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DècLARÀTtoN de M. F Oit contre la guerrç 

avec la France, ; 

M' Fox démontre que ta guerre av et ia Frafice ex* 
pose V Angleterre aux{ dangers tes plus ' grands i 
entre autres à des aiiianees avec (es diverses 
puiéfsances de f Europe. — Ji retrace ia coitduiti 
de ia Russie , et surtout de ia Prusse dans i'af^ 
faire de ia Poiogne. j 

M. Fox, en conséquence de lavis qu'il en 
a donné, se lève pour faire la déclaration sui- 
vante t 

< 

Monsieur, 

• . . • • '• ' » 

J'ai déjà fait connaître mon opinion sur le^v 

*I.XI. Jl 



divers points compris dans ma motion ; il ma 
reste peu a ajouter. La crise actuelle est im-« 
posante : j*ai fait tout ce qui était en mon pou- 
voir pour empêcher la guerre , et j'eusse fait une 
nouvelle tentative» si» pendant une semaine 
entière, on ne nous eût pas laissés dans l'inac- 
tion. La guerre est déclarée « je n'ai pu me faire 
entendre; et, une fois déclarée, personne de 
nous, sans doute , ne refusera les moyens de 
la soutenir avec toute la vigueur nécessaire^ 
J'ai proposé un amendement à l'adresse , j'ai 
succombé dans toutes ces tentatives diverses; 
mais, tout en m'unissant à ceux qui ont fait 
• déclarer la guerre , pour accorder les moyens 
de la soutenir dignement, je ne perdrai pas 
une seule occasion de blâmer les mesures qui 
nous y ont amenés. 

La guerre peut être expliquée de deux ma- 
nières : d'abord, le malris animusj, ou la 
mauvaise disposition des Français envers nous; 
les crimes qu'ils ont commis entre eux; le sys- 
tème qu'ils ont cherché â établir; enfin, le 
gouvernement intérieur de leur pays. 

Secondement^ les diverses choses faites par 
les Français hors de leur pays, en attaquant 
notre sûreté et celle de nos alliés; choses pour 
lesquelles une satisfaction doit être demandée, 
1- ou exigée par la force des armes. Je pense que 
ee point est le seul sur lequel la guerre peut 
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ttfe plus justement fondée, et je suis bien 
sûr que la Chambre et la nation elle-méiné 
feront de cette opinion. 

Mon intention est de présenter ces motifs 
dans une adresse; et, quelles que soient les 
objections qu'on puisse faire, si je puis obte-* 
iiir lassentiment de la Chambre sur le priût 
cipe, je m estimerai heureux. Je suis loin d acr 
cuser les ministres d'avoir un principe pour 
lès débats et un autre pour agir; mais.)«3 pense 
qu'on les a trourpés, et qu'ils ont été égarée 
par les personnes qui désirent la guerre avec 
la France à raison de son gouvernement inté* 
xieur, et qu'ils prennent cette occasion pour 
représenter les Français comme hodtiles d*un« 
manière positive envers notre pays. La consé^ 
quence de tout cela est qu Qn pe nous a jamais 
ûit le véritable but de la guerre , et qu nn ne 
nous en a montré que le prétexte, 
f La guerre toutefois serait bien moins fâ« 
cheuse pour nous , quelle qu'en soit la vérh- 
iable cause , si nous pouvions la suivre sans, 
nous lier avec ceux qui ne sont en guerre avec 
la France que dans Tincention d'intervenir dans 
son gouvernement intérieur. Si nous pouvions 
éviter les alliances, nous serions à même de 
faire la paix séparément; car c'est toujours la 
suite d'une guerre; et nous n'aurions pas Iç 
Walbeur et la honte de nous voir confoudus 



d'intérêt avec ceux qui ont voulu etivalilf la 
France pour fnvahir ensuite la Pologne; qui 
ont , par ces actes , violé les lois dos mitions et 
tous les principes de justice et d'honneur. 

Ayant prouvé qu'il n'y avait pas nécessité à 
faire la guerre, comme les ministres se sont 
attachés à nous le dire, il me reste à prouver 
encore que cette guerre au moins eût dû être 
précédée de négociations. 

Il est, en effet, un axiome reconnu généra- 
lement parmi les lois des nations , que des in- 
jures, de quelque nature qu'elles puissent être, 
xie sont jamais de justes causes de guerre . jus- 
qu'à ce que des réparations et satisfactions de- 
mandées aient été refusées. On va même jus- 
qu'à dire quelles doivent être requises, et 
avant la guerre, et après en avoir fait la décla- 
ration; que, sans cela, toute guerre n'est pas 
juste. 

Tous les motifs de guerre dont on nous a 
parlé, et que j'ai examinés successivement, ne 
sont pas de nature à avoir empêché cette de- 
mande de réparation. Cependant, je le dirai, 
-l'évacuation des pays conquis, et la garantie 
qu'ils ne seraient jamais annexés à la France, 
serait peut-être aujourd'hui difficile. Mais si 
nous convenons que ce point de difficullé est 
tel que nous ne puissions pas l'obtenir, nos 
prétendues négociations ne sont donc que des 
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choses îIl\isoires ; nous n'avons donc pas eu lè 
désir sincèxede conserver la paix, et nous avona 
seulement voulu tromper la nation, et lame- 
He3r insensiblement à faire la guerre. 
' Si a ces considérations nous ajoutons la ma-« 
nière dont les^ ministres sont venus parler eu 
cette Chambre;, si nous considérons la pièce 
transmise par lord Auckland aux États^Géné- 
raux, à La Haye, dans laquelle le mépris l& 
plus absolu pour les Français estexprimé, ovb 
on les appelle une réunion de inisérahle^ 
phUasophes^ prétendus^, rêvant^ dans Vex^ 
eèsrde ieair vanité j. au moyen d'établir uni 
nov/vei ordre social; comment pourrions-^ 
nous supposer que les Français, ainsi insultés 
sans cause, ne nous demandassent pas une 
garantie suffisante en* réparation? 

Ici , les miùistres donnent ordre à M. de 
€hauvclin de quitter TAngleterre sous huit 
jours , et cherchent à négocier indirectement 
avec lui; Us. s- étonnent du refus de celui-ci , dô 
son départ immédiat; ils veulent négocier avea 
Maret^ qui s y refiise de même; enfin, ils en- 
voient à lord Auckland des instructions pouir 
négocieravec le général.Dumauriez, et celui-ci 
éccit cette note si ridicule, que s*il Tavait con^ 
çue de lui-méuie sans qu'elle lui fût ordonnée^ 
il ue mériterait pas d être un instantà laiplace 
qu!il occupe* Ainsi donc, tout en ayant l!aiih 
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de traTailter à la paix, ils emploient tous les 
ikioyens pour provoquer à la guerre. 

- Si nous jetons les yeux sur la Pologne, nous 
reconnaîtrons la conduite de cette Impératrice 
dxme ambition insatiable, et de cet Empereur 
coupable d'un manque de foi honteux. Je sais 
qu'il ne doit être parlé des prince^ souverains 
qu avec précaution : aussi , en parlant du Roi 
de Prusse, il doit être entendu que je ne parle 
que de la Cour de Berlin, dont je puis libre-* 
ment blâmer la conduite. 

- En mai 1791 , une révolution éclate en Po- 
logne , et on ne peut douter de la part que la 
Prusse y a eue, pas plus que des rapport» de^ 
notre propre Cour. Par une dépêche à son am- 
bassadeur, le Roi de Prusse montre le plus 
grand intérêt pour le nouvel ordre de choses 
en Pologne, son désir de voir la nouvelle cons- 
titution s'y affermir, et son approbation au 
choix de l'Électeur de Saxe et de ses deseen- 
dans au trône de Pologne, après la mort du 
Roi régnant. 

- En 1793, l'Impératrice de Russie, sans le. 
moindre prétexte , envahit la Pologne. Ce 

, royaume appelle le secours du roi de Prusse» 
dont il a reçu si récemment l'approbation; 
r.elui-ck répond qu'il ne peut l'assister , à moins 
qu'on i>e renonce à tout ce qu'on a nou- 
vellemetit adopté; qu'alors^ il s'offre à être 
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fintermédiaire pour récancilier la Pologne 
avec la Russie.... 

. Je le deuiande, pouvons-nous maintenant 
exeuser notre alliance avec la Prusse , qui déjà 
a violé tous les principes , tous les traités , tout 
ce qui est sacré? Et on nous parle des Français 
et de leur manque de foi ! Examinons donc eur 
<;ore la cooduite du Roi de Prusse : 
. Ea xjgtè f après Tacte que je viens de retra* 
cer , horrible ^ épouvantable envers la Pologne;, 
après que celte constitution est deveniiie le sa- 
çriÈce de tant d'intrigues» qui a pu empêcher 
la Prusse d'interposer son secours contre la. 
Rus3ie ? les armées russes n'ont-elles pas epvahi 
la Pologne? ne pouvaient-elles pas y rétablir 
lancienne république? Le Roi de Prusse a-t'il 
été satisfait ? Non ; tantôt, quand il a approuvé 
l.a révolution , les principes des Polonais étaient 
louables;, et quand ce malheureux pays a été 
conquis, quand il a été à la possession de son 
çnnemi, alors il a découvert qu'il y régnait 
des principes semblables à ceux de la révolii* 
tion française, subversifs de tout gouverne-^ 
ment et destructif de la société. Gomment les^ 
ârt-il sauvés de ce danger ? en envahissant au^si 
ce pays^ en prenant possessioa de ses places^ 
de Thorn et de Dantzick. 

Je le demande, cette conduite d'envahisse-- 
Wi^nty cette violatioa dçs lois dçs nations u'e^L-^iii 
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elle pas mille fois plus horrible que celle des 
Français? et cependant jious y sommes-nous 
opposés? avons-nous fait des remontrances? 
L'invasion de la Pologne a cela de particulier, 
que les puissances qui Font faite n'étaient nul- 
lement attaquées elles-mêmes; elles n'ont donc 
pas eu le prétexte de la France. Ainsi , le Roî 
de Prusse d'abord médite et exécute l'invasion 
de la Pologne, qu'il s'était engagea défendre; 
ensuite il dirige ses désirs d'invasion vers la 
France; il est repoussé. Qu'arrive-t-îl?renforce- 
t-il son armée sur le Rhin? Non; il va se dé- 
dommager sur la Pologne, il s'empare de ses 
places fortes laissées sans défense. La conduite 
de nos ministres n'a donc pas été dirigée par 
l'idée de la balance politique de l'Europe , 
puisque, tandis qu'ils feignaient de l'observer 
strictement, ils souffraient qu'elle fût détruite 
entièrement? 

Mais, Monsieur, l'Angleterre pourra-t-elle 
jamais souffrir d'être confondue avec les puis- 
isances qui ont combiné le démembrement de 
la Pologne? ne se révolte-t-elle pas à l'idée dé 
faire partie de cette confédération de Rois? 
J'ose espérer que l'on ne verra pas dans ces 
réflexions, que je fais librement et comme 
un membre de cette Chambre doit le faire, la 
moindre idée de manquer de respect aux Sou- 
verains ; quand des questions de cette nature 
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sont soumises au public , chacun a le droit de 
s'en occuper. Je suis bien loin de vouloir faire 
allusion à aucun de ces Souverains, dont je ne 
connais nullement les caractères , les habitudes 
et les dispositions. Ce n'est donc pas du Roi 
que je parle quand je m'occupe des'raules du 
cabinet de Berlin ; ce que je regrette par-dessus 
tout, c'est de voir mon pays entraîné dans ces 
Boites de querelles. Si nous devons avoir des 
alliés, je voudrais au moins que notre cause 
fût Séparée de la leur. 

' Je terminerai en faisant les propositions sut- 
vantes : 

1®. Que l'Angleterre ne peut trouver aucun 
avantage à faire la guerre à la France en rai- 
son de ses 'troubles intérieurs , et dans l'idée 
de réprimer les opinions politiques qui y do- 
minent; 

2°. Que les plaintes portées contre la France 
ne sont pas de nature à occasionner la guerre; 

3*. Que, dans la dernière négociation avec la 
France, les ministres n'ont pas pris les moyens 
les plus convenables pour dissiper les craintes 
et faire en sorte que notre neutralité fût main- 
tenue; 

4". Qu'il ne paraît pas que la sécurité de 
l'Europe et les droits des nations indépen- 
dantes , qui ont été mis en avant comme 
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motifs de la guerre, aient été respectés dans 
la conduite qu'on a tenue en Pologne;. 
, 5^ Qu il est du devoir des ministres de S. M» 
4e lut conseiller, dans cette circonstance ,. d^ 
ne pas se retirer les moyens de faire une paix 
léparée^^Hand les intérêts de S. M. et de son 
peuple le rendront convenable, surtout en con^ 
sidérant qu'autrement le Roi autoriserait TËu- 
rope à penser que S. M., en agissant de con- 
cert avec les autres puissances ^aurait rinten- 
tion de forcer la nation française à se soumettre 
i une forme de gauvernemeat qui ne sérail 
pas de son consentement 

Ces propositions sont appuyées par MM. Shéridan ^ 
Grey et autres/ et combattues par IVilVL Burke ,. Wyn- 
diiam et autres. 

M. Fox prend la parole ensuite, et dit r 

MoiCSIEDR, 

» 

Un honorable membre (M. Powys) a dirigé^ 
toutes ses attaques vers moi ; il m'a représenté^ 
comme Tavocat des Français. S'il prétend que 
ce soit pour tout ce qui est juste et bien , je ne 
refuse pas cette épilhète. Mais il va plus loin ^ 
et il sait combien le public est disposé à mal 
prendre cette interprétation. 
, Un autre membre ( M. Burke ) ^ a dit que 
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i'upprouTais tout ca que les Français avaient 
&it V il ajoute que j'ai dit qu'ils étaient excu- 
sables d'avoir déclaré la guerre à l'empereur 
d' Autriche, parce qu'il avait manifesté des in- 
tentions, hostiles contre eus; et il en tire la 
conséquence que j'applaudis à leur conduite 
dans le Brabanl. Quelle conséquence ! Il dit 
aassî que j'ai adopté une nouvelle manière de 
raisonner it^eU' disant du mal de ma nation, et 
la rendant responsable. Ce que j'ai dit est en- 
tiërement cODtr« les minisires. Peut-on adopter 
que parler contrôles ministres soit parler contre 
la nation ? Ce serait être arrivé , dans l'escès 
de notre mépris pour le républicanisme de 
France, à un despotisme bien raffiné. 11 vau- 
drait mieux , si c'est ainsi qu'on doit être com- 
pris ici-, fermer ta porte de la Chambre , et an- 
nuler d'un- seul coup tes formes délibératives. 
Il vaudrait mieux, quand une guerre est décla- 
rée, abandonner la constitution et laisser tout 
aux décisions arbitraires des ministres. 
: Mais l'hiHiorable membre a-t-il doue tou- 
jours suivi le principe qu'il veut mettre en 
avant?-' En 1778, )o l'ai vu blâmer le» minis- 
tres, tandis que la nation était en guerre. Lui- 
même , qui aujourd'hui est un si grand soutien 
du ministère;, que dira-t-il quand il saura que 
las ministres ont jugé convenable de faire une 
tentative de traité avec la France ? Comment 
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ne les censurcfa-t-il pas , lui tfui fait im si 
grami crime à roppositlon du désir qu'elle a 
montré de traiter avec cette nation ? 

Pourquoi rejctte-t-on sur la France toutes 
les accusa tiûQS? La conduite de la cour de 
Berliu est-elle donc si exemplaire ? 
. On a parlé de Tinfluence de la France-, mais 
celles d*Autriche et de Prusse ne sont-elles donc 
rien? quand encore à l'instant oh nous à dit 
qu'à elles on devait Tabolition de la répu- 
blique en Europe , et qu'elles nous ont em- 
pêché de sauver la Pologne , malgré tout le 
désir que nous pouvions en avoir.. 

Mais , Monsieur, jè m'arrôle , car ma tâche 
est finie, je puis en toute confixince dire Hàe-- 
ravi aiiimain meani. J'ai fait tout ce qui 
. était en mon pouvoir. On m'a dit que le parti 
que j'ai pris u était pas populaire.. Personne 
plus que moi nepridcla popularité i personne 
ne ferait plus de choses^poui? l'obtenir; mais 
si rintéréi de mon pays m'oblige à agir dans 
un sens opposé à ce que je désire, c'est que 
mon devoir passe aviint tout. 

Le fait est que nous sommes» en état de 
guerre, et que les moyens de mettre un terme 
à cette guerre méritent la plus haute considér 
ration. C'est notre devoir de montrer franche- 
ment notre opinion, et de p'ètre pas intimidés 
par l'idée de l'impopularité. 
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Je VOIS avec un plaisir extrême que personne 
ne s'est présenté encore pdur repousser ma 
motion, malgré Fexaltation d'un grand nom- 
bre de membres de cette Chambre en faveur 
de la guerre. Je désire qu elle puisse procurer 
le même résultat que celui décrit avec em- 
phase par Tacite: 

Speiœtas tractatu dura , eventu tristia. 

M. JenLinson demande la question préalable sur la 
motion de M. Fox. 

Pour, 44- Contre, 270. 

La question préalable est rejetée. 
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5 Mars* 



Motion de M. Shéridariy relativement à 
i- existence d'actes séditieuoo. 

» 

Moyens du Gouvernement, développés par M. Fox^ 
de supposer l'existence d'insurrections et de dis-^ 
positions à ia révolte , afin d'ohtenvr des armes 
plus puissantes pour gouverner arbitrairement. 

EXPOSÉ. 

M. Shérîdan fait la motion annoncée 9 portant « que 
»la Chambre se formera en comité dans quinze 
» jours 9 à partir de cette époque 9 pour examiner 
«les actes séditieux et les insurrections dont parle le 
-» discours de S. M. à Touverture de la session. 

M. Fox , après que plusieurs orateurs ont 
été entendus , 'se lève et dit : 

J'avais espéré d'après les conclusions du 
discours de mon honorable ami, M. Wyndham, 
que la discussion allait être fermée. Je -suis 
loin de dire que je ne prends pas un vif intérêt 
à cette motion; mais il est, je lavoue, bien 
diminué, en songeant que la majeure partie 
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-die ton l>at est obtenue; oar d'entendre mon 
honorable ami , aussi zélé soutien du minis- 
tère , faire le désaveu complet des insnrrec* 
tfooset des complots dont on nous a tant parlé, 
est sans doute avoir gagné un point fort im- 
portant. 

Cependant le désaveu de mon honorable 
ami ne s'accorde guère avec ce qui a été avancé 
par les rhinistres. Us nous ont parlé de com- 
jplots tels , qu ils ont même assigné le moment 
bù les révoltés devaient s'emparer de la Tour; 
lui, au contraire , rejette toutes les causes d'a- 
larmes, et dans sa manière de soutenir le mi- 
nistère, il abandonne et le fait et l'argument ^ 
car autrement il ne pourrait pus lut donner 
son appui. 

Il a parlé des clubs à Cromer , comté de Nor 
tblk ; mais ce qu'il nous en a dit prouve que 
. s'il est si mal informé de tout ce qui se passe 
dans un village à deux milles de sa propre 
maison 9 il doit désirer avoir de!s renseignemens 
plus exacts sur d'autres clubs et associations. 
Je suis loin d'être convaincu de ce qui a été 
avancé, que les ministres n'ont eu à chercher 
aucun prétexte pour rassembler Ja milice et 
pour réunir le Parlement ; mais qu'ils ont agi 
naturellement et en conséquence des faits. Je 
lui ferai observer que souvent un fait vrai peut 
être employé sous un faux prétexte; et, en sui- 
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Vant don propre rapport , on voit que les in-? 
surrectioD3 nont que faiblement pu servir de 
prétexte- 
Le lord-maire nous a dît que le nombre des 
xnécontens avait diminué en novembre dernier ; 
mais qu'il augmentait maintenant. La guerre 
semble procurer cette augmentation. 

n est une assertion dans un sens opposé à 
celui qu'on a déjà trop représenté. Il a été reçu 
des ' renseîgnemens anonymes sur les indivi- 
dus , leur caractère et leur conduite ♦ lesquels 
sont transmis au gouvernement. Cette manière 
d'opérer me paraît indigne , et faite pour at- 
taquer la tranquillité publique, en attaquant 
souvent des personnes innocentes- C'est un 
renversement du principe de la liberté. 

Il n'est que trop vrai que beaucoup de mes 
honorables amis , que je respecte, et avec les- 
quels j'ai toujours agi , ont dans ce moment 
conçu une trop grande alarme sur la situation 
présente de notre pays. Cela les a portés à diffé- 
rer étrangement avec moi sur les moyens con- 
venables à prendre de la part du Gouverne- 
ment. Je connais trop la droiture de leurs 
principes , pour n'être pas bien convaincu 
qu'ils agissent d'après leur propre conviction , 
et je suppoi*te en raison de cela le chagrin que 
m'a causé l'abandon de leurs opinions; mais je 
suis bien sûr qu'il n'existe aucune différence 
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dans les principes politiques, qu'ils n^en dé^ 
sapprouvent pas moins que moi la marche du 
Ininistère, et la manière dont il est arrivé au 
pouvoir. 

Il a paru plusieurs pamphlets prétendus 
faits pour \elet l'alarme dans le public» qui 
ont été aussitôt démentis, et prouvés n'avoir 
aucune existence du côté d'où ou voulait les 
faire Venin Parmi ces pièces d'm vent ion, est 
le Rêve d'un Anglais. On a fait adroitement 
circule!* ces pièces, faites pour inquiéter les 
bons esprits; mais, je le demande, est-ce un 
moyen convenable , et , je le dirai même , est-il 
loyal de la part du Gouvernement de répandre 
partout qu'il y a des insurrections, des trou-*- 
blés, des agitateurs, sans en poursuivre aucun 
et sans découvrir quels sont les conspirateurs? ' 

N'a-t-on pas été jusqu'à répandre le bruit 
que j'avais une correspondance en France avec 
des personnes dangereuses par leurs principes^ 
et que la faiblesse et l'ineptie des ministres 
étaient les seules causes par lesquelles cette 
correspondance n'était pas connue? 

Si les ministres possèdent une seule preuve 
de ce fait, une seule lettre, qu'ils se lèvent, je 
les appelle^ 

Mais, dira-'t-on, les ministres ne pourraient 
pas décemment apporter une lettre ouverte à 
k poste. Je répondrai : Le mal est de les ou* 
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Vrir, sans doute ; mais quand il cstfait, il (atlt 
s*eu servir pour faire enfin connaître la Téfit& 
Je ne me rappelle pas d'avoir écrit en France 
depuis plus de deux ans, excepté une fois à 
tnon ami lord Lauderdale, quand il était à 
Paris. 

Mais on dit qu'ici j'ai vu des Français, que 
J'ai connu et vu le ministre plénipotentiaire: }e 
l'avoue, je ne savais pas que ce fût un crime 
de voir un ministre accrédité près notre Cour. 
Je ne connais pas de lois qui empêchent uii 
membre du Parlement , comme les sénateurs 
de Venise , d'avoir des relations avec les am-* 
bassadeurs étrangers. Et n'est-ce pas horrible 
à dire pour notre pays, que des correspon* 
dances et des conversations soient regardées 
comme des crimes dont il faut se disculper? 

C'est à la Chambre, dans cette situation, à 
faire les recherches nécessaires pour rétablii^ 
la tranquillité sur les faits ^'alarmes préten-^ 
dues; c'est à elle à rendre aux citoyens cette 
liberté de correspondance et de communica-^ 
tion qui est la preuve de la liberté positive 
d'un pays , et la conséquence sacrée de notre 
constitution. 

Si la Chambre refusait de réchercher le» 
causes du soupçon auquel elle a donné sa 
croyance, elle mettrait toutes les personnes 
sur lesquelles elle a fait planer ce soupçon dans 
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ta même position que celles qui seraient proui 
vées coupables. f 

On a parlé d'une dérection de quelques mein* 
bres du club drs Wtiîgs , et j'eusse désiré qu'ui^ 
sujet semblable ne fût pas mcuttooDé ici. Ce- 
peodaDt, puisqu'il en est queslioa, je dira^ 
que chaam sait combien )e suis resté indifie-* 
rent à tout cela. Je sais, et j'aime à croire qu4 
l'honorable membre dont il al principalement 
queslioDeftt mon ami, car il me l'a dit; je sais, 
moi, que je lui suis sincèrement attaché; no^itl 
si je n'avais pas d'autres preuves que la cir- 
constance dont on parle, je n'oserais jamais 
croire et surtout dire qu'il y a amitié entre 
nous deux. Sans doute cet honomble membre 
qui s'est déterminé à devenir le soutien du mi* 
uislère, a jugé convenable de former une es- 
pèce de corps indépendant, et il n pensé que 
c'était un mc>yen honorable de quitter ses an- 
ciens amis ; mais U ne peut ignorer que toutes 
ces compagnies indépendanti^s sont bientôt un 
accroissement à l'armée générale. Jusqu'ici 
mon honorable ami a reçu le prix de cette 
nouvelle ligne de conduite. €e n'est pas seule- 
ment à ses talcns, à son caractère, à ses con- 
naissances, qu'il doit le rang élevé où il est, 
c'est aussi à la prompte alarme qu'il a montrée, 
et à aa persévérance à prouver le danger. Quand 
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là frayeur peut produire ainsi les honneurs «t 
la distinction , on ne saurait à quel point d'élé« 
"ration les hommes peuvent arriver par une 
itaagnanime timidité. 

Je persiste, moi, à rester dans les incré^ 
^ules, et, en conséquence, je vote pour qu'il 
soit fait une enquête, qui jamais n'a été si né* 
ccssaire. 



Cette motion est repoussée'par M» Burbe, et rej#* 
1^ par la Chambre. 
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11 Sbrs. 



BUDGEIU 



M» f^ox montre de quelle manière adroite et spêùieusô^ 
le m^ini^tre présente son budget , afin d'acquérii^ 
une popularité dont plus tard il a le projet de $& 
servir aux dépens de ta nationj. 



BXFOSÉ. 



V. Pitt di&veloppe le détail de» dépenses de Taonto- 
GOurante^ et des voies. et moyens.pour y faire £ace. 

IVL Fôx prend la parole et dît :, . 

J*ai eDtendu ay§Q le plaisir le plus 'sincère k|' 
déclaration (pi a. faite Thonorahle chancelier dd 
lechiq^iieri, qu'il avait Tintention de pourvoir^ 
de la mapière la plus vigoureuse , au moyeu 
de faire la guerre dans laquelle nous sommes 
engagés. Il est toutefois surprenant de ren-> 
tendre annoncer que ^ tout en payant pouv 
i,5oo,.ooQ7 liv^ sterling d'obligations de réchi? 
quier^ il propose de créer une pareille somm& 
dans le vote de crédit. Je regrette sincèrement 
M^u!il ii!ait jjas suivi Je conseil quç je Iiii avaîi* 
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donné , dans la dernière session , de rembotir- 
ser I^s 4 pour iot3, au lieu de spéculer ainsi. 
Il aurait pu le faire à gS, et faire gagner à 
rËtat â4o,ooo liv. sterling. 

Je ne puis rester indifférent au projet qui! 
nous a fait connaître d'entrer dans de nom** 
breuses allianceis avec les puissances étran-* 
gères, en outre de celles avec lesquelles nous 
sommes déjà liés. Je voudrais connaître quelles 
^ont ces alliances, craignant beaucoup de vofr 
entraîner mon pays dans des engagemens dan-, 
gereux. » 

Il doit nous paraître singulier d entendre par- 
ler, comme d'une nouvelle ressource, de ce qui 
jBî'est que la continuation des taxes temporaires 
imposée» pour faire face à larmement contre 
l'Espagne. Chacun reconnaîtra que continuer 
ces taxes après que l'objet pour lequel elles 
tHit été créées n'existe plui, est absolument 
imposer de nouvelles taxes; et cependant je 
6uis bien d'opiniûn qu'il vaut mieux continuer 
dés taxes existantes , que de venir en imposer 
plus tard d'inconnues. 

L'honorable membre nous a donné im dé- 
tail flatteur de l'état de nos finances, et il a 
"cherché, en augmentant son crédit, à faire 
paraître la guerre moins onéreuse. Je désir0 
qu'il puisse toujours nous donner de^ preuves 
tde cette situation prospère. Au surplus', $1 la 
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guerre est aussi nécessaire à la préservation de 
DOS intérêts les plus cbers qu*il s est plu à la 
ireprésenter, la situation heureuse de nos finan- 
cés ne fait pas grand chose à cette détermina- 
tion; et, certes, si cette nécessité était contes- 
tée, ce ne serait pas la situation de nos finances 
qui pourrait déterminer à faire la guerre. 

Après toutes les discussions qui ont eu liea 
dans cette Chambre sur les causes et la néces** 
site de cette guerre, il est étrange que Thono- 
rable membre suppose que des déclamations^, 
de sa part pom^nt ajouter quelque chose à 
ce qui a déjà été dit. Il nous a avancé qu'il 
avait existé des guerres entreprises pour Thon-^ 
neur d*une nation , d'autres, pour la religion ^ 
et il a demandé si celle-ci n'était pas une guerre 
et d'honneur et de religion , et plus encore, de 
tout ce qui est cher a une nation. Cette ma- 
nière de présenter la question est sans douta 
spécieuse , et faite pour induire en erreur beau- 
coup de personnes.; mais je lui répondrai : la 
guerre peut-elle nous procurer plus d'avan- 
tages que des négociations? L'abandon des con^ 
quêtes faites par les Français, l'explication et 
le rappel du décret qui nous a offensé, la sû- 
reté de nos alliés , tout aurait pu être' obtenu.^ 
par des négociations.. 

. Mais , me dira-t-on , quelle garantie les Fi:an- 
jgais peuvent-ils nous donner de lexécutiondt^ 
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promesses qu'ils pourraient faire en consé-* 
quence des négociations, et quelle sécurité, 
ineilleure aurons-nous après la guerre ? A moinai 
que le motif de cette guerre ne soit pas de for-* 
cer la France à restituer la Savoie et ses autre» 
conquêtes , et d*empécher l'accroissement die 
sa puissance, mais bien de nous interposer 
dans ses affaires particulières , et de substî-. 
tuer à son gouvernement nouveau un autre 
gouvernement qui nous donne plus de garan- 
tie. Ce motif de la guerre avait été conçu par 
quelques personnes ; mais téAjUinistère la nié 
d'une manière positive et formelle en appor-t 
tant le message du IVoi. Le langage tenu au- 
jourd'hui et la déclaration faite précédem-» 
ment • demandent une explication positive sur 
ce point. 

L'honorable membre a demandé comment 
la guerre pourrait diminuer le revenu; mais le 
commerce et les manufactures ne sont-ils paat 
les soutiens du revenu public ? Le ministre 
prétend-il que la guerre n'affectera ni le com-i 
içnerce ni les manufactures? A-t-il des nouvellea 
Récentes de Manchester, Paisley , Niorwich ef 
autres lieux de manufactures? Quant à moi,^ 
les nouvelles que j'ai de ces villes me prouvent; 
qu'elles sont dans, un état de souffrance causé 
par la guerre. Je ne reviendrai pas sur cette 
^e$tioA de la guerre ; je ne pourrais que x:é-«^ 
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fiéter ce que j*en ai dit pour la blâmer. Je pense 
qu'elle aurait pu être évitée, et quand Fhono* 
Irable membre parle de l'état prospère et flo-' 
tissant de nos finances l'année dernière , je ne 
|mis que regretter qu'il ait voulu courir la 
chance d'exposer une semblable prospérité. 

Telle est la conséquence de la déclaration 
du ministre, que je ne puis quitter ce sujet 
sans parler de la compagnie des Indes. Les 
pièces qui nous ont été communiquées nous 
i}ohnent peu de résultat ; mais elles me met* 
tent en état de voir que j'en ai beaucoup d'au- 
tres à demander; et d'abord , je suis de l'avis 
de mon honorable ami , qui s'oppose à admett^ 
comme une ressource Jes 5oo,ooo liv. st. pro* 
venant des revenus de Tlade, Le renouvelle- 
ment de la chartre de la compagnie est la 
plus grande question commerciale qui ait ja- 
mais été soumise à la législature de ce pays. 
Elle comporte tant d'objets si iinportans, que 
les 5oo,ooo liv. st. ne sont rien auprès. Il est 
bien vrai que Thonorable membre a dit qu'en 
acceptant dans les calculs ces 5oo,ooo liv. st. , 
cela n'oblige en rien la Chambre à un renou- 
yellement de la chartre de la compagnie; mais 
il a dit aussi que la Chambre n'adoptera cer- 
tainement aucune régularisation qui ne pro^ 
cure au public un avantage proportionné. 
. Pour moi je considère qu'il n'est ni prudent 
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ni convenable d entrer dans la considératron 
de questions commerciales d*une si grande im- 
portance avec un sine quâ non de celte na-^ 
ture. 11 me parait en tout que cotte affaire st 
J)ien plutôt lapparence d'être un plan de la 
part des ministres , pour forcer la Chambre et 
)e public à un renouvellement de la chartre^ 
de rinde qui soit nuisible à la nation. M. Dun- 
das nous en a dit assez pour nous prouver que 
pc renouvellement est décidé. 

Je suis loin d'avoir arrêté mon opinion re« 
lativement à ce renouvellement ; mais je pré-- 
tends que c'est une question assez importante 
pour nécessiter toute lattention des membres, 
de cette Chambre^ 
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COHTINUATION. 



BXFOSÉ. 



La Chambre s*est formée en comité pour examiner les 
tommes demandées pour la guerre. 

M. Fox prend la parole : 
Monsieur, 

■ 

Je viens donner tout mon appui à la guerre^ 
maintenant qu'elle est déclarée , et je te fais avec 
autant de franchise et de sincérité que les minis* 
très ont pu le faire eux-mêmes ; mais c'est par un 
tout autre motif. Je désire qu'elle soit soutenue 
avec vigueur, parce qu'il n'y a qu'une guerre 
vigoureuse qui puisse nous obtenir prompte- 
ment la paix. Je me suis formé une idée des 
conditions de cette paix. Les ministres n'en 
ont pas a ce qu'il parait , du moins ils n'ont pas 
daigné en faire part à la Chambre, L'idée de 
cette Chambre n'est sans doute pas plus que 
la mienne d'autoriser les fa.ules de ces n^iuis- 
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frcs dans les moyens qu'ils ont annoncé» potir 
soutenir* la guerre; et nous savons tous que 
des ministres ei)i général font mieux, leur de- 
voir^n étant surveillés scrupuleusement au lieit 
d être lobjet d'une confiance aveugle. Qu'il», 
nous montrent en ce moment qu'ils ont biea 
fait de ne pas ei>voyer des troupes en Hollande- 
dès le commencement de février ; et sans re- 
venir sur toutes les prétendues insurrections- 
dont ils nous ont entretenus pendant ^lus de 
Ifôîs semaines 9 nous pouvons espérer que ce 
moyenne sera plus désornïais employé. Tel est 
l'avantage d'une suryeillance sévère de leur 
conduite. 

Tout en m'^unissant à mes collègues aujour'-^ 
d'hui pour fournir tous les moyens de pour-* 
suivre la guerre vigoureusement» je regrette^ 
toutefois que ces moyens soient dans des mains 
qiii nous sont prouvées si inhabiles, soit par 
feurs artes précédens , soit par leur conduitCr 
actuelle. 

L'honorable chancelier de l'échicfuiéf nou» 
a parlé de projets qu'il avait conçus dans sa 
sagesse , et finit par nous dire que pour ne pas* 
entraver les opérations, il est nécessaire que 1» 
Chambre accorde une confiance aveugle aui^ 
ministres de S. M. Je suis d une opinion toute- 
opposée : je pense que la nation a une bieiv 
plus grande sécurité quand les ministres sont: 
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ftèvèrement surveillés. Tel a toujours été le de» 
'Voir que je me suis tracé; tel est celui que )e 
me crois appelé a remplir aujourd'hui. Heu- 
reux si par cette détermination je puis par**- 
venir, comme je le crois, à être utile à mon 
pays! 
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Biix contre les correspondances séditieuses. 

'Opinion de M.^ Fox sur les mesures de répression 
contre tes détUs séditieux. — Démonstration du 
prétexte que le Gouvernement veut prendre peur 
agir arbitrairement. 



EXfOSi. 



I^a guerre ayant été déclarée contre la France 9 on 
jugea nécessaire de prévenir toute espèce de Cor- 
respondance entre les deux pays. 

¥our assurer ce moyen , sir John Scott proposa un biU 
contre toute correspondance avec renneoii. 

Il fallut 9 diaprés d'anciens actes d'Edouard iii » déter- 
miner les cas séditieux* Ces lois se réduisent à deux 
cas : attenter à la mort du Roi y et fomenter une 
guerre contre le Roi. en assistant ses ennemis. C'est 
^sur ces principes que 9 depuis , toutes les lois contils 

.les traitreji et les séditieux ont été basées. 



Il 9^ est suivi ^e , par des lois stibséquentés ^ tm â. 
dans des circonstances semblables , prohibé Fexpé^* 
dition d*armes , munitions. 

Le bill proposé tion-seulemenl renouvelle les prohibi- 
tions; mais défend aussi l'acquisition de fonds fran'» 
çais ou de propriétés foncières en France. Le molîf 
allégué est que comme la France se proposa de 
poursuivre la guerre par la vente des propriétés, les 
Anglais se trouveraient agir contre eux^^mômes. 

On propose aussi qu'il soit strictement défendu à aucun 
Anglais d'aller en France ^^ à moins d'être porteur 
d'une permission de S. M* , signée de son grand 
sceau , sous peine d'amende et de punition ; 

Que toutes personnesvenant de France, même des An^^ 
glais, soient obligées pour entrer d'être munies d^ 
passeports. 

Cette dernière clause a pour but de prévenir les assu^- 
rances des vaisseaux qui trafiqueraient avec la 
France. 

M. Fox se lève et dit : 

Monsieur, 

Je ne puis balancer à exprîmet* ici ma de?- 
sapprobation complète à Tégard du bill qui 
ïious est présenté : je le regarde comme inu-^* 
tile, injuste et impolitique. Si l'honorable mem- 
bre qui la proposé protend nous dire quïî 
existe des doutes dans les lois de répression 
contre la sédition et la trahison; qu'il faut y 
pourvoir; que ces lois ne sont pas bien com- 
prises , et que le public , en ne les entendant 
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pas bien , pent tomber dans les cas qu^autre^ 
ment il aurait prévenus; si enfin les juges eux-- 
mêmes disent que les lois ne sont pas claires 
pour eux, alors sans doute je ne me permet* 
trai pas , moi, si peu verse dans ces matières» 
de soutenir qu'un bill d'explication de ces lois 
nest pas nécessaire. Cependant, jusqu'ici je 
n'ai jamais entendu dire à personne que ces 
lois fussent obscures; je ne puis donc, jusqu'à 
ce qu'il me le soit démontré, en demander 
l'explication par un nouveau bill. 

Au surplus, il me resterait encore à savoir 
si les clauses de ce bill proposé sont de nature 
à remplir ces intentions. 

Et d'abord, l'impossibilité, pour tout sujet 
anglais, d'acheter des propriétés en France, 
me parait totalement contraire aux principes 
d'un pays libre, dans lequel la propriété est 
immédiatement sous la protection des lois; 
conséquemment, le pouvoir d'en disposer à 
soti gré : l'un et l'autre se trouvent violés par 
te bill. 

Le bill présente ensuite la possibilité que 
des propriétés achetées en France par des su- 
)ets de S. M. , deviennent nuisibles aux intérêts 
de notre pays. Il est toujours arrivé que des 
Anglais ont eu des propriétés dans d'autres 
pays, et jamais il n'en est résulté d'inconvé- 
nient. Je pensfi q^u*il serait dangereux .det^blUr 
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cette maxime , qui ne peut avoir aujourd'hui 
pluîB de force qu elle n en a jamais eue. Jamais 
|e n'aurais imaginé qu'une proposition qui dé^ 
fendrait à des Anglais de souscrire à des em-^ 
prunts, ou d'acheter dans les fonds publics 
d'aucun pays, pût avoir lieu; jamais Je n'ai 
soupçonné qu'on ne regarderait pas comme 
sacrées les propriétés de ceux qui sont en 
guerre avec nous : le principe contraire a , de 
tous temps , été regardé comme fondamental » 
soit en guerre , soit en paix. 

Dé]ài dans la guerre d'Amérique, on a voulu 
proposer quelque chose de cette nature relati* 
vçment aux propriétés en Pensylvanie^ mais le 
ministre d'alors a rejeté avec dédain une pro- 
position aussi injuste et aussi im politique, ob- 
servant que le maintien des propriétés étant 
la base sacrée des principes des pays libres, la 
sûreté du royaume était attachée à sa stricte 
exécution^ Cette décision a été aussi sage que 
louablCé 

Le bill proposé est diamétralement opposé 
à ce principe. 

Si nous examinons bien Tintérét de notre 
pays, sans autre espèce de considération^ nous 
nous opposerons aux entraves que ce bill ap- 
porterait aux transactions, soit pout l'achat 
de propriétés foncières , soit pour le placement 
^ans tes fpjads publics de France. 
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, En effet) Monsieur, pourrions -nous noul 
itrustrer d'un aussi grand ayantage? pouvons-^' 
nous croire que l'argent de ce pays ira se pla^ 
cer en France? ne deyons-nous pas supposer 
plus raisonnablement que beaucoup de capi-^» 
taux français viendront en Angleterre ? Tou-^ 

* 

jours nous avons attiré les étrangers dans noà 
fonds publics^ toujours leurs propriétés ont 
été sacrées. Quel est enfin le pays qui doit vé^ 
nir chercher Tautre, de celui qui a labon- 
dance^ ou de celui qui n a pas même de crédit? 
peut- on croire que le public, en général, est 
aveugle en ce qui concerné ses propres intérêts? 
Le bill agit dans un sens contraire* 
La clause suivante établit comme trahison 
toute fourniture d armes ou de munitions aux 
iPrançais. U serait possible d'entrer à ce sujet 
dans des motifs de considération importante; 
mais^ en ce moment, considérant toutes les 
guerres d'Europe comme guerres de rêve* 
nus plutôt que d'armes, je demanderai s'il 
li'y aurait pas un avantage réel pour nous de 
vendre à nos propres ennemis même des ob-* 
jets de guerre, si nous pouvons en obtenir un. 
bon prix et un paiement assurée 

Quant à la défense faite aux Anglais d'allei^ 
en France, sans passeports y je me bornerai à 
dire que cette condition n'est pas trop exi- 
geante; mais pour celle qui oblige tout Anglais 

T. XI* 5 



devenant dans son pays à avoir un paâsepbft 
pour y rentrer, elle est monstrueuse , et dé na-» 
lure à effrayer même Thonorable membre qùî 
à proposé le bill. Ce serait donner le pouvoir 
au Roi de bannir un de ses sujets en fVancè 
pendant la durée de la guerre.* 

Mais , dit-on , il peut rentrer en donnant une 
garantie de sa bonne conduite^ 

Et quel sera le juge de cette conduite? serait- 
ce un magistrat? Dans ce cas, le retour d'un 
Anglais dans sa patrie sera soumis à la volonté 
d*un individu qui peut le rendre impossible 
en exigeant une garantie au-delà de la possibi- 
lité d exécution. S'il en était ainsi , je demân- 
derais comnient nous oserions nous vanter de 
vivre sous un Gouvernement libre , quand ùà 
individu peut avoir le droit d'en atteindre ùà 
autre dans les droits qui sont les plus cbers? 

Ainsi, le sujet de S. M. le plus zélé et le plus 
sincèrement attaché à son pays, serait exposé 
à la volonté et au caprice d'un ministre, qui 
lui dirait, sans en assigner les motifs : t Vous 
9 ne reviendrez pas dans votre pays; parce que 
• telle est ma volonté. • 

Nous avons entendu l'honorable procureur 
du Roi nous faire une longue définition de ce 
qui constitue la trahison , et vouloir nous ap« 
prendre qu'un homme qui serait convaincu 
d'avoir entretenu uoe correspondance avee 



^ennemi» contre les intérêts du Roi et de 
l'État, serait cofulamnablc {2ar la loi. Il ncst 
{personne qui ne sache cela aussi bien que le 
procureur du Roi lui-même , et je me permet- 
trai de lui dire que toute la peine quil a prise 
est bien en pure perte. 

Ëp conséquence des observations que je 
Tiens de présenter > je pense aue le bill pro- 
posé est absolument inutile , et que plusieurs 
de ses articles me .paraissent ^^angereux^ eu qç 
qu'ils sont faits pour répandre dans le public 
de fausses idées de Texistence d'une corircs- 
pondance entre la France et quelques per- 
iomï6« , et de jeter Talarme là où il n'ejçi existe 
aucune caiise. Jq suis donc décade à m y pp« 
jposer de tout mon pouvoir. 



jÇ^Qtte mptUm ^st pai^iJ[lcpi^]|;>t, ropQUAsée p49 
M. Ei^Liae* 
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Continuation. 

On Ut le bill pour la seconde fois. 

» 

M. Fox se lève et dit : . ' 

J ai peine à concevoir, Monsieur, comment^ 
l'honorable membre qui a présenté ce bill , 
persiste à le défendre, quand il est facile de 
lui prouver que c'est une attaque aux libertés 
fondamentales des Anglais, et qu'il est aussi 
injuste et impolitique que tyrannique. 

Un honorable membre, qui a soutenu ce bill, 
a eu la bonne foi d'avouer que ceux qui s'y 
opposent ont, depuis 1783, maintenu les 
principes les plus constitutionnels. Cet aveu 
explique pourquoi ces mêmes personnes expri-> 
ment dans cette circonstance leur désappro- 
bation au bill qui est présenté. Un vérita- 
ble whig ne peut que réprouver le principe de 
ce bill; mais le temps est nécessaire pour le 
3)ieQ discuter , et je vois avec pciue que l'oa 
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Yeut presser nos délibératioDS à ce sujet. Quand 
il s'agit cependant d*enipécher des Anglais de 
pouvoir revenir dans leur patrie, il semble 
qu'il faudrait au moins y mettre le temps suf- 
fisant aux considérations que cela nécessite. Oa 
veut faire passer cette loi, Tenvoyeraux Pairs, 
et iju'elle soit promulguée de suite. En hon- 
neur, ' je pense qu'il y a là autant d*inconve- 
nance que d'inutilité. J'espère q^ue les hono- 
rables membres de l'autre côté de la Chambre 
ne précipiteront pas de cette manière un objet 
aussi important. 

Ce bill occupe la nation toute entière, il faut 
éipls^donner le temps de connaître l'exprès- 
sîo%[ de la nation à son sujet ^ et je crois qu'elle 
lui sera très-opposéè , car autant que je puis 
l'entrevoir , le bill est loin d'être populaire. 

Je pense, moi, que c'est une telle vexation 
pour les Anglais, une telle atteinte à leurs 
droits et à leur liberté, une telle dégradation 
de tout sentinient de justice, que la Chambre 
ne pourra se dispenser d'attendre le vœu de 
la nation à ce sujet. 

Je déclare que dans le comité je m'oppose- 
rai à tous ses articles , à moins que par de nou-^ 
veaux éclaircîssemens , on ne m'en montre 
l'avantage et la convenance. 

Mais toutefois rien ne pourra jamais me 
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faire (^on^entir à lobligation que ce bUl voup» 
drait imposer à des Anglais d*avoir des passé" 
ports pour rentrer dans leur patrie. Il me pe^ 
tait indigne d un homme libre d être forcé de 
6 adre&ser à uu ministre pour avoir la permis- 
sion de revenir dans Sa famille^ Cette opinion 
est le résultat die ce que j'éprouverais moi-p 
même. L'idée d uno semblable obligatioa tm 
paraît horrible^ 
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EX-POSE. 



îa Ckambre se forme en comité sur le bill. L'avocat 

général propose : 
Que les consîdérans soient différés jusqu^à ce que les 

clauses, du bill soient adoptées* 

M. Fox dit ; 

J'entends avec plai^r que Thonorablc oienhi 
bre qui a présenté ce bill ne le trouve pas 
parfait, et pense qu il a besoin de quelques. 
modi6cations. Jele répète encore , ce bill , selon, 
inoi , est fait pour mécontenter la nation , et la 
meilleure modification que Ton puifise propc»- 
Rcr serait de le retirer entièrement. 

En effet, Monsieur, jamais peut-être aucun, 
bill n a été présenté qui , comme celui-ci , doiva^ 
animer tout le monde.. C'est l'excès du despo-* 
tisme dansson principe; et, pour lavoirconçiife 
il a fallu faire abstraction, complète de la cous-» 
Jtitution. 

Un honorable membre vient de nous parkr^ 
4u préambule de ce bill, et il a demandé si 
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on pouvait nier qu il fût important de préve^ 
nir toute correspondance avec les ennemis de 
$. M. Je lui demanderai si ce ne serait pas 
avouer ouvertement rinsuffisancc de nos lois 
que dq proposer l'obligation d'un bill pour ré- 
primer ce que la loi elle-^même condamne? 

On nous a parlé de ce qui est arrivé lors de 
la révolution ; eh bien , que ces personnes sui-^ 
vent donc l'exemple de ceux qui ont agi à cette 
époque, et qu'elles nous montrent l'évidence 
de la nécessité de la mesure proposée. 

Je ne puis donner mon approbation à tout 
ce que je viens d'entendre ; car, d'après le prin- 
cipe qui a été annoncé, si une seule poignée 
de personnes malintentionnées venaient 4 
entretenir des projets de renversement del'État 
et de la constitution , cela serait suffisant pour 
donner au Gouvernement le pouvoir le phis 
arbitraire, bien qu'en réalité il n'y ait peut-! 
être aucun danger positif. 

Un honorable membre (M. HawkinsBrowne) 
nous a dit que, quel que soit son attachement 
et sa disposition pour un souverain , il ne vou- 
drait jamais soutenir un Roi qui nous serait 
imposé par la France. 

Pour moi , s'il était vrai que la constitution, 
tant respectée dût être renversée, je ne regar- 
derais pas si le bouleversement vient de \e^ 
France ou de la nation elle-même ; je donn^ 
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rais mon plus fermé appui au ministère pour 
soutenir la" guerre, mais jamais je ne consen- 
tirai à attaquer cette constitution. 

Tels sont mes motifs en cet instant pour re* 
pousser le bill proposé , et telle sera ma dé- 
termination, jus<ju d ce qu'on m'en îait prouvé 
là nécessité» 

On a dit que dans la guerre d'Amérique , 
il était arrivé des inconvéniens par quelque 
correspondance avec- Tennemi. Je n'ai jamais 
eu connaissance de ces faits , et je suis tenté 
de dire que jamais ils n'ont été prouvés, 

M. Whitebread parle dans le même sens^ et demande 
si jamais un Roi d'Angleterre a été autorisé par là loi » 
À empêcher un de ses sujets de revenir dans sa fa- 
mille? Il pense qu'avant de mettre aux voix le biU 
proposé , il ÙLudra^i discuter cette question , afin de n% 
pas s'exposer à donner unç sanction à une mesure 
qu'il regarde comme une des plus tyranniques et 
des plus dangereuses. 

Il dit qu'il sait qu'une proclamation à cet effet a eu 
lieu par rapport à certaines personnes arrivées derniè* 
rement de France à Douvres. Il demande que l'on déi- 
cide s\ un ordre semblable est autorisé par la loi. 

L'avocat général répond que le Roi a le droit de 
rendre des ordonnances relativenient à la police gêné» , 
raie du pays. 

M. Fox se lève avec feu, et dit ; 

U faut donc que je l'avoue, Monsieur, jui- 
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qu*ici j^ai mal compris les lois, s'il est Trai que 
le Aoi ait le droit que \ient d'éDoncer Thono* 
rable membre. Si effectifement S. M. peul» 
sous prétexte de mesure de police générale» 
empêcher un Anglais de revenir sur sa terra 
natale, au milieu de sa famille, il lui serait 
permis alors de renvoyer un de ses sujets qui 
serait suspect, et de l'arracher à sa famille et 
à sa terre natale. -Il n*en est pas ainsi, grâce à 
Dieu; le Roi n a pas un pouvoir pareil. Je défie 
ici tous les membres de cette Chambre d'oser 
soutenir cette assertion, je défie qui que ce 
soit dans le monde de pouvoir prouver que lo 
3loi d'Angleterre soit chargé d*un tel pouvoir 
et d'une telle responsabilité. Si jamais une pro-t 
clamation comme celle dont on parle existait^ 
si on m'en donnait la preuve, alors je n hési- 
terais pas à la prononcer illégiUe ^ irréguHère- 
et inconstitutionnelle. Une investigation sera 
peut-être nécessaire pour déterminer enfin si 
A^ette proclamation a eu lieu à Douvres;, et, 
tlans ce cas, ce serait une véritable honte pour 
la Chambre d avoir autorisé, pour ainsi dire^ 
par la confiance aveugle qu'elle s obstine à. 
accorder aux ministres » cet abus d'autorité^ 
Ce serait la conséquence, abusive il est vrai», 
de la clause qu'elle a adoptée, par laquelle 
le Roi a le droit de régulariser les me^ 
su/res de police générale dans le royaume;; 



mais le Roi peut-il avoir le droit de dire à ua 
Anglais : «Vous ne reviendrez pas dans votre 
9 pays,' si je le veux; et, au moins, ce ne sera 
> pas ^ns un passeport de moi. » 

S'il en était ainsi, si telle devait être la fatale 
conséqi^ence du pouvoir discrétionnaire qui 
lai a été accorde, il serait temps, sans doute, 
d'examiner la nature d'une prérogative sem-« 
blable, afin de la faire cesser. 

Mais, n'eb doutons pas; ce droit n'a jdihaii 
été conféré à S; M, et ne le sera jamais, à moins 
que la Cliambre ne foule aux pieds le premiep 
de ses devoirs. 

Je demande donc que l'avocat général veuille 
biea nous expliquer le sens des paroles ambi- 
guës qu'il a cru devoir donner en réponse à 
une simple question , et qu'il ne noUs laisse 
pas ainsi trembler pour le sort futur de notre 
constitution. 

Et qu'il me isoit permis de le répéter encpre 
à l'bonorable chancelier de l'échiquier , qui a 
\oulu: défendre cette assertion, elle comporte 
avec elle le principe le plus odieux, et tel qu'il 
est directement opposé à la constitution. Je 
maintiens que la prérogative de la couronne 
ne peut pas être autorisée par une doctriuç si 
dangereuse, 

l^ clause est rejetée du bilh 



(44) 

m 
I 

1795- 

8 Avrtf. 
CoNTINUÀTlOU:. 

* ^ 

EXPOSÉ. 

La Chambre ayant examiné tous les améndemens pro- 
posés au bill par le comité, Mv Adam dit qu'il 
propose la clause suivante : 

l*ar la loi concernant la haute-trahison , une personne 
accusée a le droit de se défendre par un conseil 
tant sur le fait que sur le droit. Il doit lui être remis 
copie de Taccusation , ainsi que la liste des témoins^ 
dix jours avant le procès. Personne ne peut par la 
même loi être convaincu , à moins que l'acte de 
haute-trahison ne soit certifié par deux témoins. 
Mais il y a une distinction entre trahison provenant 
d'imitation des sceaux, ou trahison pour attentat 

^ contre la vie du Roi , ou pour diriger la guerre con- 
tre lui , en s'unist>ant à ses ennemis : car celui qui 
est accusé d'avoir imité le sceau , n'a pa& le droit 
d'avoir copie de l'acte d'accusation , ni de la liste 
des témoins , ni d'être entendu par la voix d'un 
avocat. Le motif est que cette espèce de trahison ne 
comporte pas un complot contre* la vie du Roi, ni 
contre l'État; or, comme la punition est moins 
grande , les moyens de défense doivent aussi être 
moindres. 

Après un long discours sur Tapplication de cette loi> 
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il i^présente quels sont les seuls objets qiti peuvent 
diriger et autoriser toute espèce de système de haute 
trahison. 
Les seules personnes , dît-il 9 auxquelles on peut rat^ 
tachél* dés idées, sont les deux fils du prétendant. 
L^un est tnort dernièrement, Tautre, le cardinal 
, d'YorcL, est si âgé , qu'il est présumable que ce pré- 
texte de haute trahison ne peut exister long-temps^ 
Cependant, après cette période, une personne ac- 
cusée de haute trahison serait néanmoins autorisée 
à profiter des moyens offerts par la loi. 

Après Un long débat sur cet objet , M. Foi 
dit: 

* • 

Je ne puis cacher ma surprise de voir Tho* 
norable membre confondre/ deux choses si 
essentiellement distinctes entre elles. Une co^ 
pie de l'accusation, la liste des témoin^v^^^ 
faculté d avoir u]^ conseil , sont alloiiées à 
toutes personnes accusées de haute-trahison ^ 
mais nullement à celles accusées de crimes 
d'une différente nature. Le motif de cette dif^ 
férence est que les derniers sont ordinairer 
ment poursuivis par des particuliers, qi\i ne 
peuvent être supposés avoir aucune influence, 
soit sur les juges, soit sux les jurés, tandis que 
les poursuites^pour faitsi^f^ haute^rahison sont 
toujours faites au nom de la couronne. L'aide 
que la loi donne aux accusés de trahison est 
mie protection qui leur est accordée poui: les 
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^éfenclre d une trop grande influence de la 
part du Gouvernement, ou de la partialité 
d un ministre ou d'un juge. 

Je conviendrai qu*à la mort du cardinal 
dTorck les causes de haute-trahison ne seront 
plus susceptibles d'avoir le doihblebut de pré-* 
tention à la succession au trône, et qu'elles 
«eront toutes alors dans les mêmes circons- 
tances; mais, Monsieur, observez donc com- 
bien est pitoyable le principe qui établit que* 
dans un cas , on sera autorisé à refiuser à un 
accusé copie de son accusation, tandis que^ 
dans un autre, il sera au contraire aidé, s*il 
est question de haute '- trahison , seulement 
parce que le cardinal n'a pas encore payé sa 
dette à la nature. 

De toutes les choses qui constituent la cruau- 
té, la plus forte, sans dotUte, est un mode 
odieux qui conserve l'apparence de la bien- 
veillance; cette apparence dé régime paternel, 
tjui n'en a que le nom , et qui au contraire agit 
dans un sens opposé et caché : tel est ici le 
cas : sous le prétexte de miséricorde pour un 
accusé, en ne lui imputant pas le crime de 
trahison comme attentat à la personne royale, 
on lui refuse néanmV>ins le moyen de se dé- 
fendre : la liste des jurés, celle des témoins, 
tke lui sont pas communiquées; il y a mieux 
isncore^.la copie de son accusation ne lui est 



pas donnée ; îl ne peut employer le secont^ 
dun avocat, lurqui sourent ne peut se dé- 
fendre lui-même; enfin , tous les moyens de 
protection qiie rhumanifé des lois anglaises 
accorde à un accusé par la couronne, sont re- 
fusés â celui-ci. La cruauté et la sévérité sont 
substituées à la compassion et a la sensibilité ^ 
et on ajoute à ttmt cela encore l'insulte atroce 
de lui dire qu'il n'est pas accusé de haute-tra- 
faisôn oontre }e sang royal. ' \ 

Je me propose toutefois , à la troisième kc« 
ture> de présenter encore quelques considé- 
rations contre le bill proposé. 

La clause proposée est re jetée par une majorité de 
1 10 voix contre Sa. 
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A la troisième lecture f et après la proposition d'adop* 
tion de c6 bill « ' ' 

M. Fox dît î 

Comme je me suis opposé à ce bill dans les 
diverses propositions qui en ont été faites, )e 
croirais manquer à ce que je dois à mes coîn- 
imettans et à moi-même, si en ce moment je 
n'en repoussais pas Tadoption. Je suis prêt à 
déclarer que depuis que je me suis livré à la 
"vie parlementaire , je n'ai jiimais encore vu un 
bill qui m'ait paru aussi impolitique, et si dan* 
gereux par la manière dont il attaque la jus-» 
tice, l'humanité et notre constitution^ 

L'honorable chancelier, dans la défense qu'il 
en a faite , a confondu deux choses très-dis^ 
tinctcs , le principe de ce bill et son prétexte^ 
Il nous a dit que le principe était de nature à 
ne rencontrer aucune objection, puisqu'il ten* 
dait à empêcher les armes et munitions de 



(49) 

pmwe d'être lbiÉrDi«8'.â nos ennemis t méi 
c'est bien 1â, selon moi, le prétexte sur lequel 
le bill se fonde , et tion pas son principe. Seloa 
moi « il est bien plus susceptible d'induire en 
erreur les individus, que de les sauver du dan« 
ger de haute-trahison. 

n sera facile de reconnaître que ceux qui 
s'opposent au bill sont bien ceux qui démon* 
trent l'intention de déjouer les desseins de nos 
ennemis, tandis que ceux qui lappuictnt don4 
Hent tout l'avantage à ces ennemis qu'ils pré* 
tendent repousser. 

Déjà j'ai donné mon opinion sur les causes 
impolitiques que je trouve à ce bill , ]eme part 
lerai en ce moment que de la justice et de l'hu* 
manité, motifs bien plus i m posans encore qu^ 
la poKtique , et sur lesquels -elle doit toujours 
reposer. 

On nous a dit, dans Tintroduction de ce 
ÏAVL , qu'une partie n'était que les anciemies loif 
ittises en vigueur , «t qu'une autre renfermait 
de nouvelles améliorations^ maintenant, oqi 
vient de nous dire que tout est nouveau : de 
telle manière que les membres <le cette Gham-^ 
bre ne savent «plus sur quédle base 41s doivent 
établir leur jugement. 

Examinons un peu la vérité. ' 

Le premier article est évideuMUent une dé-« 
claration de ce qui existait , et ne détruit nul« 

X. XI. 4 
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lèmeot les statuts d'Edouard iti. Il ne fait pas 
que ce qui est trahison ne soit pas trahison; 
mais seulement il donne les moyens de sur- 
prendre dans leur bonne foi ceux qui n'ont 
pas de méfiance. Il eût été mieux, sans doutei 
de dire quelenvoi de tel ou tel objet vn France 
Serait regardé comme trahison. Je ne répéterai 
pas, au surplus, ce que ) ai déjà dit sur le pré* 
mier article de ce bill; mais j'ajouterai seule-» 
ment que la manifestation d'opérer l'offense , 
4èu l'offense elle-même , sont confondues ' et 
punies également. 

• 11 est un autre article du bill qui est encore 
plus absurde; s'il est possible de le dire, que 
cruel : c'est celui qui atteint un Anglais d'une 
manière atroce, quand? lorsqu'il revient dans 
son pays natal U Un Anglais peut aller en Ir^ 
lande, et là il peut, sans être regardé comme 
coupable, y acheter une propriété en France; il 
peut aUer à Hambourg faire la même opéra- 
tion ^ il peut payer cette propriété et en faire 
prendre possession par son avoué, tout cela 
n'est pas trahison ; mais s'il revient ensuite dans 
son pays , son retoia^ consomme son crime y'^ il 
^t convamcu de imute-trahison. 

On a dit qu'une clause pareille n'offrait au- 
cun antécédent, on se trompe; la convention 
nationale de France, qui a rendu les lois les 
plus arbitraires, a déclaré que les émigrés se- 



(5t) 

raient condamnés à la mort . s'ila étaient pri$ 
remettant le pied sur le sol natal. 

On a avancé, dans la séance d*hier« qu'il n'y 
â aucun acte de tyranuM^ faire que le cou- 
pable soit amené à une prompte conviction; 
mais l'acquiltemeot de l'innocence n'est-il pas 
aussi important» dans toute espèce de code 
criminel , que la punition du crime? pourquoi 
donc priver ceux qui sont atteints par la loi 
des avantages qu'offrent les statuts du roi Guil-* 
laume et de la reine Anne? ils donnent au\ 
accusés le droit d'avoir copie de leurs accusa-: 
tiens; Ils leur accordent des conseils, auxquels 
il est permis de .communiquer avec leurs 
cliens. 

Un motif a été assigné par l'honorable chan- 
celier de l'échiquier pour ne pas les laisser 
jouir de tous ces privilèges : il a dit que la cou- 
ronne pourrait présenter une si grande liste 
de témoins , que le prisonnier ne pourrait en 
faire Vexamen , ni connaître même ceux qui 
seraient produits contre lui. Si jamais il était vrai 
qu'un prétexte aussi faux eût été employé par 
l'honorable membre ou par aucun des mi- 
nistres de S. M., j'espère que la Chambre mon- 
trerait assez d^énerjgie, et qu'il y aurait assez^de 
vigueur dans la nation pour les appeler a ren* 
4re compte d^une pareille conduite* 

. Àin3i donc f ce bill ne renfermant aucune 
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èlaûsc qiii attëignfe le crime de haute-irahi^Mi 
en ce qui concerne Inexistence dé la famille 
royale, celui qui serait accusé d'avoir voulu 
s'y soustraire se triMljN'ait privé de la protec-^ 
lion accordée par l'acte, du règne de Cull-* 
laume m, aux accusés de haute-trahison. 

Cette distinction tient uniquement à l'exis- 
tence du Cardinal d'Yorck, et cette circons- 
tance désormais ne peut être bien prolongée.' 
Diaprés tout ce que j'ai appris de ce person* 
nage, que je ne connais pas, il parait qu'il 
réunit de grandes qualités^ et conséquemment 
il est naturel de désirer qu'il vive long-temps ; 
dépendant on serait tenté de souhaiter le con- 
traire, en raison delà différence quç cela pour- 
rait faire dans ui^e loi qui établit tant de dis- 
tinctions parmi les espèces de crimes de haute* 
*trahison, et refuse à des aëcusés les avantages 
qu'elle accorde à d'autres, sous le vain pré- 
texté d'une invasion de la part d un vieux car- 
dinal qui aurait la) prétention de faire revivre 
la maison des Stuarts. Si quelque personne 
ignorant nos lois, nos usagés, nos habitudes^ 
était questionnée sur celles de ces lois qui sont 
}eB]^us douces, elle nommerait sans doute l'em- 
prisonnement et le pilori. Quel serait son éton- 
nenïent d'apprendre que le bill inflige aussi la 
mort, qui est le droit le plus fort delà société 
envers les individus i et cela sans aucune mo« 
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tItfîcatioD? alors, ne penserait-elle pas que cette 
tyrannie est de toutes la plus odieuse, puis- 
qu'elle agit sous lapparence de la bienveil- 
lance et de la miséricorde ? 

Je ne puis aussi m empêcher de remarquer 
la sévérité qu'il y a à ne pas permettre à un 
accusé d'avoir un avocat : c'est lui refuser la 
seule consolation et le seul espoir d'être ao^ 
quitté de l'accusation qui pèse sur lui; c'est 
lui 6ter les aeuls avantages dont il a le droi^ 
de jouir, ceux de connaître son accusation, ses 
|uges, la liste des jurés^ Je le demande, n'est-ce 
pas une cruauté? 

J'espère encore que l'honorable chanceKer 
de l'échiquier s'est repenti de ce qu'il a dit hier 
relativement à la liste des jurés: il est ministre, 
et couséquemment c'est à sa requête que lea 
poursuites de haute - trahison doivent être 
faites; n'est-ce pas le comble de l'ironie que 
de l'entendre dire que la liste des témoins peut 
être telle , qu'il y aurait possibilité de l'induire 
en erreur» en le mettant toutefois dans Tim- 
ipossibllité de choisir et d'examiner tous cest 
témoins. A cela je répondrai que j'espère biea 
que jamais on n'aura le désir d'induire sciem? 
ipent la nation en erreur; et s'il existait ua 
procureur - général capable d'une semblable^ 
&ute y le peuple bientôt le mettrait dans lohli-^ 
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gation de rendre compte de sa conduite ; de 
même je dirai : Si jamais un ministre se por- 
tait lui-même à un teï"égarement , la Chambré 
l'obligerait aussi à prouver les motifs d'un abu^ 
d*autorité semblable. 

J'ai la confiance qu'en entrant dans un exa- 
men plus approfondi de ce bill , la Chambre 
le rejettera, comme établissant un principe? 
tyrannique, cruel et hypocrite. J'ose espérer 
qu'elle prendra en considération la manière 
précipitée dont on a voulu emporter l'adop- 
tion de ce bill. Chacun des membres recon- 
naîtra les erreurs grossières qu'on a faites rela- 
tivement à la législation réciproque d'Angle- 
terre et d'Irlande, et combien, pour faciliter 
les projets qu'on avait, on a été porté à sacri- 
fier le désir naturel d'obtenir une réputation 
que la connaissance des lois et de la constitu- 
tion pouvait donner. 

Les efforts des personnes qui agissent dé 
concert avec moi ont prouvé les imperfections 
du bill proposé ; et j'espère encore que la phi- 
lanthropie, la justice, Thumanité, et surtout 
la libéralité qui constituent les qualités essen- 
tielles du dix -huitième siède, conserveront 
leur caractère , et seront causes que le bill sera 
totalement rejeté. 

Pour moi, je n'ai jamais été du comité; je 
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ne puis, par conséquent, répondre exactement 
à toutes les fausses interprétations qu'on a faites 
de mes argumens. Je me console en pensant 
que )*ai fait mon devniic ^n m*opposant de tout 
mon pouwir à ce bilL 

On met Fadoption du biU aux yoix. 
Pour, 154. Contre, 53,. 

lie bill est adopté^ 
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Monoi^ de M. Shéridan pour tine adresse 
au Roi s comprimant ia désapprobation dxt 
mémoire adressé par iord Auckland auo» 
États-Généraux. 

Réflexions puissantes contre tes mesures prisée par 
ie ministère , pour tâcher d*o6tenir qite VAngie^ 
terre lie ses intérêts à ceux des autres puissances^ 

Le 18 avrils M. Shéridan demande copie du mémoire 
présenté aux État»-Généraux par lord Auckland. 

Après la lecture de cette pièce , il fait, dans un dis«« 
cours de la plus grande éloquence , la proposition : 

« Qu'une adresse soit présentée à S. M. pour lui ex-« 
• primer l$i désapprobation de ia Chambre audit mé« 
» moire f principalement à cause des passages sui<» 
»vans qui y t^ont relatés j savoir: 

«Quelques-uns 8e ces régicides indignes (parlant dea 
» commissaires de la convention livrés au prince de 
tCobourg par DumoUriez), sont maintenus dana 
»une position à pouvoir recevoir la juste punition 
ide» lot9% Les autres sont encore au sein d'une na« 
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» tion qu'ils ont plongée dans Tablme des malheurs, 
»de la détresse» de TanarÉhie , de la guerre civile, 
•préparant ^ns doute de nouvelles calamités. 
•Xe soussigné prend la liberté de faire obt^erver à vos 
» seigneuries, afin qu'elles le méditent dans lejcir 
•haute sagesse, qu'il serait prudent qu^elles se dé* 

• terminassent à prohiber l'entrée , soit de vos 
•états, soit de vos colonies , à aucun de ces miser 

• râbles formant ce qu'ils appellent une çonvcntioqi 

• nationale, ou le prétendu pouvoir exécutif qui a 

• été directement ou indirectement complice de 

• tant de crimes; et, s'ils étaient reconnus et arré- 

• tés, à ies livrer à la justice , afin de servir d'exemple 

• au geure humain. • 

f Que la Chambre fasse connaître à S. M. qu'elli 

• pense que sondît ambassadeur s'est écarté de l'o-* 

• pinièu que la Chambre a manifestée de concourir 

• aux mesures nécessaires pour maintenir la paix^ 

• en annonçant l'intention de l'Angleterre d'inter- 

• venir dans les affaires de France; intention que 

• ledit ambassadeur ne peut avoir été autorisé à ma- 

• nlfcster ; 

•Qu'elle demande à S. M. de donner des ordres pour 

r 

•que ladite déclaration soit- désavouée >• commet 

• renfermant un principe contraire à Thumanité cft 

• à la sagesse qu'elle a toujours montrée ; 

• Que la Chambre a déjà exprimé son indignation de 

• l'horrible attentat dont il est parlé dans la décla-* 
«ration, itiais comme cette protestation ne peuV 
» pas plus que celle des autres nations donner le ilrolt 

• de s'immiscer dans les affaires de Fraiice, ni d'agir 
» contre les personnes, elle pense que la ^erre danf 

. t laquelle elle est malheureusement entraînée^' n^ 
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» peut se terminer d'une manière heureuse , en cher- 
» chant à perpétuer l'insulte contre les individus ; 

iQue les menaces ne peuvent servir qu^à donner 
»aux hostilités dont l'Europe est affligée, une sorte 
» de barbarie et de férocité, en établissant un système 
3 de réciprocité , qui est diamétralement opposé aux 
• principes de religion, d'honneur et d'humanité. 

»De représenter enfin à S. M. combien l'honneur et la 
» réputation de son propre conseil sont intéressés à 

. > repousser ces dénonciations injustes et cruelles de 
>la vengeance, faites sans doute pour détruire tout 
» le respect et toute la confiance nécessaires aux actes 
»du ministère, et à rendre la guerre barbare, fé- 
iroce et étemelle.» 

M. Pitt répond avec véhémence , et défend lord Âuck^ 
land, 

M. Fox prend la parole après : 

Monsieur, 

L'honorable chancelier de Téchiquier vient 
de défendre la déclaration, de lainhassadeui: 
de S. M., par le seul moyeu qui lui était réservé 
pour cette défense; il a judicieusement cher- 
ché à prouver son peu de conséquence^ Avec 
sa manière habituelle de se référer aux tran- 
sactioiis passées de la Cluunbre , il a voulu prou- 
ver à mon honorable ami qu'il devait différeir 
sa motion , afin de la représenter avec plus d a- 
vantage, tandis qu'il sait très -bien que mon 
ami l'a déjà reculée, à la requête. de quelques- 
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uns de ses amis qui ne pouvaient pas y être le 
jour qu'il avait d'abord annoncé, et afin qu'ils 
fussent j^résens a la discussion. 

L'honorable membre s'est plu à imaginer 
que mon honorable ami, en faisant cette mo« 
tion^ne pouvait avoir qu'un seul motif, son 
devoir; tandis que le noble lord qui a occa- 
sionné par sa conduite celle de mon honorable 
ami, ne peut inspirer aucun intérêt, puisque 
lé moyen que l'honorable membre emploie 
pour défendre le mémoire, consiste. à prouver 
qu'il ne renferme rien d'important, et n'çst 
çl'aucune espèce de conséquence. Cependant 
il n'a pas dit que ce mémoire n'eût aucun 
rapport avec les commissaires de la Convention 
remis dans les mains des Autrichiens par Du- 
mouriez, dans le but d'exécuter le plan de 
ce dernier. Le mémoire dit positivement que 
les commissaires sont sous ré|lM§e de la loi: 
Quelle est cette épée ? Quelle est cette loi ? Ce 
ne sont pas des prisonniers, mais des otages. 
Veut-il parler dé quelques anciennes lofs exis- 
tant autrefois' en France? Pourquoi ne les dé- 
signe-t-il pas? 

La communication de lord Auckland aux 
Etats - Généraux , en septembre dernier, n'a 
jamais reçu la sanction de la Chambre, qui 
peut donc, sans crainte d'être accusée d'in- 
coûséquence y la condamner. L'intention pure 
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et simple de ce mémoire, est que, si lafcte 
qu'on redoutait généralemtcnt avait lieu, lea 
auteurs de cet acte ne pouvaient pas être à. 
Tabri des lois de leur pays,, en se réfugiant dans 
les domaines de S. M. Mais, qua fait lord 
Auckland? Dans le seul but de la vengeance» 
et afin de provoquer la réciprocité et d'exposer 
la vie des remplaçans de la famille Royale de 
France, il a soumis à l'épée des lois, les per-^ 
sonnes livrées comme otages. 

Quel a été le but de n>on honorable ami, ea 
proposant de censurer cette conduite? d'appe-^ 
1er la réprobation de la Chambre sur les causes^ 
de la guerre. Certes , il convient à celte Chambre^ 
de montrer son indignation de la conduite des- 
Français dans la dernière circonstance qui a 
eu lieu, et un des moyens en fut de réprouver 
ce n>émoîre. 11 a voulu aussi provoquer une 
déclaration fMDche sur les causes de la guerre*. 

L'honorable membre nous a montré qu'il 
désire, si on fait la paix, qu'on n'ai^ pas à: 
traiter avec les personnes qui, en ce moment, 
sont à la tête du Gouvernement en France. II 
nous a dit que le but était d'obtenir une in- 
demnité pour leur agression injuste , et une 
garantie pour l'Europe dans l'avenir. Ainsi ^ 
une indemnité et une garantie peuvent donc 
être obtenues de ces malheureux, de ces misé- 
rables Français ; car s'opposer à leur Gou¥er* 
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hémeiit n'est pas ce quon se propose, tààiii'^ 
l'objet d un désir. 

Avec qui donc traiterons-nous quand il en 
sera temps? Avec ces hommes que nous nous 
sommes attachés à dénoncer comme desmons-* 
très, soit dans ce mémoire, soit dans les acte# 
publics. J*ai toujours pensé qu'il était étrange* 
ment imprudent de mépriser des personneë 
avec lesquelles nous devons , tôt ou tard , traitei^ 
sous des rapports différens. Déjà l'honorable 
membre, a traité avec ces personnes par lé 
canal de M. de Chauvelin, et en envoyant des 
instructions à lord Auckland pour négocier 
avec elles-mêmes après la mort du Roi. Pour- 
rait-il donc refuser de traiter aujourd'hui avec 
les mêmes personnes , si une occasion se pré-» 
sentait en conséquence du but avoué de la 
guerre? Lord Auckland, par sa position, s'il 
est maintenu, est plus à portée de le faire que 
tout autre. Mais que diront les Français? Sup- 
posons qu'ils puissent oublier les épithètes in- 
sultantes dont on les a accablés, ne s'étonne- 
ront-ils pas que ce soil avec lord Auckland? Il 
nous a promis la destruction, diront- ils , s'il 
pouvait nous tenir ; nous ne devons pas nous 
mettre en son pouvoir. * 

Mon honorable ami nous a parlé de la con- 
duite de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche, 
que l'honorable membre nous assure n'avoir 
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fiucun rapport avec ce qui nous occupée Jô 
pense, moi, que si la guerre était faite d après 
les principes ordinaires de la guerre, nous au- 
rions pu nous passer de l'assistance de puis- 
sances alliées pour obtenir un résultat si difie- 
rent de celui qu'ils cherchent eux-mêmes. Mais 
si , comme le dit le mémoire « nous sommes en 
^guerre avec des personnes, et non avec une 
nation, la question importante qui restera à 
décider, sera de savoir si leur objet est le même 
que le notre ; si , tandis que nous désirons une 
réparation et une garantie, ils ne cherchent 
pas à obtenir un agrandissement ; si , tandis 
que nous voudrions seulement écarter cer- 
taines personnes du Gouvernement de France, 
ils ne désirent pas le démembrement et le 
partage? 

Je me suis toujours fait un devoir de parler 
des. têtes couronnées avec respect ; mais les 
actes de leurs cabinets présentent matière à 
discussion. C'est en vertu de ce principe que 
je dirai que la conduite de la Russie et de la 
Prusse me paraît mille fois plus répréhensible 
que celle de la France envers aucune autre 
nation. 

' Il m'est impossible de parler du démem- 
brement de la Pologne sans que ce soit pour en 
montrer toute nion indignation. Cette conduite 
porte avec elle le cachet du manque de foi et 
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de la. violation des déclaratipns Jes plus soleti'* 
nelles. LaPrusse a contribué évidemment à la 
révolution de la Pologne, et a exprimé le plus 
ardent désir d'établir la famille Royale de Saxe 
sur son trône héréditaire. Sous ce prétexte, 
elle est entré en Pologne et s'est emparée de 
Dantzick et de Thorn. La Russie, de son côté, 
en entrant dans le même royaume, a déclaré 
que son seul but était de rétablir la république 
qiie la révolution avait détruite, et sous ce 
prétexte, et en dépit de ses déclarations pré- 
cédentes, elle a procédé au partage de la Po- 
logne entre la Prusse, TAutriche et elle. 

Quelles que soient mes opinions à l'égard de 
cette conduite, je n'ai cependc)nt jamais dit, 
qu'en raison de ce motif, nous devions nous 
garder de contracter quelque alliance avec au- 
cun de ces pouvoirs ; j'ai seulement avancé 
que , tandis que nous prétendons vouloir com- 
battre la faction de la tyrannie, nous devions 
prendre garde d'en établir une autre encore 
plus dangereuse. 

A cela on a dit que j'adoptais les principes 
français, que je voulais le renversement de 
l'ordre et l'anarchie. 

Quand nous parlons de principes, ne nous 
bornons pas aux maux qu'ils peuvent faire; 
mais voyons aussi la probabilité de leur éta- 
blissement. Certes , quelques fous qui s'échap-^ 
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l^etatent d'une maison de détention, et qui 
s'établiraient dans une autre maison , en en 
prenant possession, y occasionneraient plus 
de maux que le même nombre de voleurs; 
mais on sait qu'ils ne peuvent pas s'échapper 
facilement, et on cherche bien plutôt à se pré-^ 
server des voleurs que des fous. La possibilité 
de l'introduction des principes français est 
exactement dans le même cas. L'anarchie ne 
peut qu'être temporaire, tandis que nous sa- 
vons par expérience que le despotisme peut 
durer. 

Le cabinet de Vienne a souvent promis à la 
Belgique autrichienne de lui rendre son an* 
ciehne constitution, et tout aussi souvent â^ 
refusé de remplir sa promesse. 

S'il existait la moindre bonne foi dans la 
conduite jdes cabinets, assez du moins pour 
mériter notre confiance, la proclamation du 
prince de Saxe-Cobourg suffirait pour la dé- 
truire. Partout nous trouvons les crimes de la 
France commis enVers les autres nations de la 
manière la plus inexplicable; mais l'honorable 
membre nous dit que ce sont autant de motifs 
pour nous empêcher seulement de donner 
notre appui à ces cours. En effet, comment 
pourrions -nous connaître leurs vues, ou c6 
qu'elles prétendraient obtenir par le moyeii 
de notre assistance? nous agissons en ce mo- 
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ment avec les destructeurs de la Pologne} 
nous avons nous-mêmes contribué à son dê^ 
membrement; car, tandis que nous recher- 
chions leur appui dans la guerre que nous' 
faisons aux principes français, nous leur four* 
nissons le prétexte et le moyen de diviser la* 
Pologne. N avons-nous pas dit aussi, quand 
lès Français ont voulu la navigation de TEs* 
caut, que* nous étions garans de cette naviga- 
tion envers les Hollandais? 
» 

Mutato nomiiie , de te 
Fabula narratur, 

- Quelles sont les conséquences de tout cela? 
que les peuples apprennent que les protes- 
tations des cours sont de vains mots$ que le 
prétexte de la guerre est le danger des prin- 
cipes français , mais que la cause est le désir 
de satisfaire à l'ambition des autres puis- 
sances* - 
- Comment pourrons - nous faire la paix» 
quand nous ne pouvons pas nous entendre 
sur les conditions avec ceux qui nous ai- 
dent à faire la guerre? Le maintien de la 
religion chrétienne a été une des raisons allé- 
guées pour la division de la Pologne, le même 
motif peut ôtre avancé pour diviser aussi la 
France* 

T. XI. 5 
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Je n ai pas entendu que nous ayons auciiM 
subsides à payer , et, sous un rapport, j'ea 
suis fâché; car au moins nous saurions à quoi 
nous sommes engagés. Dans la position ac- 
tuelle, comment pouvons-nous satoir ce que 
lempereur pu le roi de Prusse peuvent nou9 
demander? De même que la Russie a pris une 
partie de la Pologne, lempereur ne pourrait-il 
pas avoir envie de la Bavière ou du Palatinat? 
alors les difficultés. pour faire la paix devien-^' 
draient bien plus grandes. D un autre côté, s'il 
existe quelque respect pour les anciens liens, 
l'Espagne ne peut pas permettre le démem- 
brement de la France. Comme )e Faidit sou- 
vent, il y a une très^grande différence entre 
la ratio stidsoria et la ratio justifica s qui^ 
trop souvent, sont mises à la place lune de 
lautre. 

Si donc, comme je ne le crains que trop^ 
cette guerre était entreprise contre les prin-» 
cipes, examinons quelle sera la conduite de la 
Prusse et de la Russie; et si cest un ancien 
esprit chevaleresque qui se réveille parmi nous^ 
examinons s'il n'existe pas des monstres, des 
géans, des principes enfin contre lesquels nous 
devons tourner nos armes. 

Pour moi , quoique je convienne bien que 
les Français ont donné des preuves d'une grande 
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idrocité, je dirai cependant que TinTasio^ âe 
Tannée dernière , que noire comluite aiotùeite 
ftemblerail justifiei' , est la violation la p\u^ ou- 
trageante qui ait jamais eu lieu de nation à 
nation, et quelle tend à la destruction des 
droits qUe chacune d'elles ont de possédeç une 
législation intérieure. Le nioyçn de sortir de 
cette position était d appuyer ladrcsse qui cen- 
sui'ait la conduite de lord Auckland, puis- 
qu'elle était de nature à prouver aux diverses 
puissances de l'Europe que nous ne voulions 
pas participer à leur plan de diviser les royau- 
mes. On peut douter maintenant des moyens 
de faire la paix d'ici à un certain temps. L'ap- 
probation tacite que nous avons donnée au dé- 
membrement de la Pologne, doit réveiller par- 
tout l'ambition et les passions sordides* L'Es- 
pagne cependant a un intérêt comm'un avec 
le nôtre > et je désire ardemment qu'elle puisse 
assez le sentir pour s'unir d nous contre l'agran- 
dissement dangereux de la I^russe. 

Il me semble que l'adoption de l'adresse 



produirait ce bon effet , qu'il tendrait à prou- 
ver au peuple que la cause et le prétexte de 
la guerre ne sont qu'un, et qu'il n'y a pas eu 
une manière de parler à la Chambre des Com- 
munes, et une autre a La Haye. 

C'est d'après ces considérations que, non-- 
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seulement j'appuie la proposition de mon ho-> 
norable ami, mais que je la regarde comme de 
nature à lui mériter les remerciemens de la 
nation. 

La Chambre met aux Toix la proposition 
de M. Shéridan. 

Pour , 36. Contre , a 1 1 « 

La proposition est rejetée. 
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PïTiTiON de la ville de Sheffleld, pour 
demander une réforme parlementaire. 

Opinion de 3f . Fox sur le droit de pétition^ 

i 

k 

XXPOS&. 

n. Diincumbe présente une pétition de Shefijéld ^ . 

signée de huit mille habitans^ demandant une ré'-' 

forme parlementaire. ' 

H représente que les pétitionnaires sont tous manu- 

fisicturiers et peu au fait des formes et usages do, 

Parleioent,. de La manière de s'adresser à lui; qu'ea. 

conséquence 5 il demande que la Chambre ne voiei 

que le fait et non les formes. 

' M» Fox prend la parole : . 
MoNSi|:uR, 

, ■ • 

Je ne puis garder le silence sur une queft»*-- 
tion.de cette nature. Sil s agissait en. ce tno- 
ment de décider si l'objet de cette pétition/, 
doit être ou non accordé , je nhésiterais pas à^ , 
H) y opposer; car, quelle que soit la manière^ 
Causse et injuste dont on se, plait 4 me repré^^ 
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senter dans le public, il n'exisle pas.dans tout 
le royaume un phis grand ennemi que moi. 
d'une représentation universelle et générale; 
mais comme il ne s agit pas du contenu de la 
pétition , mais de savoir si la Chambre rece-. 
vra ou noiï cette pétition , mon vote sera bieu 
différent; je pense que nous ne pouvons [Mi& 
refuser de recevoir la pétition. Je sais que la 
Chambre a le droit de rejeter une pétition 
dont les .expressions ne lui paraissent pas res-. 
pectueuses; mais je ne m'en rappelle qu'une 
qui, selon moi, eût dû être rejetée par ce mo- 
tif; je veux parler de la pétition de M. Horncn 
Tfooke contre la dernière élection -de West-. 
ininster. Cependant comme il était question de 
plaintes relatives à une élection, la Chambre 
11 avait pas le droit de ne pas la recevoir. San5 
cela, sans doute, elle eût été tejetée à càuôe 
de ses expressions, qui étaient loin d'être cellea 
dun suppliant, mais bien plutôt d'un libelle 
contre la Chambre. L'opinion que je me suîs; 
forniée relativement aux pétitions à recevoir 
pu à rejeter, est que si le considérant d'une 
prétîtion se rapporte avec respect à la de-, 
mande qui est l'objet de cette pétition , elle 
doit être reçue, quel qu'en soit le langage; 
mais si c'est le contraire, et qu'elle renferme 
insulte et manquie de respect à la Chambre,^ 
iô n'hésite pas à dire qu elle doit être rejeté^ 
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nonobstant le ton avec lequel le pétitionhaiF0 
fi exprime. Sans cette distinction, je ne poilr* 
rais concevoir comment une pétition pour 
une réforme parlementaire pourrait jamais 
être admise; car elle doit nécessairement éta- 
blir que la Chambre n'est pas pure «quelle 
est corrompue, gagnée , et qu'elle ne repré* 
fiente pas exactement la nation. Sans cela y il 
ny aurait pas lieu a une réforme; et si une 
pétition renfermant ces assertions était rejetée 
sous le prétexte que des assertions pareilles 
iittaqueut le caractère ou l'autorité de la Cham- 
bre, dès ce moment il n'existe plus de moyen 
de Féforme; et, ce qui est pire, il n y aurait 
plus de droit aux sujets de faire des pétitions; 
jcar si c'est un libelle que de faire connaître ses 
plaintes , plus elles sont vraies et plus ce libelle 
devient dangereux à faire connaitre; consé*- 
quemment ces plaintes doivent toujours rester 
impunies. 

Selon quelques personnes , le droit de péti«- 
tion est si sacré, qu'il n'y a pas de causes qui 
* puissent faire rejeter une pétition. Je me res^ 
souviens que le lord-chancelier actuel a affir* 
mé dans la Chambre des Communes, il y a 
quelques années , que le pouvoir et le droit de 
pétitionner devant le Roi y les Lords et les Comt- 
munes est tel, que, quel qu'en soit l'objet^ 
nfiensif ou. même séditieux ,^ une pétition.ne 
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peut pas* être rejetée, ni led personnes qui la 
présentent poursuivies ou puhies pour l'avoir 
présentée. L autorité respectable que je cite 
parlait ainsi à loccasion de la défense que ce * 
lord avait entreprise pour la remontrance de 
la cité de Londres au Roi (i5 mars 1770), 
dans laquelle S. M. était engagée à dissoudre 
son Parlement. Cette remontrance allait jus- 
qu'à dire que la Chambre des Communes, 
dans sa décision relative à Télection de lVlid<- 
dlesex, avait dépassé son pouvoir et son au- 
torité; que ses actes n'étaient pas valides , et 
que les sujets n'étaient nullement forcés d'y 
obéir. C'était frapper dans sa racine l'ordre et 
le Gouvernement; et cependant ce magistrat 
a défendu la remontrance d'après ce principe; 
que les citoyens ayant le droit de pétition sur 
quelque sujet que ce soit, ils peuvent donner à 
l'appui de leurs assertions tout ce qui s'y rap^ 
porte; et comme l'objet en question devait 
procurer la dissolution du Parlement/ la cité 
de Londres était autorisée à dire qu'il devait 
être dissout, parce que, selon son opinion, il 
avait cessé d'être un Parlement légal , et que 
le laisser agir et faire des actes auxquels le 
peuple ne fût pas forcé d'obéir , pouvait avoir 
les conséquences les plus fatales pour la tran^ 
quillité publique. 
Jç suis loin d'adopter la doctrine du lord 
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chancelier dans toute sa force, car je croitf 
qu'elle ya trop loin ; je ne la cite que pour 
montrer qu'aux yeux même d'une des per- 
sonnes du conseil de S. M. , le droit de pétition 
est sacré, et qu'il ne peut être révoqué en doute 
sous le prétexte qu'il n'a pas été exercé sous 
telle ou telle forme. 

En appliquant cette doctrine au cas pré- 
sent , la pétition qui nous est soumise ne peut 
pas être re jetée, quand bien même elle éta- 
blirait, de la manière la plus répréhensible, 
que la Chambre n'est pas une vraie représen- 
tation nationale ; car s'il existe un défaut dans 
la représentation, et que ceux qui doivent être 
représentés ne le soient pas, il est impossible 
d'établir le fait sans prouver en même temps 
que la Chambre ne représente pas la nation : 
sans ce motif, il n'y aurait pas lieu à réforme; 
et si les principes qu'on a voulu établir de- 
vaient prévaloir, cette prétention serait re jetée 
comme étant irrévérencieuse. 11 me parait clair 
que ce serait une absurdité grossière, et qu'un 
principe pareil serait fatal, en ce qu'il empê- 
cherait des plaintes d'être écoutées. 

Je ne puis donner mon avis sur la pétition 
dont il est question, puisque je ne l'ai jamais 
vue;' mais si l'objection s'attachait à la pre-* 
mière partie de la pétition, loin de la trouver 
déplacée, je pense que les pétitionnaires de*- 
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▼raient statuer que la Chambre ne représente 
pas d'une manière juste et convenable la nation. 

On a dit qu'il y avait une grande difiTérence 
entre les expressions d'un discours et celles 
dune pétition; que la liberté des discours est 
la partie essentielle delà constitution; mais la 
liberté des pétitions n'est-elle pas dans le même- 
cas? des pétitionnaires n'ont-ils pas le droit de 
s'exprimer avec force et véhémence? 

Je ne concevrais pas comment cette pétition! 
pourrait être rejetée, à moins que l'on ne dtt 
qu'on ne veut entendre à aucune demande de 
représentation national^. Je ne puis, pour 
mon compte, m'opposer à ce qu'elle soit ad- 
mise , quoique je sois presque sûr de ne pas: 
adopter la proposition. 

: L'honorable chancelier de l'échiquier s'est 
prononcé lui-même, dans un autre temps et 
dans une autre occasion, comme partisan de 
la réforme parlementaire; je ne concevrais 
pas pourquoi il y serait opposé en cet instant. 
Toutes les déclarations qui existent dans toutes^ 
les parties du royaume pour assurer de l'atta- 
chement à la constitution, prouvent qu'il ne 
peut y avoir aucune intention de la renverser , 
ou du moins tout prouve que les tentatives %n 
seraient bien infructueuses. Ce serait donc le 
moment de ne pas s'attacher trop particulier^ 
remeut au langage d'une pétition ; car si la 
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Chambre montre une disposition particulière 
à en peser les expressions et à peser le plus 
ou moins de respect qu'elle contient, la con- 
séquence sera que la jaation désespérera de 
jamais pouvoir obtenir le redressement de ses 
griefs par une assemblée trop obstinée pour 
permettre même que les plaintes lui soient ex- 
posées. Rien 9 selon moi, nest plus fait pour 
persuader au peuple qu'il n'a pas beaucoup de 
plaintes à porter, que de se montrer disposé 
à* en faire Texamen, Le peuple entend toujours 
mal les motifs qui portent ses supérieurs à ne 
pas écouter ses plaintes. 

Je 'termine ea votant pour que la pétition 
poit reçue- 
La Ghanibre met aux voix. 

Pour, 29. Contre^ 108. 

téa proposition e^t rejetée. 
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• Motion dû M. Grey pov/r une réfornuy 

parlementaire^ 

» 

M. Fox appuie ta demande d^une r^fdrmt partie . 
mentaire. — H retrace tés propresparates du chan» 
eeiier de i^échiquier quand U éUiît iui-^méme uru 

. des plus zélés soutiens de la réforme parkm^mr* 
taire. 

En conséquence de Tavis qu'il en avait donné à la pré-t- 
cédente session , ainsi qu'à la société des Amis du- 
peuple, M. Greyfaitsa propositionde réforme par-^ 
lementaire. 

11 dépose une pétition qu'il joint à celles, déposées àé\èk 

" sur le bureau , et toutes à ce sujet 

Cette pétition est d'une telle longueur qu'on passe plus 
d'une demi-heure à en faire la lecture. Elle établit 
avec distinction tous les défauts de la représentation, 
actuelle du Parlement 9 de la divisioa de cette re^ 
présentation , et de la proportion dans laquelle les 
différens comtés contribuent à former le nombre- 
total des représentans ; montrant les disproportions 
absurdes qui existent , au point que le comté de 
Gornwall , à lui seul 9 fournit plus de membres que- 
les comtés d'Yorck, de Ruttand'et de Middlessex. 
ensemble,. Elle établit le nombre prôportionn.eldan^ 



lequel les divers représentans sont élus; montratil 
que la majorité de la Chambre des Communes est 
élue par moins de quinze mille personnes , ou, pour 
mieux dire , par la deux-centième partie du peuple.^ - 
qui doit être représenté en supposant trois millions 
d^adultes. 

Elle établit quel est le droit de voter , et détermine les 
restrictions sous lesquelles le privilège d*un vote 
pour le choix d^un représentant est alloué , et prouve 
qu'il y a de grandes inégalités à ce sujet 

Elle détermine les qualités requises pour être candidat 
et celles pour être élu , et fixe principalement, l'at-^ 

. tentîon sur les malheurs qui peuvent être produits 

. par la durée du Parlement septennal. 

Elle développe le mode d'élection , et montre le danger 
de faire durer trop long-temps les assemblées où on 
vote, en raison de l'influence des corporations^ 
du pouvoir donné aux personnes qui dirigçnt ces 
assemblées , et de la dépense que cela occasionne. 

Elle dévoile les abus provenant du patronage ^ et de 
l'influence des Pairs et riches propriétaires dans la 
nomination de ce qu'on appelle la représentation de 
la nation; prouvant que soixante-onze pairs , et 
quatre-vingt-onze riches propriétaires nomment 
trois cent six membres 9 ce qui est plus que la ma- 
jorité de la Chambre. 

liOS pétitionnaires offrent de donner toutes les preuves 
des abus qu'ils dénoncent , suppliant la Chambre 
de reconnaître la nécessité de remédier à un mal 
semblable. 
M. Grey, qui présente cette pétition , en fait valoir 
rimportancè par un discours fort remarquable 9 et 
conclut en demandant que ladite pétition soit ren^ 
*. Vjjgfée à un ^Qomité. 
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^ons lés bratéùrs distingués parlé dàils cette cir-» 

constance 9 et cette séance est continuée pendant 

deux jours de suite. 
M. Erskii^e , M. Shéridarï et M. Fox sont parmi les 

membres qui appuient cette proposition. 
M. Pitt^ lord Morningtou ^ Jtt. Wyudham et M. Adann 

la combattent; 

A ia fin de la seconde jomûée ^ M. Fox 
Jprend la parole , et dit : 

Monsieur^ 

Je regrette de prolonger la fatigue de là 
Chambre, après deux )ours entiers passas daus 
les débats sur Cette question, et il me resté 
bien peu d'espoii* de pouvoir réclairer ou l'ins- 
truire, après tout ce qui a été déjà présenté 
par tant d'habiles orateurs. 

Il est remarquable que ce sont les argument 
de rhonorable chancelier de l'échiquier em- 
ployés dans cette circonstance . qui me forcent 
à dire pourquoi je persiste daris l'opinion que 
j'ai toujours énoncée sur le sujet d'une ré- 
forme parlementaire, et comment je n'ai pas 
varié et changé comme l'honorable membre 
lui-même. Je n'avais jamais cru qu'on dût 
avoir à se défendre de n'avoir pas changé d'o- 
pinion^ et que la consistance d'idées pût être 
un crime. Si les opinions que l'honorable mem- 
bre avait, si les propositions qu'il a si souvent 
faites à la Chambre sont aussi dangereuses qu'il 



(19) 

s^esl plu à nous les représenter tîû ce Inblllent^ 
l'iiurais; imaginé au moins qu'il aurait dA pro*- 
noncer sa rétractation avec modestie et com-- 
ponction , et non avec lair de triomphe qu il 
a affiché, en récapitulant tous les malheurs 
que ses anciennes opinions auraient pu attirera 
son pays. Aujourd'hui nous n'en pouvons donc 
plus douter, Thonorable membre a totalement 
changé d'opinion, avec la seule réserve mi« 
sérable , que le tempe peut arriver où il pen^ 
sera qu'il est possible d'exécuter ce qui lui 
parait aujourd'hui dangereux. Les argument 
qu'il a employés s'appliquent à tous les tempsi 
et il eut été mieux peut-être de le dire tout de 
suite, que de laisser encore lespoir que l'ho'i» 
norable membre pourra une seconde fois chaa-* 
ger d'opinion. 

Il a prétende que la motion tendait à arri<r 
ver au suffrage universel; et il est curieux de 
voir que cette méprise, involontaire ou non 4 
l'a mis dans le cas de se servir exactement des 
mêmes moyens qui, il y a dix an^, étaient em* 
ployés contre lui quand il fit la première pro.-» 
position d'une réforme padementaire« L'hor 
norable membre n'est donc qu'un plagiaire, 
non un plagiaire ordinaire, mais semblable d 
Virgile , qui orne et embellit l'ouvrage qu'il 
emprunte. 

Il .est forcée de convenir que mon honorable 
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ahii qui présente la pétition et la soiitient, te 
pousse l'idée du suffrage universel; mais il 
s'écrie : * Examinez les pétitions! > Eh bien! 
il arrive qu'il n'y eu a qu'une seule qui ap« 
prouve celte doctrine. Pourrait-il dire, l'hono- 
Table membre , si, quand il a fait sa motion en 
1782, quelques-unes des pétitions ne renfer- 
maient pas cette même doctrine? 

Mais , dit l'honorable membre, ce n'est pag 
sculcmcDt l'opinion du membre qui a fait la 
motion, elle est le résultat d'une réunion qui 
a eu li(!U à certaine taverne , avec un avocat 
célèbre et partisan zélé du suffrage universel; 
ainsi il est presque sûr que l'idée réelle est 
d'arriver à ce suffrage universel. Ici, je le de- 
mande , le même effet a donc eu Heu avec l'ho- 
norable membre; car, quand îl a présenté sa 
motion , ît était d'une opinion conforme à celle 
du duc de Richemond , le grand apôtre du 
suffrage universel , et on peut de même en 
conclure qu'elle a été concertée à l'hôtel de Rî- 
chemond , au lieu de l'être à certaine taverne. 
]Von, il n'est pas possible d'accuser les inten- 
tions d'une personne par les desseins d'une 
autre; ou, dans ce cas, l'honorable membre 
se serait accusé lui-même. 

L'objection qu'il a faite ensuite est relative 
au mode , lequel est absolument le môme qu'il 
avait adopté. C'est un motif de plus pour moi 
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de m'étonner qu'il ait changé ; car il n a perdu 
le. fruit de ses premiers eflforts, bien diflTérena 
de ceux-ci, que de vingt voix, et lui seul sait 
pourquoi cela Ta porté à changer; mais toute- 
fois il n a pas le droit de nous dire qu'une mo* 
tion de la même espèce est plus dangereuse 
aujourd'hui qu en 178:^. Moi qui Tai toujours 
soutenu dans toutes ses propositions de rér 
forme, je pense que la première était la moins 
sujette à objections. 

La proposition faite dernièrement, qu'un 
membre qui demande le redressement de quel- . 
ques griefs, doive indiquer à la Chambre un 
moyen d'y remédier avant qu'elle puisse le 
prendre en considération, est totalement con- 
traire aux usages du Parlement. Le membre 
qui demande un comité doit y développer çon 
opinion, il peut l'altérer et la changer ; car l'ho- 
norable membre n'a sûrement pas de privilège 
pour modifier son opinionc le comité peut aussi 
suggérer quelque changement, bien enlendu, 
toujours soumis, dans tous les cas, aux modi- 
fications ou au rejet de la Ghambre^ quand il 
s'agit de former un bill. Telle a toujours été la 
manière d'opérer. 

Maintenant quel était le plan spécifique de 
l'honorable membre?. 

J'çn demande pardon à tous, ceux qui ont • 
soutenu. 1a proposition de l'honorable mem- 

T. XI. 6 
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bre, et à moi toxillc premier; mais ils conviens 
droot , ainsi que moi , que tout en approuvant 
la dernande d'une réi'orme p;irlemcntaire, ils 
n'en approuvaient, pas plus que moi, In mode; 
mais ils espéraient, comme moi, que quand 
la question importante serait soumise à la 
Chambre , ils pourraient arranger cette propo- 
sition d'une manière qui fût plus acceptable. 

Telle est la position exacte de ceux à qui 
l'on demande aujourd'hui de soutenir la pro- 
position d'une réforme parlementaire; eu le 
faisant, les membres ne s'engagent pas à sou- 
tenir la proposition telle qu'elle est présentée, 
mais le principe d'une réforme. 

Quand il s'agit d'un gtief et de la nécessité 
d'y apporter remède, on sait bien que ceux 
qui veulent y concourir ont néanmoins la res- 
source d'entrer dans des débats particuliers à 
mesure que la discussion avance. 

Ceci est une réponse suffisante adhominem 
à l'honorable membre, et à tous les argumens 
contre le mode proposé. Tous ceux qui sont 
disposés a obtenir un bien général doivent 
s'empresser de concourir à l'adoption de la 
présente motion, aiin que des débats puissent, 
en conséquence, s'établir de manière à procu- 
rer plus tard le bien qu'ils désirent. 

On a objecté ie temps : l'honorable membre 
nous a dit que quand il a fut sa motion, il 



h^exîstait aucuns moyens de soutenir un boa 
ministère ou de réprimer un mauvais sans une 
Téforme parlementaire; que cest à ce manque 
de moyens que nous avons dû la guerre d'Amé- 
rique, et qu'il était instant de prévenir une ca- 
lamité semblable. 

Je demanderai : quel changement a donc eu 
lieu? 

C'était sous le ministère du marquis de Buc- 
kingham , sous ce ministère qui avait toute mon 
approbation, que Thonorable membre a fait 
sa proposition, et cela en temps de guerre; 
sous un autre ministère, que j'étais loin d'ap- 
prouver, il a renouvelé sa proposition, et celfi 
en temps de paix : dans l'un ou l'autre cas, l'ho-^ 
norable membre n'a pas considéré le caractère 
du minstère existant comme devant porter le 
moindre obstacle à sa motion. 

Une troisième administration a eu lieu, et 
je ne puis pas dire que celle-là ne réunissait 
pas tous mes vœux, puisque j'avais l'honneur 
d'être à sa tête; à cette époque, l'honorable 
membre a cru encore convenable de mainte- 
nir sa proposition, et la nécessité d'une ré- 
forme. Cependant cette Chambre des Com- 
munes, de laquelle il démontrait les inégalités, 
était une Chambre qui avait reçu son appro- 
bation, et qu'il exaltait constamment. Cela est 
tellement vrai joiême, qu'il n'a mis en ordre 
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5on plan de réforme qu après la dissolution de 
ce Parlement. 

Ainsi donc, en guerre, eu paix, sous un mi- 
nistère ayant sa confiance, comme sous celui 
qu'il était loin d'approuver, puisque J'étais mi- 
nistre, l'honorable membre a toujours et cons- 
tamment renouvelé ses demandes de réforme 
parlementaire. 

Quel motif pourrait donc aujourd'hui rendre 
inconvenant pour tout autre de faire <:e qu'il 
a fait lui-même dans tous les temps et dans 
toutes les circonstances? 

La prospérité du royaume n'est pas un motif 
contre la réforme; car cette mesure n'est pas 
indiquée comme nécessaire à la prospérité, 
mais à la conservation de la prospérité. Rien 
ne peut procurer cette sécurité, d'après le 
propre aveu de l'honorable membre, que le 
ministère actuel. 

Quand mon honorable ami a fait la pre- 
mière proposition de sa motion, l'année der- 
nière, il a dit que le moment de la paix et de 
la prospérité, tel que le ministre lavait dé- 
peint , devait être celui de la proposition d'une 
réforme. Depuis, cette guerre ridicule et mi- 
sérable a eu lieu, et mon honorable ami a dit : 

• Vous avez prétendu que la paix et la prospé-^ 
» rite étaient des circonstances inconvenantes 

• pour demander la réforme, vous ne ferez 



( 85 ) 

^sûrement pas la même objection dans ce 
» moment de guerre et de détresse publique. »• 
Ce qu'il disait pour prouver l'inconséquence 
de ceux qui s'opposaient, est maintenant pré- 
senté comme une accusation d'inconséquence 
contre lui-même. Et quel motif l'honorable 
membre aurait-il pour ne pas accueillir une 
question de réforme dans une Chambre où il 
a tant de pouvoir? 

Je ne vois réellement pas d'objection à faire à 
la motion actuelle, sinon qu'elle est faite par - 
mon honorable ami au lieu de l'être par l'ho- 
norable membre. Dans sa situation présente , 
son orgueil est tel, qu'il méprise jqsqu'à ce 
qu'il était lui-même autrefois, et qu'il peut à 
peine examiner sa conduite et ses opinions 
passées sans dérision et sans mépris» Il croit^ 
il se persuade , que quand il demandait la ré- 
forme, il avait perdu le sens commun. Il devrait 
toutefois avoir quelque indulgence pour mont 
honorable ami, qui n'a pas eu le bonheur^ 
comme lui, d'une illumination telle, qu'il ait 
été {►orté à changer d'opinion. 

Encore si l'honorable membre avait fait re- 
poser ses objections sur les événemehs récem- 
ment arrivés en France , cette opinion eût pu 
avoir l'apparence d'une raison quelconque;, 
mais non , l'honorable membre ne présente 
aucuns motifs; il a oublié tout ce qu'il disait 
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en 1786; les événemens de France nappor* 
tent aucune addition au danger qu'il croit 
entrevoir. 

Je n'ai pas moins que Fhonorable membre 
désapprouvé toujours la représentation uni-. 
\erselle ; mais ce n'a jamais été un motif pour 
moi de la rendre cause de plus de malheurs: 
qu'elle n'en saurait occasionner. Les malheujTS 
de la France ne proviennent pas de cette cause^^i 
l'aasemblée constituante n'a pas été formée 
d'après ce principe, mais d'après d'anciens 
usages et d'anciens abus; cependant cette as^^ 
siemblée a fait une partie des choses les plus 
blâmables en France; elle a dépouillé le clergé^ 
sans aucun égard, elle a détruit la noblesse. > 

La seconde assemblée n'a pas été non plus 
choisie par le suffrage universel; car aussitôt: 
que la constitution a été faite , étrangers comme' 
ils Tétaient à toutes les bases des lois, ils ont 
eux-mêmes établi la distinction de citoyens 
actifs et non actifs. 

La France, après avoir acquis aux yeux du 
monde entier le mérite de s'être défait d-un 
ancien gouvernement fondé sur le despotisme, 
s'est gouvernétî ensuite d'une madière peu 
louable, et souvent par des hommes indignes 
de gouverner ; mais quel rapport cela peut-îl 
avoir avec notre réforme? 

Qa a dit que les principes français , quoique 
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il étant pas plus blâmables que ceux qui dirH 
gent la Russie , étaient plus dangereux en rai« 
son de lapparence qui est pour eux. Quel est 
donc aujourdhùi celui de nous qui ne recon- 
naît pas la vérité , et qui voudrait imiter ces 
principes ? 

Un de mes honorables amis (M. Wyndham) , 
à cherché à prouver Tannée dernière dans un 
discours des plus curieux , que la majorité 
avait tort. Mais quand il a été forcé de répon- 
dre à quelques objections qui lui ont été adres-^ 
iées à ce sujet, il s est vu obligé de direquô 
quand il différait de la majorité, il se régar- 
dait néanmoins comme tout aussi indépen- 
dant que quelque membre que ce soit, ce qui 
Veut dire qu'il établit le bouleversement de la 
Société; car du moment où un seul individu 
se regarde comme indépendant du reste dé^ 
autres hommes, il n existe plus de société. 

Il est singulier de me voir défendre ici là 
décision dune majorité qui est si souvent 
contre moi; cependant mon honorable ami a 
dit qu'un hotnme sage doit d'abord prendre 
en considération la raison de l'objet qui est 
â décider, puis ensuite la force, des circons- 
tances , ainsi que le moyen de décider là 
question, mais jamais la majorité. Je dirai 
comme lui , ne considérez pas la majorité satti 
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doute, mais voyez la raison d abord, ensuite et 
toujours. 

: Je conviens que la majorité peut souvent op- 
primer la minorité, et que celle-ci est excusable 
de vouloir résister à l'oppression , même par la 
force ; mais c'eét une régie générale , quoique 
avec quclqu'exception, que la majorité doit 
décider pour la totalité, parce que dans les 
aflaires humaines il n'y a que la raison qui doit 
décider. D'ailleurs il est toujours probable que 
sur cinq personnes assemblées la décision de 
trois sera la plus raisonnable. Cette décision 
de la raison s'accorde avec celle de la force. En 
mathématique nous ne raisonnons que d'après 
des axiomes dont nous n'avons d'autres preu- 
ves que l'accord général de les admettre comme 
vérité. Si donc ce que tout le monde s'accorde 
à reconnaître doit être admis comme vérité» 
il y a une grande présomption que ce qui est 
reconnu par la majorité est vrai aussi; le res- 
pect que nous avons pour l'antiquité n'est 
autre chose que la suite de ce même principe^ 
car nous regardons comme artiole de foi , la 
décision de la majorité des générations par la 
concurrence desquelles noXis arrivons à établir 
ime certitude. 

. L'objection que je fais au suffrage universel 
U egt pas en opposition à ce système de majo-^ 
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Tité, mais parce qu'il n'existe pas un seul ihôde 
de réunir dans ce cas la majorité. Conséquem- 
ment, maintenant que la majoritéa le droit de 
décider, et, considérant les droits deThoïnme» 
ces droits que les Français ont si bien établis, 
et dont ils ont tant abusé, je continuerai de 
m'opposer au suffrage universel. 

Sans suivre mon honorable ami dans toutes 
les suppositions élevées qu'il s est plu à faire, 
je dirai seulement qu'en admettant que, par 
un pouvoir divin, les hommes les plus sages 
d'un pays quelconque, soient réunis en assem- 
blée, je ne pense pas que toute leur sagesse 
réunie puisse former une constitution toléra* 
ble. L'histoire vient à l'appui de cette opinion. 
Il me semble qu'on pourrait dire, en faisant 
une comparaison pour appuyer ce raisonne- 
ment , que le plus habile de tous les archi- 
tecles no pourrait jamais construire une mai- 
son aussi commode pour tous les usages de 
ceux qui doivent l'habiter, que celle qui gra- 
duellement aurait été arrangée et perfection- 
née d'après les convenances des* habitans, 
leurs besoins et leurs goûts. Si une structure 
pareille est si difficile pour une habitation ordi- 
naire, combien ne le serait donc pas la struc- 
ture d'un gouvernement ? 
î II existe néanmoins une exception. Le gou- 
vernement d'Amérique des Etats-Unis me pa- 
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rait tellement approprié à la convenance deà 
habitahs, d'une conception si admirable, qu'il 
ne nous est plus permis désormais de noué 
vanter de notre inimitable constitution , et d^ 
rojffrîr comme un exemple au monde entierl 
Cependant j'observerai qu'ils^ n'ont pas eu à 
bâtir des fondations, ils se sont dirigés pai^ 
notre exemple, et n'ont eu qu'à adopter ce qui 
leur était plus particulièrehiént avantageux^ 

Tel est le moyen que la motion actuelle re- 
commande à la Chambre. Ce n'est pas de ren-j 
verser, mais de construire sur notre con&titu-^ 
tion, de l'examiner avec soin, avec respect, de 
la rétablir dans ses défauts, de l'adapter soi 
temps, aux cîîrconstaaces, comme nos ancêtres 
l'ont fait de générations en générations , et de 
la transmettre à la postérité, non -seulement 
en bon état, mais dans une complète prospé-* 
rite. 

Wotre honorable ami nous a dit que si la 
constitution de la Chambre des Communes^ 
était que le comté de Middlessex nommât 
toute la représentation du l'oyaume, il sefail 
loin de demander le moindre changement dans 
le mode de représentation, reconnaissant tout 
le bien qu'il a fait et dont nous avons joui. 
Supposons, pour répondre à cette assertion^ 
que ce soit le comté de Cornwall qui envoie 
les cinq cent dnquanteshuit membres au Par^ 
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lement, au lieu de quarante-quatre membres; 
sans doute une telle Chambre pourrait sur- 
yeiller le pouvoir exécutif, et maintenir leé 
intérêts du royaume entier, tout aussi bien 
qu elle le fait des intérêts de Cornwall ; maid 
avec un Parlement semblable je ne sais où 
serait la sécurité et la' certitude qu'il continue- 
rait ainsi. La question se borne donc à savoir 
si la Chambre constituée comme elle Test en 
ce moment répond à ce qu'on doit attendre 
d'elle, et offre à la nation la sécurité qu'elle 
doit lui offrir? Il me semble que la réponse à 
ces deux questions est négative. 

Avant de donner les motifs de cette répobse^ 
qu'il me soit permis de détailler les circons- 
tances qui peuvent autoriser un changement. ^ 

Quand la querelle a commencé avec TA- 
méï'ique , ce n'était pas seulement parce que 
l'Angleterre prétendait à tort avoir le droit dé 
taxer l'Amérique, que l'idée de la taxer a été 
présentée. Les Américains ont dit qu'un droit 
semblable ne pouvait pas exister. Quelle à été 
la base des raisonnemens de l'opposition? Ce 
n'était pas l'espèce de taxe qu'on voulait imw 
poser, les Américains ont dit eux-mêmes que 
ces espèces de taxes n'étaient pas trop à chaîne;* 
mais ils se sont plaints de ne voir aucune sécu^ 
rite ou garantie, qu'un jour ou l'autre, on né 
iea imposerait pas. d'une manière plus vexst-* 
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toire; et qui? une législature où ils n étaiept 
nullement représentés, où ils n'avaient aucun 
rapport d'intérêt, et aucune espèce de cou-r 
trôle. A cette époque^ je me suis élevé contré 
co système^ parce que )e n y voyais pas non. 
plus l'espèce de garantie que réclamaient ce 
que j'oserai appeler les droits de l'homme. Oa 
îu'a appçlé l'avocat des Américains rebelles^ 
comme ou se permet aujourd'hui de me dé- 
signer sous le titre faux d'avocat des Français* 
(ùetle résistance a été aussi glorieuse pour moi 
qu'utile pour les libertés du genre humain,, 
dans le cas où celles de ce pays viendraient à 
échouer. 

Mais afin de prouver que la Chambre, dans 
son état actuel, est située d'une manière peu 
convenable aux fonctions qu'elle a à remplir, 
< xan^ipons l'histoire de la guerre d'Amérique^ 
J'ai admis une fois que cette guerre avait été 
populaire, on cix a conclu que je la regardais- 
comme une guerre du peuple. Jamais je n'ai 
eu l'intention de l'appeler ainsi; car, en réalité» 
c'était la guerre de la cour au contraire, c'est 
la cour qui a conçu le projet de taxer l'Amé- 
rique , et on a employé ce moyen pour per- 
suader à la nation que ses charges seraient al- 
légées parles revenus qui en résulteraient pour 
r.ingletérre. 
. . Âiusi^ cest par-là, c'est par une ruse gros-* 
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Bière que la cour a obtenu l'apparence d'une 
approbation à ses projets. Par complaisance 
pour la cour, la Chambre a adopte son plapv 
Cependant bientôt après il a rencontré de. 
l'opposition, on la rejeté, et ce rejet a été 
encore plus populaire que l'adoption ne l'a- 
vait été. Cela est-il suffisant pour dire que cette 
guerre est une guerre du peuple? Plus tard, et 
lorsque l'Amérique a montré elle-même de Li 
résistance, la guerre a redoublé de vigueur, 
et le peuple a paru indigné de voir la pré- 
tendue ingratitude des colonies envers la me-, 
tropole : les passions se sont enflammées;, 
l'amour de la gloire , si naturel à une nation- 
brave, s'est emparé de tous les esprits, et c'est, 
alors que la guerre est devenue populairr. 
Mais cette guerre toutefois était la guerre de. 
la cour, trompant la nation et cherchant à; 
subjuguer la Chambre des Communes. En, 
effet, la Chambre a passé tous les actes qui 
pouvaient conduire à la guerre , et a voté, 
même qu'elle la soutiendrait, non comme or-^ 
gane de la nation , mais comme serviteurs 
obéissans de la couronne. 

Je ne puis reconnaître que cette guerre ait 
été heureuse; dès son commencement je l'ai 
jugée autrement. Il est vrai que d'année eu 
année on m'a dit que j'étais dans l'erreur. En- 
fin est arrivé le coup fatal , la prise de lord 
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Cômwallîs et de son armée*^ Alors la Chambre 
a reconnu que cette guerre n'était pas heu-^ 
reuse, et elle Ta terminée; mais cela n'a été 
qu'après plusieurs années de représentations 
et de pétitions à ce sujet. 

Qnelques-unes des pétitions qui sont sur le 
bureau attribuent pour cause de l'accumula- 
tion de la dette nationale, le défaut de la re- 
présentation, et je regrette de voir une sem- 
blable absurdité. Cette dette est la conséquence 
naturelle des guerres que nous avons été forcés 
de soutenir, pour préserver notre constitution 
et notre indépendance nationale; et je déclare 
sans hésiter que chacune des guerres dans les- 
quelles nous avons été engagés depuis la révo- 
lution jusqu'à la guerre d*Amérique ont été 
toutes justes et nécessaires. J'excuse donc la 
Chambré des dettes contractées en consé- 
quence, excepté pour celle d'Amérique. Il ne 
suffit pas pour prévenir la guerre d'être dans 
des dispositions paisibles , et d'avoir te désir 
de jouir de la paix; il faut que les nations voi- 
sines éprouvent cette même disposition. Quand 
donc les pétitionnaires parlent de prévenir 
l'idée de la guerre en réformant le Parlement, 
ils oublient qu'ïrri'y aurait que la moitié de la 
besogne de faîte , et qu'il faudrait donner à la 
France une constitution comme à l'Angle-- 
terre. 
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• Toutefois eh disant cela, je suis loiade vou* 
loir présenter \in argument contre la réforme 
parlementaire. Mon honorable ami , M Burke^ 
en présentant son plan de réconctliat ion avec 
TAmérique, en 1775 , a fait un discours dans 
lequel se trouve développé toute l'efficacité de 
la réprésentation. ^ 

Si les Irlandais , après une possession de leur 
pays pendant des siècles, nétaieht pas encore 
civilisés, quel serait le moyen dy arriver? la 
représentation. 

Si les habitans du pays de Galles étaient 
toujours en rébellion contre les Anglais et en 
troubles continuels parmi eux, quel serait le 
remède? la représentation. 
. S\ les comtés de Chester et de Durham étaient 
toujours un foyer d'insurrection et de désor- 
dre, quel serait le moyen de faire cesser ce 
mal? la représentation. C est le remède à tous 
les maux : que les bienfaits de notre constitu- 
tion leur soient expliqués , et tout sera calme et 
en bonne harmonie. 



Sitnui A lia nantis 
Stella refuUit , 
Dèfluit Saxù agitatus humor ; 
Concidunt venti, fugiuntque nube^ ^ 
Et mifuix (quodsic vo lucre) ponta 
Unda recumHt» 
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Que les membres de cette .Chambré lident 
ce discours , qu'ils le méditent , qu'ils IVppré- 
cient, qu'ilss eu remplissent entièrement; cest 
alors qu'ils* reconnaîtront que la représeata-^ 
tion est le remède à tous les maux, la ga-^ 
rantie contre les mécontentcmens du })euple; 
c'est alors qu'ils se réuniront pour donner à 
la nation 5 non pas Tapparence d'une représen- 
tation, mais bien la représentation elle-même:. 

Mais si nous repassons les événemens depuîs 
la guerre d'Amérique , nous verrons que.quan4 
le bill de l'Inde , que j'ai eu l'honneur de pro- 
poser, a été rejeté, ce ne fut pas parce qu'il 
était impopulaire ; nulle désapprobation n'a 
élé énoncée de la part du peuple. Non,, le chan/t 
celier de l'échiquier, malgré sa majorité , n'a 
pu s'y opposer, et il a été adopté contre .soU: 
gré dans la Chambre des Communes. Qui l'a. 
donc rejeté? 11 faut le dire et en laisser le mé- 
rite à qui de droit. Certains chambellans sié-. 
géant à la Chambre des Pairs , ont agi pour le»- 
personnes qui sont admises dans le conseil de 
S. M. Le changement du ministère a suivi le 
rejet du bill proposé , et la Chambre desX^om* 
munes n'a pas pu s'opposer au renvoi de ce 
ministère. L'honorable membre m'accordera 
cependant que la Chambre, pour exercer ses. 
fonctions, doit être entourée de respect; et> . 
dans cette circonstance , ni la coyronne, ni le^ 
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ftàtë, fil le plê«rplè , nekii atttaeeor^deé Ms^ 
^t si nécessaire; Lm coMéiilér» de -la ^màt 
(mt méprisé ses reiâontrances ; les^ Pairs oui 
èeàsuré Ses actes, et le peuple Bé Pa pafS fi^aflé 
tomme IWgaitô de ses droits -daBs te cônstl^ 
ttttioir, cditittie le gardîeil de ses prhilégei» i 
kiaîs bien filulôt cofH^me une faetiett lijg^éd 
pour foppFÎmer , et a^cé liEiiyueHé i( H'à^K 
^ucun intérêt commun. Depuis ce molmétif Ié 
€bâififore a été approuvée de oeuir cjui appro^ 
dhentdul»4Qevet s'^st-mfoHlréeidlspaaéë à i*M 
(sbéissanee des pkis abseitfe^. Hlle û'agii: plM 
en pteaant fesiMèréls du peuple, en KoHlàiif 
i ses droits , méis bien 6tt ace^ardant uBe oafli# 
fiance aveugle- auot minktriss , ei en aoipiies^ 
çaïQt à-tout ce ipus demande ta e^Mi*. Mai^tott^ 
iefoiay mime dans ees^ MUips du ^arlMletfi 
ifue je œ puis eiter (^'en faiisao€4'â^pelégf}e d# 
ia]filmiDeur,iiiisi sut sibieu'féslBterày influent 
df^ la^eoufoûne , ett «epariait alMs <foèt de r^ 
ftoipti' parl^menlatre.- 

La CàamlMPa aetuelle, dëpiris ae^ a<M y a^ éM 
ÉMsi- epnfiarite^^ que complaisanfté < et les g«4# 
de véfiôrmÀipiise^ faisaient si forlemeat eMèi^ 
dnV'SOUt^piaMidetemps^nfièreliieliVétoaAési 
▲ijA^foisi k' réforme élak lé seule^obosé, dl« 
sait-on , qui pût sauver la constitution , lllaiil<^ 
Itnaiit ee Mr«H^ wuloir ceupir tes^dungerstes 
ftos gvaiMb ,-mettre la patrie en périt Ainsi^ 
y. XI. 7 



lorsque la Chambre des CominuDes a $u ré* 
«ister à l'ioflueDcu de la couronne, on lui a 
dit qu'elle n'était pas la rcpréseutatlon exacte 
de lii natiuo ; le peuple l'a cru, et il a soultert 
par cette raison qu'elle fût honteusement dis- 
soute. Sans cela, aui'utt-il perinia que ses re- 
présentans fussent ignominieusement traités? 
&'aurait-il pas pensé que c'était l'Insulter lui- 
même ? 

, Mais, dira-t-on, une Chanabre des Commu* 
nés choisie de manière à être exactement la re- 
présentation du peuple, serait trop puissante 
par rapport à la Chamhrc des Pairs, et même 
pour le Roi; elle finirait par abolir 1 un et par 
démettre l'autre. Si la Chambre des Pairs et 
le Roi sont des branches inutiles de la légis- 
lature, iilaut les abolir, car la nation n'est pas 
créée pour eux; piais ce sont eux qui sont 
institués pour la nntion. Si, au contraire le 
Roi et les Pairs sont, comme )e le crois, sin- 
cèrement reconnus par la nation comme par- 
tie essentielle de la constitution, une Chambre 
des Communes choisie librement, et jiarlant 
le langage de la nation, les chérira l'un et 
l'autre, les protégera et les maintiendra dans 
la positiqn exacte où la constitution les a 
placés. 

Nous avons vu dans l'armement contre la 
Russie que la Chambre a voté les subsides de- 
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mandée. Nulle énqq^te^ nul examen nôlu^ 
été permis. On lui a dit que les ministres seuk 
jugeaient , qu'à elle restait la confiance à leur 
accorder. Quand cependant la nation a conti-» 
nué de montrer son mécontentement de cet 
armement , le ministre alors a adopté son bpir 
nion , a sommé la Chambre de s accorder avec lui 
pour ce c^hangement d opinion, et la Chambre 
Y a acquiescé. Il n a pas touIu permettre & ta 
Chambre de juger dans le premier cas , nt même 
de connaître pat lui l'opinion du peuple. Lui 
seul devait connaître cette opinion du peuple # 
et dire à ceux qui'sont ses représentans et les pm 
ganes de ses sentiméns , ce qu'est cette opinion. 
Ls^léçon faite à chacun des membres de cqt.te 
Chambre est celle-ci : c Si vous recherchez les 

• honneurs et le pouYoir, vous deveï vous sou« 
» mettre à tout ce que veut lacouronne et ce 
9 qui l'entoure. Si vt>us agissez contre , vou9 
if pouvez sans doute acquérir le mérite d'être 

• utiles à' la chose publique ; mais ce sera saos 
» espoir de récompense ^ tout sera fermé pour 

• vous.» 

Ayant montré que la Chambre des Comr 
jnunesy constituée comme elle l'est en ce 
moment^ n'est pas en état de remplir I^ 
devoir qui lui est imposé, ni de donner une 
garantie qu'il peut en être autrement dans l'a- 
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Tenir, il lie me reste plus qu'à répondre s 
argiimeDS qui ont été avancés. 

J'ai assez do confiance dans les maximes que 
l'on m'a enseignées, et assez de respect pour 
les personnes qui nie les ont apprises, pour 
sayoir braver le ridicule que l'on attache en 
ce moment à toute espèce d'opinions, qui , jus- 
qu'ici, ont été regardées comme ]a base fon- 
damentale de la liberté. Je dirai comme Locke, 
que les Gouvernemens ont été établis non- seu- 
lement pour, mais encore par le peuple, et que 
ce peuple est souverain légitime. Si les écrits 
qu'on nous représente en ce moment comme 
subversifs des Gouvernemens n'avaient pas été 
lus et médités, comment le Parlement de ifi^o 
aurait-it pu opérer ces événemena glorieux sans 
lesquels aujourd'hui nos mandats nous seraient 
donnés par un despote , comme en Allemagne 
et ailleurs. 

Un noble lord (Morningtou) a découvert 
que Rousseau, dans son Contrat social, avait 
proclamé la plus grande des extravagances; je 
pense si bien comme lui, que je n'ai pas pH 
en finir la lecture; et, certes, c'est de tous les 
ouvrages de cet écrivain, le plus extravagantî 
maïs ce qui ne laisse pas que d'être remar- 
quable, c'est de voir que l'ouvrage le plus ex- 
travagant du plus extravagant auteur français^ 
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mÂ% produit comipc argument pour empé^ 
cher une réforme dans le Parlement d'AngI&> 
terre» 

Mais, art-oa 4ât,,lexe&pect dû aux ancîennei^ 
iofllitùtiQQft (pti o^t procuré tapt de bicnfaiti| 
el produit tant deliberjté, n empôch^era-t-il pa« 
que Tou n'y apfporte «lucun changement ? De 
roôma on aurait pu demander i, noa ^ncétref 
a'îU voudraient altérer cette constitution qui 4 
]«o<»iré autant de liberté que la grande Charte. 
Cependant» après! acceptation de cette Charte, 
4a position de TAn^eterre a été loin d'étrç 
digne d'^vie^ 

Quand j'entends parler du danger d'innovar- 
4mh>s eth du grand «vantige d'obtenir la réforme 
graduellemaot et dojnqement, je ne puis m'em.- 
fiichev. d^i. sopger que le Parlement septennat 
na éié'îartitué> d'après k propre ayeu de ceux 
qui l'ont demandé , qu afin d affermir la mair 
son de Brunswick sur latrône. Mais que serait-il 
arrivé s'il y avait eu., \me Chambre des Com^ 
.aiuned camme celle-ci? Que seraient devenue^ 
la maison de Brunswick et la succession pro- 
testante? On eût sans doute dit: Quoi l adopte^ 
H^ParlemenJt septenual au lieu d'un triennal l 
Qnoi.t renverser ce qui e:&istel Ce Parlement 
triennal a été établi à Vépoque de la révolur 
tioQ^ i^9US lui devons notre prospérité, toutp 
kl gl<Mire des règnes de Guillaume et de Marie i 
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t'est à ce Parlement que obus dèVoos la vio-^ 

foire de Blenheim ! 

Si la prospérité nationale est due à de' pa<- 
reilles sources , nous devrions , en remontant 
encore plus haut, entreprendre des péleri-^ 
nages à la terre sacrée , et dire à tous les étran* 
gers : « N'admirq? pas, dans nôtre prospérité v 
>le résultat de notre constitution et de nos 
»lois^ c'est ici que re]posent toutes les pre^ 

> mières causes du bonheur dont nous jouis-- 
lisons; nous reconnaissons tous quune seule 

> pierre dérangée danS cet édifice, notre eoa»- 
» titution croule, et cet édifice disparaît -de la 
• terre qui la porté. » 

Mais en revenant aux pétitions qui nous 
occupent, je répéterai qu'elles présentent des 
faits que la Chambre ne "saurait refuser d exa-« 
miner; dans une pétition il est dit que des 
Pairs nomment et interviennent dans les élec- 
tions, tandis qu'il est établi cotnlkie ordre 
qu'une chose semblable sera empêchée. On y 
dit que Tintrigue et les moyens de séductions 
sont employés dans les élections , et les régle- 
mens aont faits pour écarter l'intrigue et la 
séduction. Que ces faits soient examinés, et» 
s'ils sont faux, que ces accusations soient rayées 
du journal de la Clhambre. Déjà un comité a 
été chargé d'examiner les élections de Stock-^ 
btidge, il a découvert des intrigues blâmables 
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ile.la.part de certains électeurs; il a proposé 
un btU de punition , mais ce 'hill a été rejeté. 
C est à la Chambre elle-ménAe à porter son œil 
scrutateur sur cette .questipn; c est à elle seule 
â faire finir de semblables manœuvres , ou si 
elle le.)iigeçonTenable, à les autoriser en rap- 
portant les lois qui sont faites pour les r^pri-* 

. mer. ■. • . ■ •' • . • " /....' T 

L'heure ayapcée. aussi bien que la clarté du 

point en question , et le danger de rejeter la 

: motion, me font un devoir de.ne.pas en dire 

. davantage. J'ajouterai seulement, en réponse 
â ceux qui ont avancé que sur cent personnes 
quatre-vingt-dix-neuf étaient attachées â'ia 
constitution, et qu'il y avait donc inutilité à leur 

' en niontarer les imperfections; que c'est préci- 
sément parce que tout le monde aime et sou- 
tient cette' constitution, qu'il ne peut y. avoir 
aucun danger à en corriger les imperfections. 

> Ua temps viendra , peut-être, où il ne sera plus 
possible*, même à la Chambre, de se rien dé*^ 
guiser à eUe-même. 

I 

A quatre heures du matin on se partage sur 
là motion de M. Grey. 

Pour, 4i- . Contre, j2c82* 

'" La motion est rêjetée. 
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MûTio» de M. Fox , pawr te réioMiêêenuiM 
dé 4él paÀm mweé 4al Fta/nde. 

I 

M..Fcaiin§i$ttpourfM>1afatûùS0fMêe.'-^I4prûmfë 

fw i' d^fitkt^rr^ n'apmt^éfoii^ d'y mcUre imnnm 
condition guç^ ta France adapte teUe ou tetie formê^ 
de gouvernement. 
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L'ordre du }our étaot lu, M. Fox prend |ç| 
}>arole : ^ 

MoifSttUR, 

Je me lèire en ce moinent pour ptopeser 1« 
x^otipa dpql; )M 4QiQi^^ avîs U y a tjuelqtt^ 
temps. Je n'abuserai pas 4^ mo||i(9a9 de la 
Chambre , et )e ne lui ferais pas connaître moa 
opinion sur le sujet dont il s'a^it^ qui se rap-« 
porte à la situation générale de notre pays , si 
les circoftSi;àii%es se m'en faiijaîeiit un devoir 
imposant. U me semble ivdispensable ^ue 
quelques mesyres soient prises concernant les 
naoyeas de fatre la paix. Ayant la fin de la ses-r 
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tton , fl faut que nous puissions entrevoir ait 
moins le ternie d'une guerre qui a déjà pro-t 
duit tant de maux. Si, dans ce moment d ur- 
gence, je négligeais de récapituler tous les ar- 
gamens qui ont été avancés précédemment;, 
si j'om^laîs de montrer combien cette guerre 
est impolftique ; si je taisais tous les maux que 
n4MM a causés cette confédération; fespëre en*« 
core que les memiMresqui m'entendent ne m ac« 
cuseraient pas néanmoins d'avoir changé d'o« 
pioimi sur la cause de tant dé malheurs. On 
serait autrement bien injuste envers moi, et je 
supplie d^observer que si je repasse en ce mq-^ 
merit tous tes motifs , ce n est pas qu'ils soient 
nécessaires â reproduire pour appuyer la pro<<* 
position que j*ai à faire. Ainsi, qu'il me soit 
donc permis de supposer, pour rendre le rai-^ 
sotmement plus fort, et uniquement pour cela, 
que cette guerre est juste , prudente et néces* 
saire; cjU^ëHe est essentielle à la sécurité del'An'- 
gleterre, «t même, si on le veut, de l'Europer. 
Ayant adinis Cette supposition , je ne 'crois pas 
poiivoir accorder davantage ; mais ce Sera 
d*âprès cette supposition même que j'établirai 
toutefois ts nécessité pour la Chambre d'inter* 
venir, et de faire connaître à S» M. , par une 
adresse, Topinion dont je prendrai la liberté 
deiracer le principe. Si quelqu'un pense aSi 
xxmtnirt? -que cela peut avoir un mauvsûs effef^ 
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tout ce que je lui dirai y en.» le priant de Ve^^ 
pltquer^ c'est que moa intentioD n^est.pnf 
mauvaise pour diflEerer avec lui d'opiaioa*. • > 
• J ai toujours con^ris que les bases/de^la 
guerre «de DOktre part « étaient, principalement; 
Valliance particulière otn nous, sommes ayec^la 
Hollande . attaquée par les Français ;,. ensu||e 
notre intérêt qui selie dan» cette aUicmce a!f(ec 
notre honneur. On a parlé aussi de ragrondisr 
sèment de la France , et des eflets que produi? 
sent, son activité et son énergie^ Il me semlJe 
que /c'est d'après ces motifs, principajlçment 
que nous avons commencé la guerre. Mon but 
est de prouver qju'aucua de ces ^u)ti&. n'^st 
suffisant pour qujB nous puissions La continuer* 
Je saisqu'oft oe manquera pas de mobjecjter 
que delà nous avons f^it des dépenses considé* 
jrableSy.et que nous avons eu déjà beaucoup 
•de^succès^ je sais qu'on en conçluera que nous 
^vons bien le droit de chercher à nous récur- 
pérer de. ces dépenses par dç» indemnités, et 
en demandant des garanti^ pour l'avenir ; que 
^an$ cela.la guerre doit être poursuivie . ayçc 
vigueur. Je ne nie- pas ces propositions paf 
^rapport à nos, alliés; mais pour confiin^er 1^ 
guerre seuleipent. pqur obtenir ces indemni- 
•tés, il.faaidrait qgiravec des pr.^utipns bieiji 
réelles. Je le deiQanderai toutefois , que poUr 
,yiom tOQUs , uqh» promettre dç cettie gRçrre^ 
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' Cjnè nons jpropôsons-poiis d'y-gagnèr? Telleé 
. sont les questions que je soumets a la Chambre» 
' Quel que'doit te sentiment d'mdignation que 
nous éprouvions au sujet de quelques-uns des 
actes de la Fraftice ( et personne plus que moi 
ne ressent cette indignation ) , )e ne pense. pal 
néanmoins que nous ayons l'intention de cher- 
cher à rétablir lamonarchie absolue en France » 
t>ii telle autre forme de gouvernement que ce 
ioit. lime semble qu'ici je ne fais qu'établir, 
d'une manière vraie, l'opinion exacte de notre 
nation. Nous ne cherchons pas à venger la 
mort du roi de France, et sûrement cet évé- 
nement ne peut pas occasionner la guerre. 
Certes, cet événement est apprécié, et, je ne 
'crains pas de le dire ^ je suis sûr qu'aucun 
peuple ne peut en ressentir plus d'indignation. 
Cependant, je le répète, il ne serait pas vrai 
de dire que nous faisons la guerre par cette 
raison. 

Je n'ai pas besoin de retracer ici jusqu'à 

quel degré le sentiment d'horreur que nous 

avons éprouvé s'est élevé; toujours est-il vrai 

que ce n'est pas là la cause de la guerre, ni 

-même le prétexte que le Gouvernement a pris. 

L'objet véritable et avoué a été la défense 

•de la Hollande, notre alliée, et d'empêcher 

•l'agrandissement de la France. On a dit aus^i 

que les Français nous avaient déclaréla guerre: 



I- tt^en était aifisi , dobs nauriona qu'imergu^n^ 
défensive à faire. Jeue prétends pas « en <ysaD| 
oelo ;■ élahiir les «fc^eaa de féire œlte espèce 
ée guerre: sans dolite^ce doit être par là for^ 
deS' armesç inaw une guerre défeusÎTe aQJkfUjaf 
ment? doit cesser quand la oause ^ui la occar 
«ioiiuée cesser Cest Irmognent oà »ous poui^ 
itlMis'obtenir de l'ennemi denei^ttaagirccHfiT 
tre nous. Restera* alors seiriement la coBsîdér 
Mtion des indemnités, considération qui doit 
M^e dirigée par la prudence et là discrétion^ 
$k dotod nous éticMo» «ne fois conTaincus que 
-fei^Fraitcè n^a plus en son pouvoir les moyens 
"èl^xt d'une inanière hostile contre nous^ nous 
M'SerloDS^ pas pardonnables de continuer la 
>|f«erpeseulcttiMt^uBlepvâeftteqi^ki France 
•nous la décfcn^t ragfessinn étant teroiÎAéey 
4eÉi^ <Sâmëis de défense doivent cesser» 
«-'IPàr rapport à \t\ HoUandOi ia <|uestioB de 
mvoir si elle est â Tabri d'attaques de la paii 
dte fo Franche est fecilement résolue, et j!ose 
'«t^ire qu'il n'est pas un membre de cette 
Chambre qui ne' puisse répondre dans TaJËr^ 
'inati¥e. Ce q«rir ne peut se résoudre si fecilie- 
liMif , c'est dé^atoir si la Hollande et nos aa- 
tves sMiés peuTeM éli«i en^Àreté si ^ous con- 
Ihuonê^ la guerre. le suis loin de vouloir dé- 
^tidër eu ^e moment si ïa tranquillité de ^Ët^« 
#êfNè^ peèf élrè^ garantie dans c^ oas^ cai^ ee 
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l«yait aBtkipcâr» et préietKter im taUeau «pli 
'li^ peut être agréable^ soua f^ucuto rapports 
nnx vraifr amis die la liberté; \e me borne à dÎM 
'«11' 'te moment, que les rHalluidais, coniHie 
nous 9 Bo»t miffisamniefit foiiifiés pouv sepv4^ 
server à'^cÊat aftsH|iie de la- part^de la Francf • 
Est-^3 ixù^ mioAè persemne dans ce : pays-ifiit 
puisse pM6«r que , rdati^veitient AlaHolliwds 
et^ ûoirs, lai paix ne pût pas wérfsàre avec la 
Franee? »- 

BiraifiifioM maintenant la situation^de l'Eii- 
ropé en o&inomeiit. IVous «woba sAUqvké la 
FrMce parce que nos alités . étaient attaifii^ 
par elle , et aussi parce que nousavons tu d9M 
les dispositions de ses eonseils Tidée idl'agFiui^ 
dissemenf. Cette idée est-dtta particulière 4 la 
France? nWf ons-nous pas rccomm les mêmes 
disposittcMrcbefls d autres sations de l'Europe? 
1k Chambre entière 9' comme la nation.. aUe- 
méme , nVt-elle dionc pas esprivé sou imli- 
gnatioii é&iA eoAduite ée9 piiissanci^ c^miNi- 
Bées relativement à la Pelog»Be?n'ya*t-o£ipas 
'TU aèsess de preuves d'infamie t^dTappressMin , 
de manque de foi ? Ponvons^aasm aublîer 4a 
conduite de ki Russie ertleia Pif usse ? vaskins- 
nou» doi>c • participer msa 'repcachas t^pjisftxh» 
puissances de TEurope se saat attirées} ut, 
malgré Fhdrireur qœ nous inspire la coaduile 
la Fcanee sous qi^tlquas rappaiftsi^ luSLtt*- 
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•eMMfàldftéuB^mts pKsque celle delà Russie et de 

%J^F^§9c dans^'invasion de la Pologne, et puis 

HMisuite dans le déntembrement et le partagp 

*de cet État , est ,' sinon plus atroce, au, moinjS 

*^le à celle de la France? U me semble qu'il 

'B<^rait illusoire de répondre plus amplement 

'atix alarmes exprimées par quelques-uns des 

'làyembres de cette Chambre, dans J^ çommen- 

"eement de la session , sur le» progrès des FraiK-- 

ÇAis. Que peuvent-*ils penser à ce sujet mainte- 

-liant, eB mettant eu: comparaison la: conduite 

'de la Russie, de F Autriche et de la Prusse? et 

«^^Mpendant rièn^ne semble les. effrayer que les 

*■ principes des Français \ C'est san^ doute p^r 

-tMitte Énéme crainte aussi que ces> trois. puis ^ 

''sances se sont emparées de la Pologne* 

Je prie la Chambre d'excuser ma comparai- 
tmffiV peut^tre tri'viale, relativement à un suj^t 
-^ aussi ;^Te; mais < je ne; puis m'empéch^r de 
' voir toujours ce voleur accusé d'avoir volé la 
- montre d':uiie personne : coin vaincu dii crime , 
<il^^avoue, et dit. qu'il s'était trouvé tellement 
«firayé du^^bruit qu'il .avait entendu, qu'il avait 
étendu sa mcôn pour se sauver;. mais que, p^r 
* unilieur , cette / main s'était trouvée .dirigée 
'VM»4à montre en question; qu'il l'avait prise 
/W mise dans sa poche* 
' ''^ Telle a. été, sans doute, la cause de la con- 
duite dos tràis: grandes puissances de rBuirop^» 
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l|fii, dans leur terrear panique» ont cra ooih 
"Vénable de leleiiir et de se partager 1 objet dont 
diea s'étaient emparées. 

• Cette manière de résister aux principes fran« 
Gifis pourrait-elle convenir aux membres de 
cette Cbambre? le danger de l'Europe n*est41 
'pés encore plus grand que cdui de ce paya- 

cr?*Je cHMiçois plusieurs causes qui pourraient 
en eflèt' rendre le danger plus grand el plus 
r^outable; c est, entre autres, qu'une combi- 
naison semblable entre despotes conserve &k 
général plus facilement le secret^ qu'il n est 
possible de le faire dans l'état de démocratie» 
ie le demanderai, serait-il jdus dangereux i 
l'Europe que les Français.retimBsent la Flandre 
et le Brabant, qu'ils ont pris, qu'il ne Ta été 
de diviser la Pologne? 

• Quant à la Savoie, l'attaque a été faite^par 
les Français sans qu'il fikt question que nma 
dussions nous en mêler, et sûrement sans au- 
^ne espèce de promesse de notre part d'as»^ 
-sisterla partie attaquée; nous ne sommes donc 
liés d'honneur en aucune manière iÂ ce sujet. 
Je le demande donc aux membres qui m'en- 
tendent, si, d'après toutes les -circonstances 
détaillées et^ relatives A la guerre, la paix; na 
pourrait pas être obtenue de la France ^ même 
«vec k' resâtution^ des domaines du roide.S«iv 
baigne? 
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Je sais qu'on pourrait me demander si, après 
que nous ;ivon9 dépensé des millions pour sou- 
tenir la guerre, et en considéraol la position 
' où nous nous trouvons, et celle de la France, 
qui la met dans le cas de n'avoir rien â redcu- 
ter du système de destructiou, nous pouvons 
faire la paiii. Je répondrai à cela, oui, sans 
doute ; je croia même que nous pourrions exi- 
ger quelques indemnités pour nos colonies; 
mais toujours est-il vrai que la paix est un 
point de prudence dans les circonstances où 
nous nous trouvons engitgés. Sous le rapport 
du commerce , je pense aussi que rien ne peut 
lui être plus favorable que la paix, autant que 
nous aurions obtenu le but proposé en faisant 
la guerre, et autant que notre honneur n'y 
serait pas compromis; même enfin si cette paix 
n'était pas aussi avantageuse que nous aurions 
pu d'abord l'espérer. 

Mais , Monsieur, si nous coasidérons la situa- 
tion particulière de rAngleterre, le mal qu'elle 
éprouve, et que nous ne pouvons juger exac- 
temeriL que par le remède violent qu'on a cru 
nécessaire d'y appliquer, je demanderai à tout 
homme de bonne foi , sï la paix . dans cette sir- 
tuation, n'est pas indisjKusable pour la sécurité 
de notre pays, sous le point de vue comuier- 
cial'i* Que ceux qui ont des rapports comnier- 
elauz dans les diverses parties du royauni 
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l^pus diseûtr les détails qu'ils reçoivent , et si 
tout ue se rapporte pas à la nécessité de ter^. 
miner la guerre? si jamais guerre a été plusr 
destructive pour Je comoierce? si toutes le^ 
villes de manufactures ne sont pas en alarme 
et dans la détresse? si Manchester et toutes iesr 
villes de Touest n'éprouvent pas la même chose?r 
Qu'ils voient donc la situation réelle des choses, 
qu'ils. reconnaissent que la continuation de la; 
guerre peut nous occasionner les plus grandes; 
G^lainités ; qu'ils ne s'attachent pas à savoir» 
quelles sont les indemnités à demander à la-. 
Erance» mais seulçmeot ce que la France,» 
ce que l'Europe peuvent nous accorder pour, 
tputes les pertes commerciales que cette guerre 
peut noijs avoir causées. , 

^e n'igpore pas que quelques personnes pré*, 
tendent que la guerre n'est pas la cause, de la 
stagnation du commerce ; je ne pense pas. ainsi: , 
je supposerai cependant que cela soit, eii je 
dirai toujours que , quelle que soit la cause de 
cette calamité, je ne puis eqtrevoir d'espoir 
d'améliorer notre sort que par la paix, et je 
maintiens. qu'il nous faut la paix pogr npui; 
rétablir. Dans cette hypothèse , je demanderai 
ce que l'Europe pourra jaqiais nous di^nner. 
oomme indemnités pour continuer Ja guerre?i 
Pour quel objet nous battons-nous ? est-ce poiq^ii 
la jeligion? elle n est. pas attaquée; est-ce pour 

j. XI. 8 
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notrtr constitution ? i>ile est parfintrincnt à 
l'abri. Si la France est bouleversée, quel avan- 
tage pouvons-uous en retirer? que peut-elle 
BOUS donner? 

J'aimo à croire que la Chambre, examinant 
ks motifs qui me guident, réfléchira que la 
paix doit être l'objet de tous nos vœux, et qu'à 
l'instant où on a obtenu le but pour lequel ou 
a fait la guerre, la paix doit néctssairtimont 
avoir lieu. Et quel est donc l'obstacle à la paix 
en ce moment? INous n'avons aucune alliance 
avec l'Autriche ni avec la Prusse, qui puisse s'y 
opposer. Pour la Hollande, toutes les proposi- 
tions de paix lui sont bonnes. 

Mais il est question d'une alliance avoc l'im- 
pératrice de Russie; on a déposé le traité sur le, 
bureau, et c'est un sujet qui me cause une vive 
peine, puisqu'il nous engage. à ne poser les 
armes que d'un consentement mutuel; il s'en- 
suit>quc nous pouvons être forcés d'adopter le 
système de guerre du cabinet de Pétcrsbourg, 
système dangereux, puisqu'il nous obligerait à 
continuer la guerre jusqu'à ce que l'impéralric^^ 
cûtobtenulu but qu'elle se propose. 

Quant au traité avec le roi de Sardaignc 
est plus positif. Mais comme la Chambre n' 
encore rien adopte, je garderai le silence à ce 
sujet. 

On a dit, comme une objection à la paix^ 
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pDti^Dns-tibti» traiter avec ta Ptàhûe dans l^éUt^ 
rà elle e^t?«fe répéndfai affirmaliTeinetit : otl^ 
ùùus devons traiter avec celui &ti eevtt qui ont- 
le Gouvcrnemefif dans leurs tildiM^ Si ootM- 
Voulons ne traiter avec la France ^ûe à*àprè0' 
là forme de gouvernement que ndUs votidrkmi 
loi imposer, il nous faut atôr^ rester en gu>ei:«ffi* 
avec elle ^àqtt*à ce qiienods l'ayons battue, éi 
cfue le gouvernement légat s^tf adopté pat e}|#;> 
Grand Dieul et nous serions^ ft^%ét ÏMi^tieé^ 
potir concetoîr U0e piireille peMéei qtvet mo*> 
tif arom-nôus def Féspéret? Cest à ettii^ <lé> 
souffrir de leurs- disseii^loes iotestioeêf « 6'€nt ^ 
éax d'éprouvef la misère qtfe ka (^éttftfslott p0tê9? 
produire; quelle raison y a^f il -^>tfe là ùàtiùtk^ 
afc^làrse souffre pafce que la Fi^fiee est dévirf^' 
sôniiabIé?INFe que tMté né (^¥om I» paix- qiie^ 
cfttsttïâ elle ûrttai ùiie fofœé èe ^ùl^tMiiieM! 
iftM nous âpprotiftioiis , tfêit bveA Itkt amMMMTl 
le des^seiti: de Itri rmposel* un gmit6rneme«t$> 
et, j'en sui» cerCài«r, ai \Xft étftàbkhtebnt^l» 
guefre errait été an Aroncé dèd le * ûotÈ^ t t uùXÉ é^ 
ment; ptitaishi Chatthhffe n'aurait ééddé dëhi 
faire*; et malgré qtf'il sott sertis êMiè^dé kl ptféNf 
itig^îté- dir Roi de Xêt décIâFef dé 9é pfof/tm 
yfàt&nlé, |)inrâtts k ClMtlAi%n^kr»«ttr2iil««odiN) 
dé ïé* «ÉoyefMfd^ fer s^ùte^Aîf . > 

' Mais on me dettia«fdéra : ^^Hù <iiA âMMM^ 
noxLfi px iigner un fraMè^dti pafix iF y » qil^iMl 
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tcmpfi? Je répondrai, avec M. le Brun. Tout ce 
qui s'est fait et dit à Paris, prouve que le 
peuple, corunic ici, pense que l'objet le plus 
désirable est la paix. C'est une vérité que per- 
soune De peut contester, à moins de vouloir que 
nous payions pour les folies des Français. Sans 
doute, il n'est pas certain de traiter avec ceux 
dont le pouvoir n'est pas bien fixé; mais cela 
est vrai pour les traités d'alliance, ctnonquand 
-il s'agit de la paix. 

Je professe le plus profond respect pour les 
décisions de la Chambre; je sais qu'il n'y a eu 
qu'un cri dans la Chambre pou r faire la guerre ; 
mais je crois pouvoir assurer aussi bien, que 
l'opinion générale de la nation est pour la paix. 
J'ignore si ce vœu s'accorde avec l'opinion de 
la Chambre en ce moment; mais, je le répète, 
personne ne peut oier que ce soit, l'opinion 
publique. Ce n'est pas sans motifs que je dis 
cela, je suis appuyé des meilleures autorités, 
et j'engage la Chambre à y réfléchir. 

11 court un bruit dans le public, dont je suis 
loin de vouloir garantir la vérité, parce que 
ye n'en ai aucune preuve positive; mais ou dit 
que plusieurs des ministres deS. M. , convain- 
cus de la détresse du peuple et de l'absurdité 
de l'augmenter encore en continuant la guerre, 
manifestent leur désir en ce. moment de faire 
lit paix- On va jusqu'à dire même qu'un dei 
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îpremîérs personnages du conseil âe S. Mi Ik 
j>rofessé son opinion conforme à la miehhe'l 
relativement à la guerre. Que ce soit ou noffV 
peu m*importé à cet égard la sanctibndé'c^ 
personnage comme de tout autre. «Tespêre 
que tous ceux qui professent cette opinion y 
tiendront de plus en pîus tous les jours, et c[ae 
les ministres seront portés à mettre un terme 
à la guerre. Rien ne pourrait nie donner une 
plus grande «atisfection; )e n'en désespère pàH 
sachant combien Topinion dé cette GhaniBre 
a d'influence sur le caoiiiet de S, M. Mon sy*- , 
tème est tellement établi stir la nécessUfe' de* 
terminer la guerre, que je suis prêt à secon- 
der les mesures du minisire qui voudra recon- 
naître cette nécessité*. J ai donc lieu d espérer 
que la proposition que je- Vais faire recevra 
l'appui qu^un but semblable doit hii prôcu- 
rer. DessouYenons - nous de la^ giiè'rrè 'd'Arté- 
rique , dont pendant si long^témps nen-seulè^ 
ment la Chambre dés Cemliiunes, mfais la na« 
tiOQ entière, demandait la conclusion: J'ighbre 
si dans le cas présent» comme dans celUi-là, 
un des ministres dé S. M. se- montrera indiffé- 
rent au parti , dont cependant il attéâd l'appui 
général, et aura te courage cîe provbqùei?, en. 
dépit de ce parti , ce qu if croit utile à la ihà* 
fîon; mais je puis avancer que,- flirt- ce 'inébié 
rho^oFable membre (M': Pîtt )S • j^ Éi^ ^rêl à. 



^e joindre n lui, et à le seconder dans cette 
louable entreprise. Cet exemple de l'Amérique 
que je cite est de nature à frapper la nation , 
et il me semble qu'elle ne doit pas être dis- 
posée à endurer iiae autre caliimité pareille. 

Je me résume en priaut de nouveau les mcmr 
bres de celtP Chambre de hieu examiner I4 
question dont il s'agit , de bien peser les ca- 
lamités qui peuvent résulter de la contiiiuatioq 
de la guerre, et d'avoir le courage de s'oppo* 
ser à une mesure aussi destructive. Eu cousé- 
quence, je propose: 

* Qu'il soit présenté une adresse à S. M. 
apour lui exposer les représentations de sa 

• fidèle Chambre des Communes dans ces mo- 
> mens de crise , et lui déclarer, au nom de la 

• natiou, qu'elle-a concouru de tout son pouvoir 
>aux mesures nécessaires pour poursuivre la 
>> guerre dans le seul but de la défense et de la 
» sécurité nationale ; 

• Qu'aucune idée d'agrandissement fondée 
«sur la détresse delà France, et surtout aucun 
■ f^an tendant à lui imposer une forme queN 
B conque de gouvernement ne recevrait son 

• adhésion; 

• Que, malgré la confiance que la Chambre 

• entretient dans lu parole sacrée de S. M., 

• parole donnée solennellement à la nation 
*ct ù l'Europe entière, de ne ae mclcr 
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)i des a0aire» de France, et de li'entrér; en aiir 
»cune inanière dans les intérêts d'autres, puisr 
«eaoees qui se trouveraient guidées par d au«- 
^tres motifs, elie se trouve néanmoins, dans 
«la circonstance, présente, forcée de supplier 
:tS..M. de prendre en sérieuse considération 
;»ies> motifs de la guerre. i 

> Les' Français , après avoir menacé lallié 
•n fidèle de S. M., les États-Généraux, se sont 
1 néanmoins retirés sur leur territoire^ et soijift 
len ce moment occupés à se défenére dans 

> leurs places fortes, il n'y a donc plus de dan- 
iger d'envahissement à craindre, et la natioijL 
1 française cesse dès-lori d'être un sujet jd'a- 

> larmes. 

-'■ k D'autres plans d'agrandissement ont été 
^enécutés par quelques*unes des puissances de 
h la «confédération , et menacent ks libertés de 
» l'Europe. Le démembrement du malheureux 

> royaume de Pologne , a excité dans la Cham^ 

> bre desClommùnes une indlgnatioa générale ^ 
Mcomme étant un outrage fait aux. droits des^ 
-i nations indépendantes*^ 

»]>'uii autre c&té, lescalamités de la guerre^ 
>te coup fatal qu'elle porte au commerce et 
'»au crédit public , et le» eonsécfuenees alar^ 
» mantes 'dont le sort des manufactures menace 
^les revenus derÉtati'ile peuventmanquer sans^ 
vdoute d'attirer l'attentioade Su.M.> et la poF- 
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» feront à rendre à ses sujets là prospérité dont 
» ils jouissaient , en lui rendant la paix. 

> Sa fidèle Chambre des CommuDes la sup-« 
» plie de prendre en considération ses repré- 
»sentations, et de donner les ordres néces- 
» saires pour que la paix soit établie sur les 
> principes de Thonneur, de la bonne foi « de la 
» justice et d'une saine politique, par lesquels 
» la nation britannique a toujours été distin<« 
»guée, • 

Cette motion est appuyée par MM. Jeckill , W. Smith, 
et autres membres. Elle est repoussée par MM. Wyn- 
dham, Burke et Pitt 

M. Fox prend la parole, et dit : 

Je ne puis résister au désir de requérir en-* 
o^re un montent lattention de laCiiambre» 
iq^lgré rbeure avancée de cette séance, afin 
de répondre à certains argu mens qui ont été 
employés pour repousser ma motion. S'il existe 
en effet un engagement tacite de reconnais* 
sanoe envers T^mpereur, pour avoir contribué 
à sauver la Hollande, alor^ nous devons renon- 
cer à voir terminer la guerre. Dans ce cas, je 
pens^ qu'il faut le dire franchement à la na*- 
tion, et . princîfiajement à cette portion de la 
nation qui ne peut^ jugeji; par elle-même, et4|ui 
est plus exposée par conséquent à être induite 
çu erreur, . .. ,.^ . , .. 
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•^ Veut-on nous dire que nous ne pouvons es^ 
pérer d avoir la paix que quand tous les objets 
que se propose FEitipçfreur seront effectués? 
S'il en est ainsi, au nom de Dieu, qu'on noub 
apprenne donc quels sont ces objets. Sontrilg. 
justes? sont -ils honorables? sont -ils à notre 
avantage? 

^ Mais non, le phis profond secret est gardé, 
et nous devons prodiguer notre argent et le 
sang anglais pour soutenir un prince,, et Tai- 
dér à enlever à l'électeur de Bavière ses pos- 
sessions. L'Empereur n'a renoncé à aucun de 
ses projets , et depuis qub nous nous sommes 
engagés à coopérer à toutes les vues qu'il 
pourrait avoir contre la France, il est honteux 
d-entendre nos ministres se disculper d'une 
intention qu'ils cherchent à mettre à exécution 
indirectement et insidieusement, en faveur 
de l'Empereur. A l'égard des manufacturiers 
de ce pays, je conviens que ce ne sont pas des 
juges compétens dans la question dont il s'a- 
git, mais toujours il est vrai qu'il faut qu'ils 
paient pour continuer la guerre. Donnons-leur 
donc, s il* se peut, un motif pour la guerre^ et 
surtout ne les trompons pas. Mais cela est bien 
loin de. ce que nous pouvons 4Riire , car la 
Chambre elle-même n'a pas recherché quel 
pouvait être le motif de celle guerre. 

Uo honorable membre ( M. Burke) a ditjque 
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le langage que j avais tenu ne pouyait éCre 'es^ 
cusable que dans le cas oà on tirerait Tépéet 
après tout ce que rhondSrafale membre a dit 
hii-môtherelati veinent à la France, clans uù 
Diolneht rà nous mettions en avant l'idée d une 
neutralité, {avoué que ^e ne m attendais pas 
à un reproche de sa part. It nous a. parié de 
M. Bristot d'une manière peu digne de lui , et 
a jugé cet homme d après les écrits de sesen^ 
nemis » comme si nous voulions juger ^ho*^ 
norable membre par les écrits des amis de 
M. Hastings* 

%>i on avance que nous devons continuer la 
guerre autant que les personnes maintenant 
à la tète du Gouvernement de France y restef 
rontv n'est*ôe pas dire que nous voulons nous 
punir nous-mêmes et non pas eux, des crimes 
qu'ils ont commis ? Et cependant Thonorable 
chancelier de Téchiquier a avancé que, si nous 
obtenions une garantie, la forme de Couvert 
nement de la France ne saurait être pour nou$^ 
Un obstacle à faire la paix, il a bien dit, sans 
doute : pourquoi faut-il q« ensuite it ait mom 
tré'tant de difficulté à obtenir une chose aussi 
désirable. Il eût mieux fait, certes ^ d'avancer 
comme l'hojibtiable M. Burke, que jamais nous 
ne devons traiter avec une semblable puis^ 
sance. i 

^ )é conçois bjen^ l'idée de l'honoxabiQ' 



( >25 ) 
ttembre,. il exUte trois diverses' cispèces de 
garantie. 

' 1"* Le changéinent de pouvoir en Fradce. Si 
tel est notre but , alors avouons que nous fai- 
jMMis la guerre à' la France pour lui donner une 
constitution à notre guise; 

V Le résultat des opinions, eil France, qui 
démontre Tinipossibilité d'établir les principes 
•doptés. Il reste à savoir si» dans le cas de nor 
•Irevirtoire, le peuple français en sera pour 
<2ela plus convaincu de ce que nous voulons 
lui imposer; » 

S"" La garantie que nous offrirait une por^ 
tion des -possessions françaises. 

Si tel est le projet, que les ministres oseQ|; 
dire que nous ^devons posséder la Normandie 
oalaBret^igne, quelque extravagante que soil; 
cette déclaration, au moins on lentendra. 

On a demandé ; Devons -nous nous arrêter 
parce qu on les a forcés de s'arrêter? Et ne ile- 
vons-nous pas les punir d'une audace semblât 
ble? Je répondrai : Sans doute nous devons 
nous arrêter, puisqu'ils se sont arrêtés. Et 
JD avons -nous donc pas cette indemnité doiùt 
fmrle rhonorable membre, par la prise de 
quelques-unes de leurs colonies? Faut* il qu^ 
nous poursuivions encore la guerre seulemei|t 
pour servir les intentions insensées de queV* 
^fuës princes d'Allemagne? 
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A eiitetidre Thonorable membre , oxi: • dirent 
que nous sollicitons pour la paix , tandis que 
c^est l'ennemi qui nou* a fait , à cet égard , des 
propositions. 

Mon honorable ami (M. Wyn^ham) a dît 
que demander quel est le sujet dune guerre 
ayant qu elle commence , est un nouveau prin- 
cipe : je lui demande la permission de nier 
-ee. fait positivement. Toutes les fois qu'une 
guerre est comVnencée, il a été ordinaive d'é- 
tablir l'objet qui a causé cette guerre. Vou- 
drait-on donc repousser la doctrine des droits 
-de l'bommé , jpusqu au point de refuser aux 
peuples le droit de savoir pourquoi ils font la 
guerre? 

; Un honorable membre nous a dit que faire 
la paix avec la France c'est déclarer la guerre à 
tkos alliés; mais je pense ^ moi^ au contraire^ 
que des ouvertures de notre part » seraient un 
moyen d'obtenir la paix générale sur le conti- 
nent. 

le suis loin, toutefois , de parier dans inon 
opinion, sur les principes de la révolution 
française, quoique j'en déteste les excès. Au 
surplus, l'exagération dç ces principes en fa- 
veur de la démocratie , n'est pas encore com-^ 
parable à l'espèce de principes que^j'ai entendu 
proférer en faveur du royalisme. Pousser cette 
opinion jusqu'à vouloir établir la royauté dans 
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une autre natlop, c'en est asse2 pour dégoûter 
du royalisme, et pour donner un grand poids 
aux argumens révolutionnaires. Je ne pense 
pas qu'il existe beaucoup de personnes ici qui 
veuillent favoriser ce système révolutionnaire; 
mais )^ observerai que, si quelque chose peut 
lui donner de l'existence, c'est la guerre. 

Relativement à la question d'intervenir daïis 
le Gouvernement de France, je ne cacherai pas 
mon opinion : je dirai qu'un tel but ne doit 
pas nous guider, mais que, néanmoins', si c'é- 
tait un moyen d'arriver à la paix, objet de nos 
désirs , il ne faudrait pas le rejeter. 

J'ai rempli mon devoir en. faisant ainsi nfia 
déclaration : j'ai cherché à détourner le tor^ 
rent de calamités qui nous menace, et je per- 
*^iste dans ma motion et dans mon désir de 
consulter la Chambre à cet égard. 

On met la motion au^ voix. 

Pour, 47- Contre, 187. 

Xa motion est rejetée. 
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Adaëssë en réponse au discours du Rùi, 

à l'ouverture de ia session. 

t 

M. fox attat/ut les fnotifs de cetU adressée -^ît né 
veut pets voter des remetciemens pour ies résuC-'- 
tats des opérations des ministres, fuand U voit^ 
eomnte il cherche à lé démontrer, qU*on n^a 
d'' autre iut atte dHnduire en erreur la nation 
par des apparences trompeuses. — Il élâme l4s 
conrluite que l'on a tenue en France en s^empa-^ 
rant de Toulon au nonï de Louis XV ÏI , et dit 
qute sii en est ainsi , et si les miniêtres vetUtn^ 
conserver intacts l^ honneur et ta loyauté du ca^ 
ractère anglais 9 il faut rendre toutes les pos-- 
sessions que V Angleterre a acquises, soit sur le 
continent, soit dans ies colotiies. — II- insiste 
pour que Con fasse la paix sur tes hases, et dit 
que éien qu'il éiàme hfmterrwiU les égaremens^de 
la France , il trouve la conduite des puissances 
du nard envers la Pologne encore plus exé^ 
craMe. 

La session e^ ouverte par le discours suivant de S. M. 

. « Mtlords et Mbssieubs. * 

•La circonstance dans lamelle je vous assenil)le de^ 
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Yiïandc votre pins grande attention. Nous lAmiitiè^ 
engagés dans une lutte de laquelle dépend le maui« 
tien de notre constitution , de nos lois 9 de notre 
religion 9 la sécurité enfin de toute société. 

i'Vous aurez observé combien les avantage» que nos 
armes ont obtenus ont fait changer la situation de 
TEurope depuis le commencement de la guerre. Lès 
Provinces-Udies ont été protégées d'une invasiott; 
qui les menaçait. La Belgique autrichienne a été i«« 
couv/ée 9 et des places foftes importantes ont , été 
prises silr les frontières de la France. 

•Les succès àes arméeii alliées sur le Rhin ont été d*ttn 
avantage réel pour la cause commune^ 

»&es efforts semblables ont été faits dans le midi. £a 
possession temporaire de Toulon a déconcerté tes 
profets de tnes ennemis, et une atteinte impor- 
tante a été donnée à leur force navale en opérant 
Tévacuation de cette place. 

«Partout sur mer notre supériorité a été reconnue ^ 
et le résultat de toutes les opérations maritimes 

' prouve quê«^la vigueur et Fénergie sont iiiéispensa-< 
bles dans la position ou n<ous bous trouvons. Notre 

'«nnemi» au contraire 9 reçoit sqs moyens d*exéca- 
tion d'un système arbitraire, qui le met à même de 

' disposer de la vie comme de la propriété à»8 indi-* 
viduiS) dans un pays dHine population cons!dé-« 
ralrie, et en dépit des k>i8, de rhamanité, de ia 
justice et de la religion. Ce système a produit, 
comme il devait naturellement le faire , un mécon- 
tentement général en France et une confusion uni- 
verselle. Tout en regrettant de voir la guerre con- 
tinuer , je consulterais mal les intérêts de mon 
peufrfe^ »i jie cherchais à avoir la prâ sans trouver 
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les garàtitîés de son indépendance et de la sûi^té iV 
l'Burope. C'est dans ces yues que j*aî jugé cou-* 
venabie de faire une déclaration des principes qui 
me guident. J'ai ordonné que là copie vous en soit 
remise ^ ainsi que des divers traités et convention» 
que )'ai faits avec les puissances de rEurope-^de 
manière à s'unir à l'intérêt commun. 

» Je reconnais avec satisfaction que malgré l'esprit de 
mécontentement et les efforts pour induire mon 
peuple en erreur ^ son attachement à la constî-* 
tution et sa loyauté ont dominé dans toutes les 
classes. Le zèle et la tenue de la milice me sont ud * 
sûr garant que cet esprit animera toujours mon 
peuple 5 et le fera triompher de tout ce. qui semble 
dirigé contre Phonneur du nom anglais. . 

•J'ai ordonné que les états de dépenses soient soumi» 
à votre approbation. Je; ne puis douter de votre 
bonne disposition à m'aider dans cette circonstance* 



• Mylords et Messieurs, 

i^Yous n'oublierez pas sans doute dans vos délibérations 
la vraie origine de la guerre. Vous vous ressouvien- 
drez qu'une attaque a été dirigée sur nous, sur nos 
alliés , dans des principes destructeurs de tout sji^ 
tème de propriété 5 de subversion des lois , d'aboli- 
. tion de la religion , et afin d'introduire parmi noms 
l'anarchie et l'impiété qui régnent en France. G'c^t 
à nous de persévérer dans les moyens d'écarter de 
si grandes calamités. Dans là cause que nous dé- 
fendons , la justice est pour nous. Sachons opposer 
à nos ennemis le. contraste de. leurs sentimens, en 
. redoubla^it d'attachement aux pripcipes d'huma- 
nité » de justice et de religion, et méritons, s^il 
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Hè'fèvAy U contjÎQttité de cette protaclioa dl^liie 
dont dé|à nous avons joui à un si haut degré. » 

Vue adresse ayant été votée par lordClifden^ ilVfn« 
suit de vîolens débats pour et contre TadressCk 

M. Fox s eïpHme ainri en s'y t>pposatnt : 

Monsieur, 

le demande à là Chambre là -pet^sdisMoq^ 
malgré l'heure avancée <le cette »éa<icQ » dm 
donner mon opinion turnne ifuestioo^ d'itn« 
» haute importance ) et <{Ui a été soutenue par 
le» partisans de là guerre d'«me manière con- 
fuse et compliquée. Jesêaierai de râmeûet 
cette question à ce qu'elle d^t étt^ esacte^ 
ment 9 ht ie tâcherai encore une fois d'(»btenir 
une déclaration sur l'objet réel de la guerre* 
afin que la nâftion ne reste pas dupe d Wkifioe^ 
einployés contre elte. dans |e b)it de lui faira. 
croire qu'eUe dépenae son aiig^t «tson aang 
pour une cbOse^ tiindîs ^que c-ert |)nur une 
autf e« 

J'êtse espérer que lord Mornington ne m'ac^ 
cuiki^a pas d'incivîlilé û je lui di^ que. les der* 
niètes sentences de son discours ^ qujQ^que \o^g 
qu'il ait été, sont plus concluantes que i^iit 
le t$e9te^ Il nous a donc dit, «*qua tatit '^c lo 
gouvernement jacobin elristeralt en' France ,f 
nous ne poutioni faifre aucune proposHion dn 
p£li«.» 

T. XI. 9 
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Ainsi, nous devons, pour la pretnîère (oU^ 
connaître le véritable obstacle à la paix avec 
là France : si Ton nous avait parlé iaussi claire- 
ment Tannée dernière , on aurait sauvé à la na- 
tion )a honte d'avoir été amenée graduellement 
et pas a pas à la guerre; d'avoir été séduite par 
de vaines promesses, et d'avoir surtout mis 
sa confiance dans des homnK^s qui n'ont pas 
rougi de cadrer les vrais motifs de leur con-' 
duite, et àé découvrir seulement de faux pré- 
textes faits pour induire en erreur* Ainsi, non 
content de nous insulter et de nous tromper, 
il faut qu'on nous dise encore que nous de- 
vons persister dans le système adopté. 

Telle est la situation où on nous a plongés. 
Mais examinons la conduite et les déclarations 
des ministres Tannée dernière. Le chancelier 
dé l'échiquier, tout en réduisant à sa juste 
valeur le gouvernement jacobin ^ nous a néan- 
moins déclaré qu'il ne regardait pas cela 
comme un obstacle aux négociations, pourvu 
que l'objet qu'on se propose , la sécurité de la 
Hollande et la navigation exclusive de l'Es-' 
caut , pussent nous être assurés. L'honorable 
membre a été même plus loin ; il a mis en 
pratique la doctrine qu'il professait^ car il a 
entamé des négociations avec des personnes 
qui avaient reçu leurs pouvoirs du gouverne- 
ment jacobijQ. de France. Que deviendra, après. 



Cela 9 ^argument qu*il ne peut y avoir de sû- 
reté pour les htats voisins , ni pour le maintien 
des traités i tant que ce gouvernement existera? 
Les ministres ont traité, et avec le général Du- 
mouriez et avec M. de Ghauyelin; et si à cette 
époque la paix avait été maintenue, qUe de* 
viendrait aujourd'hui le raisonnement si soi-, 
gneusemeut avancé , que la paix est impossible? 
Mais on me dira, sans doute, que les négo- 
ciations n'étaient qu'apparentes; que Tobjel» 
n'était pas de conservei^ la paix , mais d'induird 
plus facilement la nation à faire la guerre t 
j'avoue que je serai d'autant plus facilement 
{>ersuadé> que je vois la preuve de cette dupli* 
cité dans la manière dont ces négociations ont 
été conduites ; les moyens qile led ministres ont 
employés prouvent suffisamment combien ils 
étaient sincères dans le but qu'ils affichaient 
avoir» La correspondance insolente de lord 
Grenville avec M. de Chauvelin prouve au monde 
entier que leGouvernement britannique n'avait 
pas le désir de conserver la paix. Il est clair que 
quand les ministres ont commencé les négocia*'' 
lions , ils n'avaient pas l'idée de les suivre; mais 
qu'ils voulaient amener insensiblement la na-^ 
tion à l'idée de faire la guerre qu'ils avaient déjà 
résolue. Il est prouvé que quand ils.ont parléi 
comme de là cause de la guerre , de vouloir prp* 
léger un allié , leur objet était bien réellement 
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le rcovefscnient Ju gouvernement «le Frat 
Tels sont les moyens employés pour nous ptoD- 
gcr dans une guerre ruineuse, tri pour soutîreï 
de nos poches des sommes énormes, que, sans 
ce prétexte, on n'eût jamais accordées? 

Je le demandcr.i i encore, Monsieur, faut-ÎI 
laisser ignorer celte conduite à la nation en- 
tière? faut-il qu'on lui répète que la guerre ne 
peut cesser que quand nous aurons exterminé 
le gouvernement jacobin de France, ou plutôt, 
quand nous aurons conquis la France? est-îl 
décidé enfin que nous devons sacrifier nos 
fortunes, notre commerce, notre constitu- 
tion, afin de forcer les Français à renoncer à 
certaines opinions que nous les savons déter- 
minés à conserver jusqu'à la dernière extré- 
mité? S'il en est ainsi, notre position est hor- 
rible; mais au moins connaissons tout le dan- 
ger auquel nous sommes exposés : il est réel 
ei la majorité de celte Chambre tient au sys- 
tème d'extermination qui, l'année dernière, 
n'était soutenu que par quelques individus en- 
traînés dans celte extrémité par l'alarme ré- 
pandue à dessein, et désavoué cependant par 
la politique des ministres. 

J'admire l'éloquence du Boble lord; mais 
j'avoue que je suis délouroé de mon admira- 
tion quand je vois que cette éloquence n'est 
que l'imitatiott de discours et de rapports fait» 
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â la CoDventk)» de France; et j'observe que,- 
par une fatalité inconcevable , ceux qui Vi^tfir, 
festent la plus grande horreur dp» principe^ 
et de^ expressioDS des Fr^iiÇaiS) iK>nt qtfnx-l^ 
même qui en copient plus facîl^tii^nt les 14^. 
et le langjaige. Le noble lord demanda quel (on^ 
en peut faire sur la religion de Robespierre »;^ 
sur la )U9Uce da Cambpn et s^r \^ raod^^ratian. 
àè Danton : la réponse de la Conventiop à la, 
déclaration de S« M.^ en appelle, dau9 des^ 
termes que je ne me permettrai pas de répéter 
ipi, à la sagesae d'un nipnaxque, à k ^<^nne^ 
&1 d'un autre 9 i la sincérité dun tro^ièipe* . 
Mon honorable aini, M. Yyndharu, e^^ cher- 
chant à prouver que naus ne spiumçs paa causei| 
de la guerre^ traite les principes ^e$ lois deit 
nations avec aussi peu^d^ respect que M- Qe-, 
nef, le ministre français aux Ét^ts-jtlnis. Il dit 
qu'on ne peut se fier à l'autorité 4^ V^tel, re* 
latiifeaieqt à la, questiç^a d'iilt^i^YeptiQn dwf^ 
les affaires intérieures d*une nation, et cet a?-* 
jument pourrait servir pour les deux papt^ji^ 
U maintient qu'il peut arriver des circonst^i^T 
ces d'une nature particulière ^ d^ inanière 4 
dominer les principes, établis* C'es^ afûsi qu^ 
pense M.Cieuet. Jej^t^ra^U GvoHwi et Ffitet 
dfx^n» la mer, dit ce ministre, quff,n^ iet^ff 
principeâ interviennent av^o m^ idéça; d^ 

érait des ùations. Mou Upnorabk nmi m dit 
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autant quand ces principes s'opposent à Tidëe 
qu'il s*est formée de notre conduite. Ainsi , ce 
raisonnement sert également à Fun et à lautre» 
et finirait par établir un nouveau code. Quant 
à moi, plus disposé à m en tenir à Topinion 
de ceux que je crois capables de rectifier moa 
jugement, je m'en rapporte à la décision de 
ces hommes impartiaux ayant bien étudié un 
objet aussi important. Je considère ces opi-^ 
nions comme faites, pour contribuer à décou-* 
vrir la vérité, et conséquemment de nature à 
diriger la conduite des nations. Ces écrivains^ 
en établissant de semblables principes , n'ont 
été détournés par aucuns motifs particuliers; 
ils ont raisonné d'après un examen approfondi 
des nations, et ont comparé leurs observations 
avec les leçons de l'expérience, de manière à y 
en former un résultat qui puisse devenir utile^ 
Je craindrais de m'écarter de ces exemples* 
Vatel, qui, selon moi, est un des plus pro-. 
fonds écrivains, a établi comme principe fon- 
damental, que toute nation indépendante a 
un droit incontestable à se choisir sa forme 
de Grouvernement. C'est d'après cette autorité 
que j'ai blâmé à la dernière session la conduite 
de l'Autriche et de la Prusse, en attaquant lea 
Franç^ûs sans autre motif, sinon qu'ils vqu*« 
iaient régulariser leur forme de Gouverne-^ 
lueat, conduite qui a été plus fatale à la mç^ 
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rsrlîté de l^urope entière, que tout ce quetéft 
Français ont pu faire. Il est bien ^rai, comme 
Fa dit mon honorable ami, M. Shéridan , que 
les Français ne sont pas les* seuls coupables d« 
ces crimes et de ces calamités dont nous «¥on1s 
TU la trop rapide succession : eux seuls ne «ont 
pas coupables de ces scènes de carnage' qui 
ont désolé TEurope. Ceux qui ont été sl'dîs^ 
posés à les en accuser, sont eux-mêmes com- 
plices de ces crimes. Je ne pense pas, en gêné»' 
rai, que la guerre soit faite pour rendre les 
hommes plus sauvages qu'ils ne Tétaient avanie; 
cependant, )e dois lavoucr, )e regarde ce ma-^ 
nifeste du duc de Brun&wick comme le signal 
du carnage et de la guerce. Je hais les cruàu^ 
tés arrivées en France^ mais je maintiens que 
l'esprit de ce ma-nifeste respire toute» hè> hoiv- 
reurs sanguinaires qui Font suivie C^t parce 
que je ne pui» approuver en rien ce carnaga 
effroyable, commis par qui on le voudra, qu^ 
)ai cherché à me tenir écarté de toutes les 
mesures qui ont pu y conduire, et que j!ai 
Jkit une protesialion solenx&elle contre cellea 
qui m*ont paru de. nature à augmenter. ïe^ 
fusion du sang. J aime à penser que )e n'ai 
participé en rieix à ce système de politi^ue^ 
qui, par quelques motifs que ce soit, a pro- 
duit tant d'atrocités. La postérité manifestant 
Jto piste horreur de ces atrocités du siècle, pr^-^ 



sent . sera plus à ménie que nous d'ea décou- 
tHp les cauBOB et de juger leurs auteurs : eUe 
ira p«ut-ctre plus loin que d'en accuser udo 
ivittou qui cherche à obtenir sa liberté, car 
l'amour de cette liberté u'eËl pas lié au beRoia 
do Terser du smg. Elle cherchera à découvrir 
comment cette étrange disposition u été jm-o- 
tltiite; elle recherchera s'il n'estâtaît pas un 
eystctne de proscription contre celte nation, 
- s'il n'existait pas une combinaison conçue dans 
ri<lée de la priver de sa liberté. C'est alors 
qu'etle accusera ceux qui ont contribué à for- 
,ger cet horrible manifeste, et à négocier le 
traité de l'iinilz, et qu'aTCc son impartiale voix 
ftte ics déclarera coupables des éiiorniilés qui 
ont allli^é rbumanilé et désolé l'Europe. Si 
i.e payti a coopéré à ce traité, il ne sera pas 
épargné dans ce jnij^emefit. C'est à lui que |'at<- 
fribue les horreurs do la guerre : les Français 
n'ont pas toujours été les agi-esseurs, princi- 
palement envers la Prusse. Nous avions un 
traité avec la Prusse, par lequel nous nous 
étions engagés à lui l'ournir des secours, daus 
le cas où elle serait attaquée. A-C-on réclamé 
ce socours? Non, jamais. 

Mais, n'importe quels sont les agresseurs; 
il est certain qu'os nous a ollert de négocieri 
ri que toutes les propositions ont été repous- 
séei avec ud Ici dédiiin , que la paix dcv«iait 
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inipo98&iIé.' Robespierre a dCciMé 9Hssofl dW^ 
fôir enlraliié la France daas la guerre contrf 
fiOQfiu D'après ce jugement, commeBt qos ipiT 
nislres pourraient -r ils encore se disculper d'^ 
voir oocasionné la guerre? H existe cette fH^Tér 
renco ettire la Fraocç et nous, relativemeal 
aux acfe^p d'agression avant la guerre, que V| 
France ^'toujours cherché à négocier, et q^^^ 
noué a¥09S toujours rejeté ses propositiousi 
La France semblait opposée à la guerre, -et 
tkercbait a l'éviter; l'Angleterre uon-senle- 
f»ent a moatr/é le désir de la guerre, nt^ais ei\^ 
a employé toutes les mesures qui powrs^ieiit 
provoquer aux hostilités. J'avoue que je tin^ 
itne toute autre conséquence de l'accusatmi 
ée Brissot par Robespierre, <|ue celle qu'ovin 4 
^Fouhi établir dans cette séance: cela m^n^» 
selon moi, que n^énie le parti le plus liolenf 
était encore opposé à la guerre. Je m'accovdt 
avec Robespierre dan& cette accusation contre 
Brissot Quelles qu'aiei^ été les vues du mb 
nistre anglais, il n'aurait pas dû induire 1% 
France àdéclarér la guerre à notre pays, ai -ce 
n'est a la dernière extrémité. Je pense doiM 
positivement que la guerre aurait pu être évi^r 
tée. Telle a été mon opinion l'anilée deroièfn 
contre la majorité de la Chambre, contre hk 
voix de la nation entière , et contre Topinioii 
^^^uel4|ue^-cUo»^ mes an&ia if^e j'eftisie Wf 
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finîment. Telle a été Tapinion que j'ai sonte^ 
mie aux dépens de tonte Fimportance que )e 
puis avoir dans cette Chambre, aux dépens de 
ma popularité» et ce qui m est phis précieux, 
aux dépens de Famitté de personnes qui me 
sont chères. Néanmoins, je ne me repens pas, 
malgré tous les sacrifices que cela uAk' coûté , 
et jai éprouvé, dans cette crrconiafence , la 
jouissance que peut procurer une conscience 
pure et convaincue. 

Mais Torigine de la guerre est maintenant 
une question secondaire. La première de toutes 
est de savoir comment elle peut se terminer. 
Je pense toujours ^ue nous devons traiter avec 
le Gouvernement qui existé en France, comme 
avec celui qui lui succédera peut-être, tandis^^ 
que d'autres pensent qu'il est absohiment im- 
possible de traiter avec une modification du 
gouvernement jacobin de France. 

Je me propose, en traitant cette question, 
de réunir les deux côtés de la Chambre, s'il 
est possible; 

On a annoncé dernièrement le désir général 
qu'une paix honorable et sûre pût s'établir; 
je partage sincèrement ce désir, et si la paix 
nedoitpasétre obtenue d'après ces conditions^ 
alors je conviendrai que la guerre doit être 
poursuivie. Mais il reste â prouver que cette 
paix ne pe^it pas être obtenue. Si je prouve l^ 
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contraire» aurai alors établi le principe qu^. 
nous devons traiter avec le Gouvernement ja^ 
cobin de France. J examinerai la question de 
garantie, considérant la possibilité de négo-* 
ciations sous les deux points de. vue dont elle 
est susceptible. 

Je pense donc que nous pourrions obtenir 
la paix; mais quelle que soit la bonne ou mau- 
vaise base de cette opinion, nous devons exa-^ 
miner d'abord si la paix est assez désirable 
pour nous porter à négocier; puis, si le non 
succès de cette négociation peut avoir de telle» 
conséquences que nous ne devions pas eu 
courir la chance. 

Quelle que soit la manière dont nous pouvons 
blâmer la conduite des J^rançais envers des 
Français ; quelle que soit Tindignation que nous 
aient 'occasionné des actes dmhumanité, ce 
n'est pas là une cause de guerre entre nations. 
S'il en était ainsi, grand Dieu! quelle est la 
puissance avec laquelle nous sommes aujour-^ 
d'hui alliés contre la France, qui pourrait res^ 
ter en paix avec nous? Glorieux comme nous 
le sommes de la liberté dont nous jouis^onçi^ 
nous regardons d'un œil de mépris les Gou-< 
vernemens despotiques , et ^ous observons les 
vices des despotes avec une attention minu*« 
tieuse. Depuis peu cependant nous ayons eu 
des motifs d'observer aussi ks excès dç la Ut 
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berté, les al|us qu'on en a feite, et lés miee» 
quelle peut ocoaaik)Aner. Un ancien Gouveenet 
men^ cie^pçtiquA a été ren^ecsé en France, «t 
en a essayé de le peqi|slaeer pai! un Gouverufi^ 
menl libre, Dans^ celte tentalÎTe, de ^anda 
crimes ont été commis ; ils ont provoqué notre 
indignation, el on en a profité^ pour faire 
décider la nation à déc^i^er \fk guerre à bl 
France* 

Sn Pologne , d autres excèa ont eu lieu. La 
M3)erté a été rjgnversée ^et les habitans sont dew 
^enus esclaTes comme le sont les sujets de.leujr» 
ftèu^equx n»ailres. Il lewr a fallu même chantev 
le Te Deuni en actions de grâce du bien qu'an 
leur p^QouFait. Quel en a été le résultat? de 
fetblés mitfquesdedéiapprabation : mais janiaii 
les eri«^s de cette nature .n^ sont ^ne cause 
éè gu^rve parm ks nations; et quan4 j'entends 
des hommes d'Etat parler des crimes de la 
France coince motif à alléguer^ }e suis bien 
sincèi^emenl porté à croire qu*il& veulent trorn^ 
per et qu'ils ne ^ont pas convaincus. 

• Mais eiifin on demande si la paix est possi? 
ble. J'âfvoi^o qu il iest diiOicile de résoudre cette 
question^ if^n côté , il faut éviter ks considét* 
rations abstraites, de l'autre il faut fournir des 
antéeédens. 

• Je serais porté toutefois à craindre que cette 
paix nef àt pas aussi solide que je pourrais W 



< i4â ) 

dédiirerpour lés intëréto de mon 1pay&; maïs jf 
prie la Chambre de se ressouvenir quelle a été 
h nature de presque toutes les paix faites en 
Europe, si on examine tous les traités qui ont 
été ratifiés; on verra qu elle peut être aussi sure 
qu'aucune des paix faites avec la Frïmoe dans 
tout autre temps i et beaucoup plus que celle 
que dcsît*ent ceux qui ne voudraient la faire que 
quand l'a monai*chie serait rétablie en France» 
Les autorités françaises, nous dit-on, sei^ont 
déckil*ées no^ ennemis naturels, et cherchent 
|Mirto«is les moyens les plus hontenx à renr 
Tei^ser notre constitution. Et, je le demande^ 
n'est-ce pas cequ a fait constamment Louis xiv? 
N*a^t-tl pis été a nos yeux l'ennemi déclaré de 
notre glorieuse révolution ? n a-t-il pas entre- 
tenu ici une correspondance avec le parti opi» 
posé à notre Gouvernement ? et u'a-t-U pan 
employé tous lès moyens d'artifice et de séduc- 
tion p6Ur renverser TÉtat? Sans doute, nos 
:politi^ues actuels auraient dit , avant la paii 
de Ryswick : traiter avec Louis xiv ! lui qui 0oua 
« suscité une guerre injuste, qw « fomenté 
-parmi nous là trahison et la rébellion, qui a 
cherché a détruire tout ce que nous avons de 
plus sacré, et qui a voulu noiis «imposer, au 
lieu de notre monarchie limitée^ et de notre 
rdigion protestante, u« GoUvemerafent des- 
gpotique et une religion papiste^ L,e Roi Gutl- 
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dte âvôir uti Roî? Ë8t*c^ Léur^ KYOpËlIe cùm 
sent à tout. Mais, dans ce cas» ou sera notca 
garantie? car, alors, U faut rendre à la France 
tout ce que nous lui a^ons pris et tout ce qui 
la met dans l'obligation de se soumettlre à louti 
]fténdrons - nous Valenciennes, Condë^ Que»* 
fioy, Saint-Domingue?. Non, le ministre dit 
non. Il prétend que nous dcTons avoir une 
indemnité pour les dépenses de la guerres 
Supposons que Louis xvii fût disposé a nous 
montrer sa rôcoûnaissance , et« certeil, c'est 
supposa beaucoup, car on a adapté les ex-* 
passions «. iieureux comme un roi, rtchd 
comme un roi, mais, jusqu'ici, on n'a jamaîs 
dit, recottiaaissant comme un roi; néanmoins, 
supposons que ce soit, par extraordinaire , «a 
qualité; comme les souverains doivent être 
soumis à la voix de leurs peuples, la question 
serait de savoir si teUe serait sa Volonté. Ne 
dirait -elle pas, au contraire, qu'eHe a perdu 
ses anciennes possessions, son lustre, sa:glon?ev 
et que nulle occasion ne doit être perdue poui* 
les regagner. S-il en est ainsi, la France saisirai 
la première circonstance faTorable pour nous: 
attaquer^ quand «peut-être, nous n'aurons plua 
d'autres alliés que la Hollande, et ^uand, péut-^ 
être, la Prusse et l'Autriche seront liées alrec 
die. ; 

Qui pourrait dire que ce que j'avance n est 
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]^al ptHobable dans le cours ordinaire desl été^ 
iiemansl II faudrait ^ pour cela /prouver que 
les princes sont plus honnêtes et plus sincères^ 
que les autres hommes, et l'histoire ne- nofùs 
laisse pas le moyen de croire â. cette propo-^ 
sitîpn^ 

; Je sais qu'il y aura stoïquement une manièro 
de me répondre 5 et que Ton dira t «Nous 8»f 
».VonS; ce qu'il nous convient de faire et le» 
» motifs que nous devons avoir pour petsévét 
»rer, quelles qu'en puissent être les consé» 
»quenceSé » A cela ^ je répondrai-^que ce* lan^ 
gage ne doit pieis être celui de la Chambre» $ij 
toutefois , il convient à quelque personne. * o 

Mais, Monsieur i je l'avouerai , je ne puî» 
comprendre cette effronterie « sans exempte 
dans Içs annales des nations, de faire parlei^ 
S. M.> dans le discours du trône» de nos bril*« 
lantes victoires ; je le demanderai $ depuis la 
mois dé juin» à quoi se réduisent ces succès B 
Comparons la situation de la France en c& 
moment avec ce qu'elle était quand l'Autricfa^ 
et la Prusse l'ont d'abord attaquée, et voy<ms. 
si ces succès sont réels^ » u 

Mais je m'attends bien qu'on dira : faut->>ib 
donc s'effrayer d'un revers de fortune ? et si 
nous avons refusé de faire la paix en juin,* 
quand npus étions au comble de la prospérité/ 
ne seraitrçç pas dégrader, notre honneur na«% 

T. XI. 10 
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tlODal que de !o proposer en ce moment -oâ 
nous avoDS été repoussés à Duiikcrque, où le 
prince de Saxe-Cobourg l'a été à M^uheuge, 
où noua avons élé forcés d'abaodonuer Tou- 
lon d'une manière si honteuse, où le général 
Wurmser a été battu en Alsace, où, etiiin, le 
duc de Brunswick peut à peine protéger les 
places d'Allemagac sur le Uhin? Offrir la paix 
dans cette circonstance, serait supplier et non 
négocier. 

A cela, je répondrai par les propres paroles 
des ministres, et je diriii que, ail est vrai que 
nous soyons autorisés à proclamer si haut 
qu'ils l'ont fait nos brillans succès, certes, 
alors nous pouvons encore dicter des condi- 
tions de paix. L'honorable secrélaire-d'Élat, 
M. Dundas, nous a dit que te but du Gouver- 
nement était d'obtenir des avantages réels dans 
les colonies, comme indemnités des dépenses 
de la guerre. Cela est un autre objet que de 
■vouloir établir en France un Gouvernement 
forcé, comme condition indiquée par les mi- 
nistres pour traiter avec elle. Je dirai plus, cda 
implique une sorte de contradiction. En elFet, 
danfi ce cas, nous chercherions à conserver les 
Iles que nous aurions prises pour Louis xvii, 
et cela pourrait bien nous conduire à désirer 
que Louis xvii ne fût pas ré-tabli sur le trône, 
aHa ^u'U ne nous demandât |)a9 eu que uou» 



aurions pris poiir tvi, et ce que nous Toulons 
garder pour nou». Il y a donc contradtcfion. 

Mais le but réel de la guerre est la destruc-* 
lion du pouvoir jacobin en France. Avons-nous 
téussi sur ce point? N'en sommes-nous pas plus 
éloignés que jamais? L'honorable secrétaire-^ 
d'État nous a dit que les ministres étaient în-' 
décis s*îls enverraient des forces aux Ântfllesf 
bu à lord M oira , poiir opérer, de concert avec 
les royalistes, en Bretagne» Il me semble , ce- 
«l^endant, qu'il n'y a pas â balancer. Si le but 
de la guerre est contre les personnes qui gou- 
Terùent la France, nulle expédition ne doîê 
être faite qu'en France, et afin de donner aux 
royalistes lé moyen de marcher sur Paris, et 
dy extermmer le parti qui y domine. 

Mon* honorable ami, M. Vyndham, ar ridi- 
culisé mon idée que la giierre que Ton fait à 
Xà France a augmenté sa force en réunissant 
les Français; il a demandé, si, au lieu de cela v 
3s n'avaient pas été poussés par leur desu- 
fifon à une série de scènes sanglantes et à» 
Crimeis irréparabl^es. Sans doute, lui répondrai* 
jfe, les Ptahçaîs ont été portés à un excès bien 
blâmable, mais il est vrai, néanmoins,, dédire 
que tous les efforts réunis contre eux ont ai^-' 
itienté leur force pour y résister, et bien plus^ 
émîore, ont accru leur énergie à U|t point dîf* 
ficifeft décrire» 
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' A la fia de la dernière session, il existait e 
France deux partis; les girondins, qui occu-Y 
F' paient Lyon, Bordeaux, et aulres places du { 
Midi, et les royalistes, occupant la Vendée*^ 
Toute l'Europe était conln; la Convention, et 1 
cependant elle a fait face à tant d'ennemis, et 
elle a dissipé les insurrections intérieures; par* 

, tout elle a battu ses ennemis. Toulon a ét^'4 

I repris sur nous, en conséquence de quelques • 

, stipulations faîtes par ses habituns. Il n'existe * 
plus d'insurrections apparentes en France. Que : 

I fkut-il en conclure? Qu'U n'y a aucune pro- 
babilité, je dirais presque possibilité, de dé- 
truire le Gouvernement jacobin en France. Sea 

' babitans sont maintenant inspirés par un tel ■ 
enthousiasme de ce qu'ils appellent la liberté, ,. 

l que rien qu'une conquête totale ne pourrait , 
les forcer à entendre à aucune proposition de 

: Gouvernement de la part de puissances étraa- - 



Ne nous a-t-on pas dit, lors de la guerre 
d'Amérique, que si l'on laissait subsister les 
principes américains, c'en était fait de la mo- 
narchie d'Angleterre? A cette époque ce n'était 
pas un port comme Toulon que nous possé- 
dions, c'était presque tous les ports américains:, 
cependant je n'ai cessé de répéter : négocions 
tandis qu'U est en notre pouvoir encore de 
négocier. L'Angleterre a fini par traiter avec ce : 
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Congrès si vilipendé, et cependant la monar^ 
chîe existe dans toute sa force , peut-être même 
est-elle plus puissante que jamais elle' ne la 
été depuis la révolution. Ce qui est arrivé alorb 
nous prédit le même résultat aujourd'hui, et 
nous traiterons avec le Gouvernement jacobin, 
t}ue nous avons jusqu'Ici tant dédaigné, sans 
t]ue cette paix nous soit nyoins favorable. 

Maintenant il me reste à prouver que, même 
dans le cas de non succès dans nos négocia- 
tions, nous y aurions cependant plus gagné 
encore que perdu. Nous prouverions au monde 
•que pour nous la guerre a été réellement dé- 
fensive; et nous montrerions à la nation en- 
'tière , que sort argent n'est pas employé à sàtis* 
faire le caprice d'un individu, mais à protéger 
Thonneur et les întélrôts nationaux. Nous dé- 
tournerions l'enthousiasme de la France, qui 
luî tient lieu de taleiht militaire, car notre 
conduite lui prouverait qu'elle est engagée,, 
non dans une guerre défensive, mais dans une 
guerre de conquête. Cette nation cesserait de 
s'animer par des déclamations contre les alliés^ 
et le Gouvernement jacobin serait perdu à ses 
yeux s'il refusait de traiter. 

Quels quesoient les^rands résultats obtenus 
parles Français, les Anglais en obtiendraient 
de pareils s'ils étaient dans là même circonsr 
tance. Les Flrançais^ dcfcladênt leur îndépen- 
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dançe et kur liberté; il. me semble que noui 
(devrions ea faire autant. Prenons garde de 
nous laisser égarer par des mois. Nous monr 
trous des causes d alarmes , nous, voulons en 
convaincre les. autres; mais que produironsr 
nous? Chacun s'évertue à déployer le. plus de 
talent qu'il peut dans de beaux discours; mai^ 
personne ne croit réellement ce qu'il àvancei. 
jCe n'est pas cette campagne-ci plus que toute 
autre qui peut attaquer la sécurité de notre 
religion et de notre liberté dont on nous parle 
tant. Les Français, de leur côté, ne parlent que 
du despotisme de la Prusse et de l'Autriche^» 
je crains de le dire, de l'Angleterre même. Dé»* 
sormais ils n'en parlent même plus . c'est une 
idée généralement adoptée. 

Je n'entreprendrai pas, à une heure aussi 
avancée, de faire aucune observation sur 1^ 
conduite des ministres dans cette gnefre, si Isr 
manière dont ils ont vanté leur mesure ne m'ea 
faisait un devoir. 

L'honorable secrétaire d'État nous. a parlç 
de la protection accordée au commerce. A-t-il 
donc oublié la situation où il a été laissé dan^ 
les Antilles, attendant une flotte pour escorter 
le convoi ? et quelle a été cette flotte? Ne satt-il 
pas, qu'à ce moment même, le port de Cork 
est bloque par les Français? et -que quelques 
frégates françaises font dea prises jusque dau4 
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no6 mers? Certainement, si ce qu'il a àTanoô 
de .cette protection accordée au commerce est 
vrai^ les négocians sont bien injustes» car ils 
S exprinïeut d'une manière bien diflférente. 

Quand l'honorable membre a passé en re-^ 
¥«e toutes les opérations de la campagne , et 
qu'il a cherché à s'en attirer tant de louanges ^ 
il a donc oublié Dunkerque? il n'en a pas dit 
un seul mot, et j'ignore quel peut être le motif 
de ce silence. Il serait cependant important de 
savok qucd est le grand homme qui a conçu 
cette expédition. Si j'en crois les rapports, le 
duc d'York, comme le prince de Cobourg, y 
étmt totalement opposé; cependant S. Altesse 
a été chargée de cette expédition malheureuse; 
les ininistres devraient en rendre compte. 

Relativement à Toulon , chacun sait que 
uon% en avons pris possession par négociation 
et d'après les conditions de ses habitans. S'il a 
été juste de le prendre ainsi, il l'eût été sanst 
doute de le défendre. Dans ce cas, n'était- il 
pas naturel d'envoyer des trou pesautrichiennea 
iku anglaises sur les hauteurs de Toulon poup 
défendre cette place des attaques de l'ennemi* 
Au lieu de cela, ils y ont envoyé quelques 
Napolitains et Espagnols «. sans ordre/sans dis« 
cipline, et incapables de résister à l'ardeur d'un 
ennemi-entreprenant. Au; moment de l'attaque^ 
les ministres envoyèrent daos cette ville^ Jin, 
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commissaire liahile, sans doute, sir Gilbert 
Eltiot. Mais par quelle futulité révacuatioQ nous 
a-t-ellc été entière ment cachée? et, certes, 
qui en a Iraiiepiré parait peu honorable poos, 
le nom AugLiis, et même pour l'humanité. 

Je sais qu'il n'est pas loyal de blâmer la coit> 
duite d'un oQicier quand il n'est pas là pour 
d<^fendrei mais l'adressequel'on nous demanda, 
-de Yoler lui prodigue des éloges, et certes 
ne TOterai pas sans avoir examiné les motifs de 
ces éloges. D'après toutes les informations que 
j'ai pu me procurer à cet égard, cette évacua-« 
tion nie paraît avoir été faite impolitique- 
nient, et je crains fort qu'il ne soit trop vrai 
de dire inhumainement. On nous a dit que 
personne n'a été laissé à Toulon , que ceux qui 
ont bien voulu y rester, et je vois dans les 
journaux français que deux cents personnes 
UQ jour, quatre cents tm autre, ont été en-* 
■voyées à îa guillotine pour avoir favorisé lea 
Anglais; que dois-je en conclure? que ceux-là 
indignes de la conduite des Anglais, ont encore 
'préféré la mort qu'ils étaient sûrs de recevoir 
.de leurs compatriotes irrités, que de chercher 
protection parmi nous. Si telle est la consé- 
quence, quelle réflexion terrible pour l'honneuf 
du caractère anglais ! Et s'il est vrai qu'après 
qvoir trompé ces hommes pour les engager à 
aervir nos projets, nous les avons abandonnés 
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et livrés aux conséquences ^i les attendaient 
dans ce cas, ne sommes-nous pas coupables, et 
responsables de leur existence ? Quelle est la 
nation qui voudra être liée avec nous,, et nous 
accorder confiance p Nous nous sommes mis 
dans une position totalement neuve au carac- 
tère anglais ; nous avons prouvé ne pouvoir être 
utiles comme amis, ni respectables comme 
enoemis, 

. Cependant lord Mulgrave, en arrivant ici 
peu avant Tévacuation , nous a dit que Toulon ^ 
était dans une tranquillité parfaite. Quelle idée 
pouvon»-nous donc prendre de la tranquillité 
d nn État , quand nous voyons la suite des évé* 
nemens ? Quoi ! c est au moment où les mU 
nistres ont échoué dans leur expédition à Dun* 
kerque, à Toulon, qu'ils nous parlent d'une 
descente sur Tes côtes de France , sous le com- 
mandement de lord Moira I et quand nous de«- 
mandons pourquoi cette expédition, dont on 
nous parle tant, ne s'effectue pas, on nous 
répond qu'il manque des troupes pour l'effec- 
tuer ! Quoi ! on aurait conçu un plan qui doit 
nous faire arriver aux portes de Paris , et nous 
sommes forcés de l'abandonner par défaut de 
troupes ! n'y a-t-il donc pas des Hanovriens , 
des Hessois, des Autrichiens? Combien est 
pitoyable l'alliance que nous avons formée, si 
aucun de ceux pour qui nous avons entrepris 
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la guerre, ni ceui»que dous sommrs chaînés 
(le payer, ne veulent fournir des homm 
pour une expédition calculée dans un intél^ 
gém-ral ! 

Non, Monsieur, noua ne pouvons pas vote? 
une adresse qni dit à S. M. que nnus regardons 
la campagne comme une des plus glorieuses i 
nous serions coupables d'avoir entiércmenl 
perdu cet osprit d'indépendance qui a tou<ii 
jours distingué la Clmmbru des Communes: 
Iciut homme qui ne sera pas \m sycophante 
des ministres dira que leur conduite ne prouve 
qu'tqibéciUité et incapacité. L'honorablechan- 
<:t:lier de l'échiquier a siîremcnt beaucoup de 
tdent et d'éloquence, et la durée do son mi- 
nistère lui donne le moyen d'augmenter jour- 
nellement le nombre de ses admirateurs; mais 
je les déûe tous néanmoins de prouver qu'il 
soit distingué dans l'art de la guerre. 

On nous a dit que pendant que lord Ilood 
prenait possession de Toulon, les Etats d ttatie 
cliercbaient à se meltrc sous la protection de 
notre fltitle : il noua eat facile de voir, d'après 
les pièces, que l'empressement du duc de Tos- 
can»! n'a pas été bien grand. Cependant la con- 
duite de notreanibassadeur auprès de lui (lord 
Ilarvey) prouve que, tandis que nous nous 
plaignions des insultes faites par la France aux 
ktats neutres , nous jugions couTccable du 
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;^dicter à ce duc la conduite qu'il avait à tenir. 
Lorà Harvey était autorisé à lui dire qu'il se 
mépreckait âur les vceux de son peuple; que le 
ministre en qui il avait mis sa confiance en 
était indigne; que lui-même oubliait ce qu'il 
devait à si^n opcle et à sa tante , et à toute là mai- 
son d'Autriche. Notre conduite envers Gènes 
est ^acteioent. la même. • 

Maïs, relativement à la Suisse^ j'«n suis plus 
.informé p^r uiMiioltre que j'ai reçue d'un dé 
mes : p^trens ( lorAlilobert Fitz<4»érald ) , em^ 
ployé par le ministère dans ce pays4à« U me 
dit que notre Cour l'a chargé de faire con- 
naître aux Cantons qu'ils pouvaient conserver 
leur neiutralité, mais qu'ils ne devaient entre- 
tenir, aucun commerce avec la France* Quelle 
est donc cette '«spèce de neutralité qui exclut 
, toute espèce de commerce ? quel est le respect 
que nos minit}ti*es ont pour l'indépendance des 
£tats, s'ils secroient autorisés à leur dicter'Ies 
.règles de conduite envers les autres nations?. 

U en a été de même envers la Suède et le 
Danemarck#K si elles n'avaient pas eu le cou- 
rage dei résister aux menaces employées pour 
l^s ^ détounnf : de leur neutralité , dler par- 
tageraient aujourd'hui avec les antres> puis- 
sances de l'Europe toutes les calamités de là 
^erre^ 

ii^h ces ministres peuvent-ils oublier, eÉ 
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exaiàinant leur conduite, qu'ils ont toujours 
parlé de la neutralité de ce pays-ci? qu'ils ont 
toujours dit, comme justification , que si la 
France n'avait pas déclaré la guerre , l'Angle- 
terce serait encore neutre? Telle est cependant 
la différence qui existe entre leurs discours et 
leur conduite : et nous consentirions à mettre 
de côté tous les élémens de lu justice, toute 
•la dignité de notre caractère, et à devenir le 
jouet de nations que nous avions jugées inca- 
pables de résister a noSnJbmandes ! Quelle 
honteuse politique I quelle dégradatiou pour 
le nom anglais !: 

* Quand je considère le système adopté par 
•les puissances de l'Europe, quand je réfléchis 
fà l'infâme conduite de la Russie et de la Prusse 
:enveps la Pologne , je l'avoue, je ne puis m'em- 
;pécher de trembler pour le sort de l'Europe, 
{Convaincu comme je |e suis que toute puis- 
.saîice qui ne repose pas sur la justice ne peut 
avoir une existence durable. C'e^t leur ou- 
vrage; et si les puissances de l'Europe sont en 
danger, la faute en est à leur caÂiduite : cette 
cause de dissolution des États,- cet abandon 
«des principes d'honneur et d'é^to^ë, est bien 
plus dangereux que tout le jacobinisme de 
France. 

Le même système d'agression , les n>inistres 
l'ont suivi envers TAmérique : ils ont ordonné 
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t|u!UD Talsseau amériaiin destiné pour une 
cjes colonies françaises fût saisi. Cette manière 
d'agir doit nécessairement produire une rup- 
ture entre rÂmérique et nous. 

Et îci> Monsieur, quil me soit permis de 
parler du caractère distingué du général Was- 
hington^ caractère si noble et si opposé à 
celui qu'ont montré nos ministres dans leur 
conduite» Quelle supériorité de sagesse et de 
prudence sur la politique européenne ne règne 
pas dans sa dernière adresse au congrès ! Hom* 
me illustre ! ne recevant ses d^^nités que de. 
lui-même et non de la splendeur de son rang^ 
devauf qui toute la grandeur des puissances 
devient insignifiante ^ et qui fait rentrer tous 
les potentats de l'Europe (notre famille royale 
exceptée ) dans le mépris qu'ils doivent inspi* 
i^er. Ce n'est pas par des moyens de ruse poli- 
tique et de fausses alarmes qu'il a acquis son* 
autorité; ce sont sa sagesse , sa modération ,' sa 
prudence, qui l'ont élevé au poste distingué 
où il se trouve. Ressentant toute la recon- 
naissance que l'Amérique doit à la France^ 
pour l'avoir aidée dans la grande lutte qui lut' 
a acquis son indépendance, il a jugé qu'il 
était convenable de maintenir son syi»lème» 
de neutralité. S*étant une fois déterminé à 
ce que la prudence , la politique et la .re^' 
connaissance lui Indiquaient, tOMtçs Jes.Jur: 
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ililted el: le^ provocatiODs du mihisti*e fVâàÇai^ 
Gendt nWl pu le faii*e varier. 11 a pende qtîo 
ee qui lui était personnel ne pouvait être coin- 
fondu avec les intérêts d'un grand peuple dont 
il avait la confiance ; il il'a pas craint les jaco- 
kins> na pas nedouté leurs principes, et na 
lUgé aucunes précautions nécessàirès/It saVait 
que sa nation connaissait bien la nature de ses 
droits comme de ses devoirs > et il s'en est confié 
à. son bon sens et à son jugement pour tepohs- 
ser tout ce qui semblait vouloir enflànitner les 
esprits; sûr qu'un Gouvernement ne court au- 
cun danger quand il jouit de la confiance et de 
l-attachement de la nation , car alors cette con- 
fiance n'est pas aveugle et accordée sans cau^e» 
elle est au contraire lé résultat de' la conviction 
et de l'expérience^ Cependant, Monsieur, si les 
maximes que 1' on«reut mettre en avant étaient 
un jour adoptées , le même 'homme (][ui au- 
jourd'hui est le plus ferme appui des libettés 
de son pays , le gardien le plus sûr des intérêts 
nationaux , ce même homnte , dis- je , serait ac- 
cusé d'avoir trompé son pays et attiré sur lut 
un reproche inefTaçable. 
. Heureux Américains! tandis que Tunivers 
est tourmenté, vous seuls restez protégés par 
"tfos propres vertus et par la sagesse de vôtre 
Gouvernement. Séparés d'Europe par un océan 
immense 9 vous ne ressentez pas les effets des 
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|>rè)Ugés.6t des passions qui chaogeint le lieU t\ù 
|a civilisation en scène» d'horreur et de csûr^ 
page l Vous profitez de la folie et 46s erreurs 
des autres nations , et assurez un asUè à ces 
vertus qu'elles dédaignent , et voudraient même 
exclure de votre sein 1 La culture des arJLs au seia 
de la paix vous fait avancer à grands pas vers 
V^pulence et la prospérité; et si, par un haaard 
impossible à calculer, vous deviez un jour 
prendre part a la lutte qui nous tourmente; 
ai vous étiez forcés de venger une injure ou de 
itepousser une attaque, le monde entier serait 
là pour témoigner de votre modératioa > de la 
droiture de vos vues , «t , par le succès de vos 
armes , reconnaître la justice de votre cause. ^ 
Mais ) ai trop abusé des momehs de la Cham<* 
kre. J ai cru de mon devoir de représenter la 
question sous son vrai )our. Depuis peu , nous 
i^ommes beaucoup trop habitués à des décb- 
mations, à des invectives ; on s'est plus adressé 
à nos passions qu'à ixotre raison» Il est temps 
de reconnaître que nous ne sommes pas ici 
pour déclamer contre les crimes des aut|^e^ na- 
tions , mais bien pour examiner ce qui est l'in- 
térêt réel de notre pays. La question n est pas 
de savoir quel est le degré d'horreur que nous 
devons avoir pour les fautes des Français, niais 
de déterminer la conduite que nous avons à 
tenir. Notre rôle n^t pas de nous établir les 
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1réhgëùi*d âes aittres nations; ddild Hë devôtil 
nous occuper que de conserver ce qui nodtf 
est confié < et de veillei^ aux intérêts de ceut 
qui nous ont honorés de leur confiance. C'est 
sous ce point de vue que j'ai voulu traitei' cette 
question. J'espère y a'voîr assez réussi pour 
détermine^ la Chambre à nte donner son af^ 
probatidn dans la motion que je propose < 
amendée comme je vais le faire connaître : 

c La Chambre supplie S. M. de faire la paix 
s aussitôt quelle pourra être faite honorable-* 
» ment, et sans avoir égard à la forme de Gou-» 
1 vernement qui existe en France. » 

Si , au contraire , quelques membres se 
disposent à soutenir la guerre jusqu'à ce que 
le gouvernement jacobin soit exterminé en 
France , alors je les préviens qu'ils peuvent 86 
disposer à la soutenir éternellement. 

M* Pitt répond à ce discours , après quoi dn met 
aux voii; ramendetnent de M. Fox. 

Pour, 59. ' Contre, 277- 

L'amendement est rejeti. 
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Motion de, M. Grey pour s* opposer à ce que 
Von donne du service auac étrangers dans' 
l'année , et à ce qu'il soit introduit des 
troupes étrangères en Angleterre, $ani ie^ 
consentement du ParletnenL 

if. Fox explique (es droits de la prérogative royale* 
— Il montre que le meilleur moyen de déjouer le 
parti qui pourrait exister contre le Gouvernement, * 
est de ne pas chercher à rendre odienœ te potÀ^ * 
voir monarchique par 4tM interprétation tediô* » 
ment étendu» qu'elle changerait la constitution 
pour arriver à un despotisme réel. 

EXPOSE. 

Le secrétaire d*Etat Dundas communique un message ^ 
de S. M., statuant qu'un corps do llessois ayant' 
été amené à l'île de Wight, afin d*empêclier les 
maladies à bord i\eA vaisseaux de transport, elle a 
ordonné qu'ils fussent casernes dans cçtte île. Ct ^ 
corps fait [>aiiie de Tarmée qui doit coopérer aveo ' 
les royalistes français dans la Vendée , 90us les or« 
dres de lord Moira. 

X. XI. li 
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On vote une adresse |de remerciemens à ce message» 
Cependant comme les clauses sent inconstitutioa-* 
nelles» M. Grey fait un discours remarquable par 
son éloquence et son érudition. Il repasse les an- 
nales parlementaires pour prouver'que cette mesure 
est contraire à l'esprit de la constitution , telle qu'elle 
a été établie à la révolution; et que, quand les 
circonstances peuvent la rendre nécessaire , *les 
ministres doivent demander un bill d'indeomité. 
En conséquence il fait sa motion. - v 

Bile est combattue par MM. Wyndham ^ Pitt et autres jr 
qui demandent la question préalaMe. 

MM. Whitebread^ Fox et autres soutiennent la motion. 

M. TFox à ce sujet dit : 

'Je ne me souviens pas d'avoir jamais vu Une 
question aussi compliquée, et qui nécessite 
autant d'^rgumens que celle- ci« J'éprouve 
quelques difficultés à i^pondre aux objections 
présentées des deux côtés de la Chambre , cepen- 
dant malgré les avertissemens du procureur- 
général sur les dangers d'agiter udc question 
de cette nature, je me regarde comme forcé 
par mon dévoir envers mes commettans, à 
donner mon avis .dans cette circonstance. 

L'honorable membre a montré sans doute 
Fjeaitenfion de la prérogative royale à cet égard, 
et a désiré en conséquence que cette question 
ne fût point agitée; mais le chancelier de Té- 
chlquier a différé totalement de cette opinion. 



t T 



( *é5) 

II ne m appartient pas d expliquer la conduite 
de ce ministre, et les motifs qu il peut avoir 
pour persévérer dans une opinion semblable 
sur ce point de la prérogative royale, opinion 
qui a paru même étrange à ceux qui coopèrent 
avec lui. Si cette doctrine était vraie, j en con- 
cluerais que tout ce qui a été avance par les 
plus infâmes libcllistes sur la constitution, ne 
pourrait être blâmé par le ministère; c^r Tho- 
norable membre aurait prouvé que la consti- 
tution n'existe que dans les mots et nullement 
en réalité. Dieu soit loué l il en est autrement; 
et c'est à tort que l'honorable M. Wyndham a 
bien voulu soutenir le ministre à ce sujet. Cet 
honorable membre a cru nécessaire, Tannée 
dernière, de manifester ses craintes, et se joi- 
gnant au ministre sur ce point, il la soutenu 
depuis dans toute autre question. Ainsi c'est 
parce qu'il a reconnu la constitution en danger, 
qu'il a abandonné ses amis; mais il me semble 
qu'àujourd hui la même cause qui la fait chan- 
ger devrait le porter à résister à labus de la 
prérogative lâoilus tnconstitulionnel. 

Je blâmerlHftrtement les ministres de cher- 
cher à se jusmer d'avoir fait débarquer des 
troupes étrangères sans l'aveu du Parlement, 
il me parait important de montrer les consé- 
quences qui pourraient résulter d'une doctrine 
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pareille si elle était adoptée , dans le cas oii un 
prince égaré, où un ministre perfide voudraienl. 
profiter de ces étrangers pour attaqiiér les droite 
les plus chers de notre constitution. Le chan«? 
celier de Téchiq^ier nous a répété longuement 
que les troupes étrangères ne devaient pas 
rester long- temps, dans ce pays; mais au* 
jourd'hui on nous annonce qu elles doivent 
rester jusqu'à ce qu elles reçoivent une des-* 
tination au-dehors. Il me semble aa moins» 
qu'un fctill d'indemqité aurait dû être présent^ 
pour autoriser cette, mesure, qui, à TépoquQ 
de la guerre d'Amérique, a été reconnue pac 
les deux Chambres du Parlement comme faite 
pour annuler la grande charte. 

Sans doute , le ministre pense que ce bill ed% 
inutile, et , je n en doute pas, il soutiendra que 
la prérogative royale donne au Gouvernement 
le droit d'introduire parmi nous des troupes 
étrangères. Son honorable ami, M. Adair^ 
nous a dit que les personnes qui s'opposent à 
cette mesure feraient mieux de ne la pas mettre 
en question, de crainte ^u'U|J||'en résultât 
pour eux une décision ^ui imHBt serait pas 
favorable. J'avouerai que je nJMpte pas cette 
manière de raisonner^ et. quoique je fasse 
partie de la minorité, je crois de mon devoir 
de persévérer dans ce qui me parait utile à 
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Inon pays; et bien que la Chambre semble atip 
tacher peu de prix à la conservation de soil 
honneur, je ne puis moi ,, négliger ce qui a 
rapport au. mien. 'A ' 

Ainsi donc Thonorable chancelier dcn^cbi-* 
quier rejette avec indignation le bill d'indemr 
nité qui lui est proposé, et moi , je persiste à 
dire que la Chambre doit établir ce bill d'in^r 
demnité sur une question, en raison de ce qu'il 
«era peut-être nécessaire d'établir iln bill d ac- 
cusation sur une autre^ Or, si le bill est pré- 
senté, les membres de Tautre côté de la Cham^ 
bre sembleraient avouer ce qu'iU n ont paâ 
voulu admettre, que la prérogative royale n'est 
pas telle qu'ils ont lair de le prétendre , et que 
le Roi n'a pas le droit d'agir contre la conjstir 
tution^ 

On a dit que les personnes qui soutiennent 
cette motion ) tendent à prouver qu'elles sont 
plus sages que nos ancêtres, et que cependant 
l'exemple de 1737 parle contre elles; que le& 
argumeos employés par elles l'ont été de 
même à cette époque. Je i^epondrai à celai 
comment peut-on les appeler novatei^rs et agi- 
tateurs de questions déjà discutées? 

Mais, Monsieur, qu'il me soit permis de faire 
obseryçt combien est ridicule l'interprétatioik 
que l'on donne aux expressions para? et guêrre 
4ans les droits accordés au Roi, de mamère à 
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en conclure que faisant la paix et la guerre, et 
les moyens lui en étant réservés, il peut, sans 
agir contre la constitution , introduire des 
trôujMS étrangères en Angleterre. Ceàt é^vidèm- 
menWe raisonnement le plus faux et le plus 
contraire aux principes des droits de S. M. En 
effet, si on admettait ce principe, je deman- 
derais à riionorable chancelier de Téchiquier 
ce qui existait avant cet établissement des 
droits de S. M. Certes, si la Chambre se diri- 
geait par les exemples du passé, jamais des 
troupes étrangères n^ont été admises dans le 
royaume. 

Mais qu*il me soit permis de rappeler à la 
chambre Ce qui est arrivé en 1775, en en- 
voyant des troupes étrangères en garnison à 
Minorque et à Gibraltar. Avec quelle indigna- 
tion on a reçu le bill d'indemnité présenté 
par les ministres! parce qu'il était reconnu 
qull existait des doutes sur le droit légal d em- 
ployer des troupes étrangères dans aucune pos- 
session de S. M. sans le consentement préa- 
lable du Parlement. Ce bill, amsi conçu d'une 
manière douteuse, passa à la Chambre des 
Communes , mais il fut rejeté a la Chambre 
des Pairs , comme laissant des doutes sur un 
point de constitutionnalité aussi important. 
C est dans ce débat <![ue lord Camden établit 
cette maxime , que la loi ne connaissait aucune 
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«distinction entre la paix et la guerre , relative* 
ment ati droit d'introduire des troupes étranr- 
l^ères dans le pays, et que jamais une ipesure 
jseoiblable ne pouvait avoir lieu sans le coaseor 
tement du Parlement. 

^ Le bill des droits de S. M. est censé l'explica- 
tion des pouvoirs que lui donne la constitur 
tion, et qui avaient pu être contestés ^ et non 
pas le développement de la constitution en* 
tière. Sur quels livres» ou sur quelles au- 
torités^ antérieures à la révolution, ceux qiû 
prétendent à cette distinction entre la paix et 
la guerre, se sont-ils fondés? La garde hoUaur 
daise elle-même na pas eu la permission de 
rester auprès du Roi Guillaume, d'après Le 
pouvoir de sa prérogative royale. Le Parlement 
est intervenu et y a donné sa sanction. Nulle 
part il n'y a d'exemple de troupes étrangères 
introduites dans ce pays, excepté en 1743 , où 
le pays était en état de rébellion, et encore, 
malgré l'alliance générale, a-t-il été reconnu 
-que les ministres .avaient agi d'une manière 
illégale, et a-t-il fallu plus tard un bill d'in<- 
demnité sanctionné par le Parlement. 

Un bill d'indemnité est , selon moî , illusoire, 
dans le cas où des ofEciers d^ la couronne agis- 
sent illégalement; mais» il est bon quand ua 
certain nombre de personnes sont complices^ 
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Par etemplé , si ces troupes aTaient éproufé 
quelque résistance de la^part de ceux qui doi- 
vent les loger, à cause de rîUégalîlé de leut 
^existence, circonstance qui pourrait entraî- 
ner aux conséquences les plus graves; aIors^« 
-sans doute, un bill d'indemnité deviendrait 
•nécessaire. 

' Toutefois , Monsieur, )e supplie les membres 
de cette Chambre d'apporter la plus sérieuse 
-attention a une question la plus sérieuse de 
toutes celles qui ont pXi occuper jamais le Par- 
lement, et de résister avec courage et fermeté 
-aux doctrines que veulent introduire les mi* 
bistres de S. M. On'a dit que ces troupes étran^ 
gères étaient introduites en Angleterre pour 
servir ensuite au-dehors; mais je ne considère 
|>as la cause , le fait est que les conséquences 
qui peuvent en résulter, sont fatales sous le 
rapport des droits. Ce mystère peut nous être 
découvert un jour; mais en attendant, la 
Chambre doit sentir tes suites fâcheuses qui 
peuvent résulter d'une mesure semblable, et 
d'un accroissement de la prérogative de cette 
nature, s*il arrivait un prince mal intentionné 
ou un ministère coupable. On nous a parlé de 
cette prérogative comme d'une chose divine. 
Sous le Roi Jacques, dans ce temps d'arbitraire» 
dtors on pouvait conudéji^er ainsi la prérogative 



iroyale; mais aujourd'hui on ne peut plus s\i^ 
•dresser à des Anglais a Yec des expressions aussi 
*liiU9ses dans leurs idées. 

II faut que les ministres s'expliquent, qu'ils 
nous disent si ces troupes restent ici , pourquoi 
^liis.y sont sans l'aveu du Parlement, ou biea 
que nous devons nous déteritiiner à attendre, 
pour soutenir et défendre nos droits, que nous 
«oyons entourés d'une armée mercenaire; que 
nous ayons c^s usurpateurs, qui, sous le pré*- 
texte de garantir nos libertés, viennent violer 
-et sacrifice le peu quinous reste de notre cons- 
titution. Que les membres de cette Chambre 
se ressouviennent du danger d*un gouverne*» 
inent militaire; qu'ilç songent qu'une armét 
puissante est un pouvoir bien redoutable; que 
plus d'une fois l'Europe a été bouleversée par 
un Semblable mo^^n ; que si nous le souffrons 
nous trahissons la confiance qui a été mise eu 
nous, par nos concitoyens; que celui qui ose 
présenter le bill des droits du Roi, pour con- 
damner l'entrée des troupes étrangères en An^ 
gleterre, ne présente qu'un simple parchemin 
du Parlement, inutile aujourd'hui. Mais quih 
réfléchissent aussi que, dans une circonstance 
liemblable , le seul guide de conduite que noq's 
devions' avoir, est de nous borner strictetnent 
l*la conduite de nos ancêtres , qui ont formdi^ 



A 



( ï7<> ) 
lelnent résisté sur ce point à toute idée dlo» .. 
novation. En nous écartant de ce principe,, 
nous exposons la liberté nationale , les priyi^ 
léges du Parlement, et je ne saurais trop sup- 
plier Jes membres qui m'écoutent de ne se 
Jiaisser influencer, dans cette circonstance, ni 
par des consi4érations d'intérêts personnels^, 
ni par des motifs d'amitié- 

S'il existe parmi nous un parti qui manifeste 
le désir d'abaisser la branche mgnarchique de 
la constitution , ce parti sera déjoué sinous ne 
rendons pas ce pouYoir odieux par une exteUf 
sion dangereuse et injuste des prérogatives de 
Ja couronne. Que les conamunes restent fidèles 
au peuple, et le peuple sera obéissant aux 
communes. Nous n'avons aucune autre inva- 
sion à craindro que eellç de la constitution; et 
le parlement, qui est sa teuve- garde, verra 
avec effroi toute mesure qui tendrait à détruire 
cette balance des trois pouvoirs de l'Etat , en 
accroissant inconstitutionnellement la préro^ 
gative royale. 

C'est au moment où le monde entier jette les 
yeux sur notre admirable, constitution , que 
nous devons savoir la préserver encore plu« 
de toute espèce d'atteinte. L'Irlande est un 
royaume libre il est vrai, elle peut souffrir des - 
troupes étrangères chez elle^ mais dès l'instapt 
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OÙ CCS troupes mettent le pied sur le sol de 
l'Angleterre , c'est une armée illégale , qui ne 
peut y rester que par le consentement formel 
du Parlement. 

Ce n'est donc pas être conséquent avec notre 
grande charte que de repousser la motion de 
mon honorable ami. Par ces considérations, 
et par tous les motifs que j'ai cherché à déve- 
lopper, je persiste à l'appuyer et à rejeter la 
question préalable. 

On met la question préalable aux voix. 
Pour, i85. Contre, 35. 

La motion de M. Grey est rejetée. 



( 172 ) 

1794- 

i4 Mars. 

• CoNTINUATIOÏC. 
EXPOSÉ. 

Le sujet important relatif aux troupe» étrangères est 
représenté sous une autre forme par M. Grey; il 
combat l'opinion avancée par M. Pitt, qu'il ne peut 
regarder que comme étant de la plus haute impor^ 
tance à détruire. 

Il ne met pas en question la nécessité de débarquer 
des Hessois, mais il ne peut souffrir qu'il soit avancé 
comme principe de la constitution , que le Roi a le^ 
droit d'introduire dans le royaume des troupe» 
étrangères en raison de sa prérogatiye. 11 dit que 
l'expression de la constitution est positive à ce sujet » 
et conclut en proposant « qu'il soit présenté un bill 
• pour censurer la conduite de toute personne qui 
»aura conseillé à 8. M. qu'un corps de Htsssois. 
»soit débarqué à l'île de Wight. 

Cette proposition est fortement combattue par M. Pitt 
et autres , et appuyée par Ai. Fox. 

II se lève et dit : 

Je n'entrerai pas dans de grands détails sur 
cette question, après la manière distinguée 
dont elle a été traitée par riionorable M. Adair» 



ïl a examiné clairement le fait, et il me ireste 
à en conclure qiie, si l'introduction de troupes 
élrangère9»est légale, il est aussi absurde de- 
parler de liberté que de vanter notre consti^ 
tution. Si la Chambre ne prend aucune réso- 
lution à 1 égard de Tillégalité de cette mesure» 
il ne sera alors que trop vrai que les pamphlets 
et les libelles avançant que nous n avons pas 
|de constitution 9 sont Texpression positive de^ 
la vérité; et M. Payne lui-même, dans ce cas,; 
n'aurait rien avancé que de vrai. Cependant, i 
les discussions qui ont eu lieu sur ce sujet me 
donnent une trop forte conviction pour que 
j'hésite un instant à croire que la Chambre > 
prendra une détermination. 

Eh! Monsieur I est-ce bien, dans un Parle- 
ment d'Angleterre qu'une semblable question 
doit être agitée? Est-ce dans cette Chambre 
que des assertions semblables devraient être 
avancées? et pouvons-nous douter un instant, 
du danger de laisser dans les mains du Gou- 
vernement un pouvoir semblable? S'il doit en 
être ainsi, toutes mes idées de constitution 
sont évanouies; toutefois, cependant, tant qu'il 
sera permis d'exprimer son opinion dans, cette 
Chambre, et tant que j'aurai le moyen de me 
faire entendre, je rappellerai toujours à me» 
collègues la situation dangereuse où ils se 
trouvent; toujours je dirai à la nation que 
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telles n'étaient pas les iotentions de notf pfé^ 
décesseurs, que jamais nos ancêtres n'auraient' 
voulu donner un droit pareil aux mfnistres du 
Roi. 

Le procureur, -général, tout en combattant 
]a motion , a dit qu'il ne Toulait pas donner 
sbn opitiion sur la question générale; il n'est 
pas difficile, toutefois, de la deviner cette opi- 
uion, car, sans doute, si elle avait été conforme 
à celle du ministre, il ne s'abstiendrait pas de 
la faire connaître. L'honorable membre sent 
la difficulté de sa situation , sa conscience 
parle i et iVàe tait, pour ne pas parler contre 
son- honorable chef. Ce n'est pas moi, à coup 
sûr, qui le tirerai de' cette fâcheuse position. 

11 me semble qu'il ne peut y avoir qn'une 
opinion sur l'illégalité de la mesure en ques- 
tion. La Chambre ne peut souffrir Fidée de 
donner à la couronne un tel droit, et la na- 
tion entière le blâmerait. 

Dans une précédente séance, une niotion 
pareille a été rejetée, parce qu'elle était inu- 
tile. Il existait, cependant, diverses opinions 
dans la Chambre sur ce sujette constitutîonna- 
lité. Les uns n'ont pas voulu s'en mêler, parce 
que la mesure est illégale; d'autres la trou- 
vaient juste et convenable; et d'autres, enfin, 
n'ont pas voulu voter à cause de l'illégalité. 
On a présenté tant d'exemples ^ que je ne les 
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rejitoduirai pas. Mais le moment est arriili^, 
cependant, où ce serait une faute grave pour' 
un membre de cette Chambre que de ne pas 
prendre part à cette discussion; et nous de-* 
vous à la postérité de prendre une' décision 
qui soit un guide pour elle, et qui ne la mette 
pas dans le doute où on semble vouloir rester 
sur Tillégalité, par le silence des parlemens 
précédeus. Sans doute, si ceux qui ont établi 
les bases de notre constitution avaient pu îma-' 
gincr que jamais une semblable question se' 
présentât, ils auraient fixé plus positivement 
l'impossibilité de donner un tel pouvoir à la 
couronne. 

Mais, on a dit : un hessois malade ne peut 
donc pas être débarqué sans qu'il y ait un bill 
d'indemnité. Puéril argument! trop absurde 
pour y répondre; il n'esl pas question ici d'un 
ihalade. Quand le message a été communiqué 
à la Chambre, on a demandé quel était le 
ilombre d'étrangers qu'on désirerait intro- 
duire ici; le ministre a répondu qu'il ne pou- 
vait pas le dire. On a ensuite demandé com- 
bien ils devaient y rester? Pareille réponse 
évasive. Maintenant, ce n'est plus cela, mais 
l'Angleterre est le rendez -vous d'une armée 
étrangère , et elle y doit rester jusqu'à ce 
qu'une descente sur les côtes de France soit 
praticable. 



Pour moif je le déclare, je désire d autant 
plus que la niotioa de mon honorable ami 
soit acceptée ^ que ce serait une occasion de 
discuter clairement la légalité du pouvoir, et 
]a nation saurait enfin si elle est libre ou non, 
si la constitution doit être protégée où mise 
en pièces. 

Mais on a dit que les ministres étaient res*. 
pensables de tout abus de pouvoir. J aime à, 
croire sans doute qu un ministre, quel qu'il 
Boit, ne s'engagerait pas dans une mesure illé- 
gale sans avoir un moyen de se justifier de cette 
illégalité* Mais si leur intention est telle que je 
la suppose, comment peuvent-ils se refuser au, 
bill d'indeiïmité qui est- proposé? Il ne m'est 
pas donné de scruter la pensée des hommes; 
mais tout le monde sait que des ministres sont 
naturellement attachés à la prérogative , et 
cherchent toujours à laccroitre dans quelques^ 
points particuliers. 

Dans la question d*importation du bled, en 
1767, lord Mansfield -sollicita, comme minis--. 
Ire, un bill d'indemnité, attendu la nécessité 
urgente d'agir illégolement. Non , il n'existe? 
aucune prérogative plus dangereuse que celle-^ 
ci y si ne n'est celle de ne pas assembler le: 
Parlement. • ; 

Si un ministre pouvait introduire des troupes 
étrangères pendant la session d'un Parlement,. 



il le pourrait à'pluis forte; rafooiiientre Ies:fte^ 
«ioiis > et ici tous les sujets seraient âutockësà 
se leyer pour s'opposer à sies mesureiv,^ et leto- 
mettre daqs son devoir» 

J'ose encore espérer que les iiietnbres^4e 
cette Chambre ne voudront pas retourner prî^s 
de leur^ commettans, et leur annoncer que les 
ministres ont le pouvoir d'introduire des trou^ 
pes étrangères dans leur pâ^st^qu'ik- ne '^ou^ 
dront pas leur dire : c Nous avons conBé au 
ministre ) pour avoir des troupes merce- 
naires^ un pouvoir que jusqu'ici nous n'a- 
vions donné que pour nos milices. Nous lui 
avons permis d'envoyer au -dehors nos pro<« 
près troupes , et nous l'avons autorisé à les 
remplacer par des Prussiens, des Autrichiens» 
des Russes. Nous avons abandonné ces droits 
que nos pères gardaient soigneusement: nous 
avons mis enfin en lui une confiance illimi^ 
tée. Nos libertés désormais seront gardées par 
des étrangers qui n'en connaissent nullement 
le prix. » 

Non, nous ne pouvons nous déterminer à 
abandonner ainsi nos droits les plus chers. 
Laissons les soutiens du pouvoir, parler, cher- 
cher à expliquer une mesure pareille; mais 
n'hésitons pas à donner chacun de nous notre 
opinion sur ce sujet. C'est des décisions de 
cette séance que dépend » selon mol ^ la liberté 



<de niéB -ooncitoyeiis ; car si h légélHé de eétG^ 
iBèrâre est reconnue, cette liberté recerra un 
choc dont rien ne pourra la relever» 

^ M. Piit répond à M. Fox , puis «m met la motio» de 
H* Grej aux voix. 

Pour, 4 1« Contre , i yow 

\jèL motioQ est rejetée. 
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Motion de M. Whiiebread pour faire une 
paix séparée avec la France. 

If. Foos ftiise ijme V Angleterre doit se séparer dts 
' vues arbitraires et hlàmahies des autres puiS" 
sances de l'Europe. 

EXPO si. 

Vne grandie agitation existant dans le pqblic relative* 
ment à divers traités rjue les ministres de S. M. ont 
com^us avec plusieurs des puissances coalisées 
contre la France, lesquels induisaient la nation eu 
une dépense considérable; M. /Whitebread fait la 
^oposltion : 

t Qu*une humble adresse soit présentée à S. M. pour 
s lui représenter que sa fidèle Chambre des Com- 
munes ayant examiné attentivement les divers. 

^ traités qui lui ont été donnés en communicatiion ^ 
exprime sou regret de voir que S. M. a été coniêil- 
lée de contracter des engagemens qui parjiissent k 
la Chambre incompatibles avec les déclarations réi« 
térées qu'eUe a reçues du trône ; 

«Qu'elle ne peut dissimuler «ses crainte^ que S. M. 
n'ait été portée à faire cause commune avec les 
puissances dont le but paraît être de s'immiscer dansr 
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les affaires particnlières des autres royaumes ^ oh\^ 
si souvent et si solennellement désavoué par les mi-* 
nistres de S. M. ; 

• Que le but deia guerre n^est pas d^étre purement àé* 
fensîve; 

m Que la Chambre des Communes ne peut approuver 
les divers traités d'alliance en question ^ même sous 
le rapport du bien général de l'Europe ; et 9 qu'en 
conséquence de toutes ces considérations qui déjà 
ont été présentées 9 elle supplie S. M'« d'employer 
tous les moyens pour se retirer des * engagemens 
qu'on lui a fait contracter , et pour effectuer un* 
paix séparée , laissant à la France à choisir le |;ou* 
' vemement qui peut lui convenir. » 

M. Whitebread appuie sa proposition d'une infinité 
d'argumens des plus puissans. 

P'un autre côté , M. JenLinson ,affrme que le but des 
puissances alliées , en fais^nt la guerre , est de .re- 
pirçndire sur les Français ce dont ils se sont emparés. 

Il dit que l'on parle à tort de la Pologne et du sort 
affreux qui lui est réservé; et rappelant le vieil adage 
que quand votre maison est en feu , on ne doit pas 
porter tous ses soins à éteindre celle de son voisin^ 
il en conclut que le sort de la Pologne ne doit pas 

' nous occuper. , 

HL fox prend la parole , et dit : 

Monsieur, 

Qu'il me soit permis avant tout de remer- 
cier mon l^oborable ami de la manière nob^le 
et dislinguée^opt i| nous a présenté sa propp-- 



sition. Je crbis de mon dèroir, comme jeÉens 
que c'est ma disposition particuli^e , de Vap- 
puyer de tout mon pouvoir. 

On a essayé de lui répondre , mais on s'est 
tû f. et cela pour cause sans doute , relative- 
ment â cette détresse générale de notre pays , 
qui a eu lieu après ce qu'on s'est plu à nom- 
mer la dixième année d'une prospérité ^ftans 
exemple. Il est certain qull élak impossible 
de iSBiire une réponse positive; car, îndépen« 
damm^Qt de tout ce qui peut être dit sur To- 
Tigine de la guerre, que ne pourrait-on pa»dire 
^ur la manière dentelle a été conduite^ et stir 
les vues qu'on a eues en la faisant ? Je défie- 
rats le plus grand sophbtede nier que rAutri* 
che et la Prusse ont^été les premiér»ni8tigaCeurg 
de eelte guerre par la stipulation du trsdté de 
Plinitz; traité qui avait pour but un but impie, 
la destruction des États indépendant par une 
ambition sordide et basse. Si on eicamine bien 
'ces motifs, la raison et la moralité porteront 
naturellement à apprécier les avantages que 
nous pourrions retirer d'une semblable al- 
liance ^ comparés à la honte d'être associés à 
ceux qui font partie de cette alliance. 

On a demandé si, quand notre propre mai>- 
son est en feu, il est sage de penser à aller 
éteindre le.feu de celle du voisin? Jedemande 
1» pernûssion de suivre iaUëgorie-y ^Qt qu'on 
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veuille bien me dire si, quand la maison dj|i 
notre voisin est en feu, il est convenable d'aji;^ 
1er chercher imc bande de voleurs pour ven^ 
à son secours. 

J'admets que te traita de Plinitz, tout ^< 
étant une agression directe et positive de 1^ 
part de l'Autriche et de la Prusse, était si^fc 
eeptible, néanmoins, d'être interprété diE]Ç|U 
renimeut. Mats ce traité a-t-il été annulé;^ 
L'Empereur n'a-t~il pas persisté dans son d^ 
sir d'intervenir dans les aQaîres de la Franc^ 
Tie s'fist-il pas plaint constamment des clubf 
de France ou de mainte autre chose? 

Quant au roi de Prusse, il n'a aucun préf, 
texte pour avoir attaqué la France; jamais j^ 
pe l'a même dit; jamais il ne s'est plaint ^. 
boue; jamais il n'a réclamé du secours d)^ 
iiuus. Cependant, des traités nous obligeaiesf 
à lui fournir ce secours. 

On nous a dit de plus que la conduite dql^, 
puissances avec lesquelles nous étions liés pour 
agir contre la Pologne, n'avait aucun rappoi^ 
avec cette guerre-ci. Cependant, la même pe^ 
sonne nous a dit souvent qu'un rapport conçQ- 
mcrcial avec la Pologne pourrait être un d^ 
plus avantageux. U est impossible d'ouhliw 
cela. La Pologne n'existe plus pour les nations^ 
-Pouvons-nous oublier, toutefois, ta perfidie 
(le ces puissances nos alliégp Quelle est la ciis 
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Pi »t Bn i ee» parmi toutes les faulSsr dèf i |aèo« 
hkis de'France ou de leurs clubs, ffui.puisâli 

se comparer atvec la conduite du roi de Pru3$f^ 

■h 

envers la Pologne? Non-séulenaent il a eocou-^ 
ngé Tes Polonais à se former une ooQstitiitî<N\« 
il^ le» a complimentés davokr rendu la'*moAar^« 
çhte hàréditaire dans la maisoi^ dHin de m$ 
parèn9, l'électeur de Saie. Un te* après^^ a^rea 
une îoipudenee sans exemple, il déelailÉ que 
ce nouveau mode offense justement la RUsIÂei 
rt 4^'il S6 croit autorisé à ae joindre awc elle 
contre la Pologne. Certes , en voiM ^ssea pouf 
nous mettre^ur tios fardes^ f 

Quaiid fl^a été question de négociaticmaTec 
k Ftéaàe^ on noua a dit : Ne considévez pai 
h France comme nation , examinei seulement 
le caviM^ère et la moralité dea hommes avec 
lesquels vous avec A négocier. 

Quand on a parlé de la conduite de noâ aU^ 
Mes, on a répondu: ne pensea^ pas au démem* 
brement cruel de la Pologne, ne voyez que Ta» 
vantage que nous pouvons en retirer. N est-ce 
pas dire , ne faites la paix qu'avec ceux dont 
ta conduite vous satisfait; niaia contracter dea* 
alliances avec tout individu, quelleque soit soiv 
immoralité ou son manque de loi. 
' Quand je parle des souverains, toutefois, je 
désire qu'il soit bien entendu que je^e prétends; 
parler que de leurs cabinets^ciu: ici comme- 



tdleurs, j'admets toujours que les nMDÎstHV 
d'un souverain sont seuls responsables. Dé^ 
Jiuis cet ncte qui fiiit honte à la civilisatioa^ 
l'emprisonnement du vertueux La Fayette, il 
n'est pas un français qui puisse avoir coifi^ 

' -finnce dans les promesses des puissances alM 
liées. C'est en vain que nous parlons vertttî 
humanité, religion; la méchanceté est dai 
nos t^urs, et se manifeste dans toutes m 
actions. 

' Je sais que le roi de Prusse a rëpondu à la' 
demande de rendre la liberté à La FayettftJ 
qu'il n'était pas son prisonnier, mais celui det 
puissances alliées, qu'il ne pouvait avoir sa ]|« 
berlé que de leur consentement général. Le* 
tninislres, sans doute, pourraient mieux dirtf 
que moi quelle est la vérité de cette réponse,' 
mais qu'il en soit comme on voudra à ce sujet^ 
toujours est-il vrai que nous devons désii 

' nous laver d'avoir participé à un traitement 
aussi cruel. 

Dans une première déclaration, nous neuf 
engagions à soutenir la constitution dont Lfl 
Fayette était im des principaux auteurs. D'î 
près celle de i^Sg, nous avions pris possession 
de Toulon pour Louis xvir. Cette place devait 
être administrée d'après les formes de cette 
constitution, tant que nous la posséderions, 
Louis xvii n'avait pas le titre de roi de FrancQ 
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^ de Navarre, mais celui de roi des Français^ 
d après la conslitution de 1789» Nous avons 
effert la paix à la France, à la conditi^a suffi* 
fiante povr nous de rétablir la monarçiiie d'a^ 
près la forme que La Fayette avait contribué jà 
établir» Quel est le français oonstitujtionnel, 
qui, à cette époque, ne demandât pas I^ 
Fayette? Combien a eût-il pas mieuX: réuiMi à 
Toulon, s'il y avait été envoyé conioûssaire à 
la place de sir Gilbert Eliot? Mais observez la 
différence entre nos promesses et nos actions. 
Tandis que nous tenions ce langage aux habi- 
tons de Toulon, celui qui était lardent dé« 
fenseur de la liberté « qui aimait son paya 
«t son Roi, qui leur avait tout sacrifié^ était 
languissant dans un donjon .malsain ,de ,ki 
Prusse. 

U en est de même de lentfée du général 
Wurmser en Alsace, au moment où noua 
professions le 'désir de soutenir la constitu- 
tion de 1789. Etait-ce donc par les ordres de 
l'Empereur? Non, ses ordres étaient de ren- 
verser toutes les autorités de cette constitu- 
tion, et de rétablir lancieh Gouvernement. 
Ainsi donc, les vues de TEmpereur a'étaient 
pas pareilles aux nôtres. 

Quand Dumouriez, un des généraux les plus 
actifs et les plus entreprenans, proposa de ae 
joindre avec son armée au prince de SaxQ- 
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Cobonrg. on le déclara un des cîtoyei 
plus vertueux et les plus résolus à donner kl 
paix à son paya, en profilant du pouvoir de 
sa force, pour rétablir, non pas l'ancien Gou- 
Teroemeol, muis la monarcliie limitée de 1 789. 
Pourquoi cette proclamation a-t-elle été faite 
par le prince de Saxe-Cobourg? Parce qu'il 
avait sans doute l'intention de s'y conformer?' 
JNon, au contraire; aussitât que la défection- 
de Dumouriez a été reconnue n'être que celle 
de Ce général et non pas de son armée, toute 
l'idée qu'on avait de lui s'est évanouie, et au 
bout de quatre à cinq jours, le prince de 
Saxe-Cobourg publia une autre proclamation 
qui rétractait chacun des mots de la pre- 
mière. Ainsi donc, il n'existait pas plus de 
sincérité dans les professions de l'Empereur 
que dans celles du roi de Prusse. Sans doute 
le prince de Coboiirg n'aurait pas voulu faire 
une proclamation de son chef, et sans en avoir 
l'ordre. 

Bientôt après Dumouriez airiva ici, et aus- 
94tât il reçut l'ordre d'en partir; il fut réduit à 
une situation mille fois plus pénible que celles- 
que les hasards lui avaient fait parcourir; car 
les dangers de la guillotine n'étaient rien au- 
près du mépris et de la misère qu'il trouvait 
parmi les alliés. 

Tels étaient les moyens employés pour ren- 
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▼ersier le pouvoir des iacobms en France. Mai< 
le roi de Prusse, l'Empereur, la Russie, ayaienl>- 
il& accédé à nos vues? quelle garantie en avion^- 
DOU8? et pourquoi auraient-ils jété plus sincèreU- 
avec nous qu'avec la Pologne?. 

Nous avons parle dlndemnités pour le passée 
de garantie pour Ta venir, comme objets xle la 
guerre. SupposonsHQOUS à la place d'une per^ 
soQDe^ en France ennemie du pouvoir jacobin^ 
et voyons comme nous pourrions opérer.. Là 
garantie pour l'avenir serait de réduire Je pou^ 
voir rCxhorbitant ■ de la France.; l'indemnité 
pour kl passé, pourrait ébre quelques-unes def 
lies des Antilles: à l'une et l'autre le Français^ 
à la place ^uquiei nous nous supposons* pounr 
tait accéder; mais alors, nos alliés voudraient 
aussi des indemnités, et quelles seraîent-ellea? 
Si oe Français jette ses r^ards sur la Pologne» 
il se dira: jamais, à moins que ce ne soit 1« 
partage de . la France , ils ne seront satisfiaUt* 
Comment serait-il porté à courir les dangeni 
de la vie , pour renverser la convention , quand 
la même cause qui le ferait agir serait aui^ la 
ruine de son pays. . i 

Si j[aniais la France doit être conquise ( ce 
que je suis loin.de croire possible ) elle ne sera 
pas assez grande pour satisiaire et inderanisev 
toutes les parties qui contribuent à cette guerre^ 
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. alors îl faudra se battre pour se partager f 
dépouilles. 

Déjà, nous le savons, il y a division cntï 
les puissances de nos alliés. Quand des troup 
prussiennes se trouvent avec des Antrichiem 
elles sont plutôt prêtes à se battre qu'à se rét^ 
nir contre l'ennemL La Hollande et 
sommes les seuls , de toutes les nations. conEl 
déréps qui ne soicbt pas monarcbies absolu 
LaUollandc.on le sait, ne demanderait qu'à j| 
retirer. 

Mais, dira-t-on, il est facile de blâmer, i 
non d'apporter un remède au mal. La motion 
fn question l'offre ce remède; l'inclin^ilioD de 
)a Hollande à la paix ne peut être contestée; 
l'Espagne y coasentlralt sans indemnité , et 1m 
bruit court que la Prusse nous demande oÉH 
subside de 700,000 liv. sterl. comme condition 
pour conlînuer la guerre. Cette circoustunce 
est heureuse puisqu'elle nous offre le moyea 
de l'aire la pais, sans consulter nos alliés.. 

Ou nous a si souvent répété à la dernièl 
session, que la France n'avait plus que la re%J 
source d un dL-rnier effort pour se sauver, 
succcssivemeut nous voyons à chaque campj|p 
gnc où nous restons victorieux, que ses pertes 
sont réparées de suite, et cela par l'énergie de 
sa persévérance; pouvons-nous donc conservet 
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de Tespérance d'une campagne prochaine^ 
fût -elle aussi brillante qu'on pourrait le dé- 
sirer» 

Pour moi, je ne puis me défendre d'une sa^^ 
tisfaction particulière d'avoir dédaigné la fa- 
veur de la popularité en cherchant constam- 
ment à empêcher la guerre, et depuis qu'elle 
est commencée 9 ea cherchant â la faire ter- 
miner. Croyant qu'en ce moment phisieufs 
puissances alliées sont disposées à faire la paix^ 
|e dois remercier mon ami de nous offrir, par 
sa motion , l'occasion de renouveler mon opi- 
nion à ce sujet. Je ne retracerai pas les calamités 
de la guerre , quoique ce tableau se trouvât bien 
placé à chaque occasiou qui s'en présente : il 
est impossible toutefois de calculer les taxes 
additionnelles qui pèsent suc les ciassesf leii 
moins aisées ; chaque nouvelle taxe est pitis 
lourde que la précédente,. parce que son poids 
est ajouté à celle qui existe déjà. Ainsi les taxes 
pour la gi^rre d'Amérique furent plus fortes 
que celles de la guerre précédente; celles-ci 
doivent élre plus fâcheuses encore que celles 
de la guerre d'Amérique; et celles pour une 
guerre future encore bien davantage. ' 

On met la motion aux voix. 

Pour, 26. Contre, i38. 

La proposition est rejetéé. 
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MonoN du général Pitz- Patrick, relative'* 
ment àia détention du générai La Fayette» 

]f. F(Kt ê'éUvô eùiiitre ia eaivduiu perfide de la 

■ Prusse > rtiativemerU à Varrestatioix de M. de 

La Fayette, '^ Il demande si i'Jt^leterrej 'qui 

professe le désir de voir rétaMir en France 

une monarchie constitutionnetie, peut souffrir 

qu'un des premiers -auteurs de ia constitutif, 

; de 1789, un des plue tsêUs partisans deia vraie 

* Uéerti, soit victime de ses, déiiutroHfiS pour fidre 

adopter à son pays cette espèce de monarchie U* 

, muée? 

Kxrosi* 



I«a situation malheureuse du général La Fayette^ qof 
depuis sa fuite de France et sent arrestation eil pqn^ 
neutre ^ a été détenu dans la fiorteresse de Magde- 
bourg 9 excitait Tintérèt de beaucoup de personnes* 
Le général Fitz-Pàtrick > dont le noble caractère 
est fait pour inspirer de la confiance, réclame Pat-* 
tention de la Chambre , et propose : « qu'il soit fail^ 
»unë humble adresse au Roi, pour représenter à 
v»S. M. que la détention de MM. de La Fayette, La« 
• tour-Maubourg, Alexandre Lameth et Burcau-de- 
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7, «_. ks fCMOtts do loi de fnuae, al 



à U cause des alliés a« S. «.; 
^aren camsàfotmtXn a fidèle CkamlR des Cmb- 
U soppSe dlBlcrrenir auprès de S. M. le 

"inaK , de la ■MHiève ^ loi parallr a la pltts 
pwpie à ifcU ■!■ la Ifcité de 




If fias |y i la d i êto|ycMacj, yie le ggiéial La Fajettft 
crt TirtJMrdeaoo attachcoieBt à la Aonarcidë coe»; 
iitiitioiuicfle , c|iie nous annoaçons VDoloir rtt rf iBr ; 
fl défcioppe leinéritede cet inléresnal pcnouia^^ 
de beaaoonp les cmHB Mènes foe Tmi 

■tlMJMpKll, 

L Kit s*«ppMe k cette nolioa cmbm fariTfwHt 
et iMrtfle. D oie qM la eoadoile de La Fayette eil 
Idoîoibs été dirigée ren la cause de la liberté , el 
^onle ^ne rinterrentioB demandée de la pàit de 
rAn^etem semblerait veoloir rétablir f f^cm 
pimsahie des coasdeDccs des Étals voisiBs. 



IL Fox prend la parole ensiûte : 

Mossnrm, 

L'honorable chancelier de réchiijaier tron- 
Tant qa'U est impossible de répondre aux ar* 
gooiens d^iio discours qui a si justemeut attiré 
tes âoges et son admiration , a pensé qull 
auffiiait de repousser la motion par des coosi-^ 
dérations générales. CJf discours dépendant 
fenfierme .iplant de vérité et de scrfidité d*ar-: 



gument, que de beautés de langage et de force 
d'express iuns. Si jamais il existe un homme 
qui, au milieu des situations les plus dange- 
reuses, des opipions oppos(-es et poussées à 
l'extrême, puisse réclamer le mérite d'avoir 
su conserver la ligue de la prudence et de la 
modération , sans se laisser entraîner par la 
violence générale, et diriger par des upîniens 
inconsidérées, cet homme, sans doute, est le 
général La Fayette. 

Ne pas vouloir intervenir pour faire cesser 
des souÛ'nnces aussi peu méritées, et se con- 
tenlfr de la réponse faile, qu'il n'est pas le 
prisonnier de la Prusse, mats des puissances 
alliées, c'est partager l'odieux de cette con- 
duite, c'est se rendre complice de l'affreuse 
politique du cabinet de Berlin. 

Si mon honorable ami, dans le discours qUe 
nous venons d'eptcndrc, est resté au-dessoi 
de ses moyens, c'est en ne représentant p: 
avec des expressions assez fortes cette horribl 
cruauté. 

Comment ces malheureux prisonniers soni 
ils enfermés? séparés tes uns des autres, der 
manière à ne pouvoir jouir de la seule con- 
solation de communiquer entre etix; dans 
des cachots, au fond de la terre , ouverts à peine 
à l'air extérieur , et n'ayant d'autre faculté 
^ue celle d'entendre les gémissemons d'autreV 
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))lrisonhiers exposés à tous le^ tourment q«e la 
loi de rhonneur réprouve^ mais que TarbitrairC 
ordonne^ Je puis affirmer ces faits d'après dèé 
renseignemens irrécusables^Tels sont les thàl^ 
heurs de ces prisonniers. ''■ 

Et cependant, Monsieur, leui" sort pouTiàit 
s aggraver encore. Ne pouvant comik)uniquèi< 
entre eux , ils savaient néanmoins qu'ils r^é^ 
taient pas séparés ; deux de ces prisonniers Onî 
"été envoyés dans une autre forteressfe; Cette 
séparation a été si cruelle^ que M., de Ltf 
Fayette a imploré le roi de Prusse pour quie^ 
M. de Latour-Maubourg i^estât dans^ sa- proptè 
prison , et que même on lui a refusé cette coni 
solation. 

Mais , deikiandera-t-on ^ que pôuvonê-nouï 
faite â cela ? 

Réclamer sans doute le droit laissé aux na-» 
lions civilisées; s'interposer. Pareille chose a 
été faite pour sir Ch. Asgill» et alors nous étions^ 
en guerre avec la nation aiiprès de laquelle' 
nous avions à réclamer» Les bons offices de la 
reine de France ont été sollicités, elle y ac- 
céda, et nous obtînmes ce que nous deman*^ 
dions. 

'L'Amérique, alliée de la France, céda à 
une réclamation faite en faveur de riiumanité^; 
pourquoi S. M. craindrait-elle doue de récla-' 
mer aussi en faveur de cette môme humanité? 
T. XI. i3 
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Mats t-'W ne se présentait pas même d*ezein* 
pie Â l'iippui . oc pourrait-on pas convcuir que 
la situation de cette guerre rsl si particulière, 
qtl'u'je m^trclie nouvelle seiiihleniit excusable. 
D'aillours, le roi de Prusse n'a-t-il pas déclaré 
que cei prisonniers étaient ccui des puissaucea 
alliées, et ne pouvaient être relâchés que de 
leur consentement? nos ministres peuvent-ils 
ignorer cette déclaration ? 

Mais on dira que nous n'étions pus cngiigéa 
dan» la guerre à l'époque où on a fait ces pri- 
sonniers : \e répondrai que la déclaration, ou 
du moins la conséquence de la décl^ri^tion du 
roi dePriisse, n'en jette pas moins l'odieux sur 
nous que sur les autres ; et il n'existe qu'un 
Beul moyen pour les puissances étrangères de 
se laver d'un semblable outrage, c'est de récla- 
mer toutes séparément la même chose. 

Si l'honneur national exige celte mesure, 
la politique ne le fuit pas inoins. Mous avons 
déclaré amitié et protection à tout Français 
qui se montrerait f.ivorafale à la monarchie; 
et à Toulon, nous avons accordé cette même 
protection, à la condition qu'ils se déclare* 
raient pour la monarchie limitée de 1789. 

L'honorable chancelier de l'échiquier a nié 
que La Fayette fût dans la même position; 
mais tout prouve quil y est peut-être plu squa 
tout uutrc. J:^u clfcl, se décimer pour cette 



consfittttion , est sans doute encore moins qM 
d'avoir contribué, au risque de sa propre Tie^ 
â la faire ^ cette constitution de 1789. Si La 
Fayette^ au lieu d'être dans un cachot de la 
Prusse, avait ^é en France, et qu'il fût yeuii 
à Toulon accepter nos offres et nos conditions; 
aurions'^nous pu lui refuser cette protection^ 
que nous accordions aux autres? S*H eût été 
même en prison près de Toulon , et qu'il uousC 
eût demandé secours et délivrance â ce prix; 
aùrions^nous pu refuser de tenter , même ea 
nous soumettant au hasard^ des armes, ce qu'il 
nous demandait? comment pourrions •- nous 
donc aujourd'hui refuser de faire ce qui est 
bien plus facile? Toutes les objecttons^uefoii 
pourrait inventer contre cette mesure devraient 
tomber au nom de Thunianité. 

Mais 5 Monsieur, un motif de politique 
thème vient appuyer encore les autres : lem* 
prisonnement de La Fayette peut avoir dé* 
tourné beaucoup d'autres de se joindre à 
l'étendard de la royauté , que nous désirons^ 
que nous cherchons à établir en France. Sans 
voidoir les nommer, j'en connais beaucoup^ 
et )e sais que les ministres les connaissent bien 
aussi. La raison indique que quand des Fraii- 
çais balançaient pour savoir s'i|s se déclare* 
ratefit pour les alliés , ou s'ils se joindraient 
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ay -parti gouvernant la France , le sort de La 
Fayette a dû les déterminer. 

Il me semble que les ministres doivent avoir 
renoncé à Tidée <le conquérir la France, ou 
d y établir aucune sorte de gouvernement sanl^ 
être aidé par les Français eux-mêmes. Il est 
certain que des proclamations sans nombre 
ont annoncé que ceux, des Français qui vou-% 
idraient se joindre^à l'étendard de la royauté^ 
recevraient protection et appui, sauf à modi-^ 
fier cette monarchie comme ils le voudraieut. 
plus tard. Ont-ils donc par-là voulu proscrire 
la monarchie de 1789? Si cela est, pourquoi. 
ne Tont-ils pas dit? pourquoi ont-^ils fait tout 
ce qu'il faut pour autoriser à croire le cou-^. 
traire ? les Français «eraient^ils donc autorisés 
à penser que nos déclarations sont aussi fausses, 
que celles du roi de Prusse ou du prince de 
iSaxe-Cobourg, ou bien que nos alliés pensenti 
difTéremmcnt que nous? que tous les parti-*- 
sans de la monarchie limitée devraient être- 
proscrits, et qu'il ne fallait accueillir que les' 
idées de monarchie absolue? Cette idée est-elle > 
si générale en France ,^ que l'on puisse dir« qu'il- 
existait un parti qui se reposait dessus? Les. 
ministres peuvent dire que toutes les fois qu'ils . 
ont pu obtenir une communication avec la 
France.^ le système dç l'ancien gouvernemeat^ 
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absolu était en horreur, et que, m^me âprè# 
que lord Hood eut pris possession de Toulon ^ 
tt que Louis xvii y fut proclamé", ce ne fut 
qu'avec la plus grande difficulté qu'on put? 
parvenir à leur faire abandonner la cocarde^ 
nationale pour prendre la cocarde blanche. • 

L emprisonnement de' La Fayette et' de'seï^ 
compagnons est donc contraire au principe de* 
la guerre dans laquelle nous sommes- engagés^ 
et comme faisant partie de cette guerre, nous* 
avions le droit de donner notre avis aux alliée 
par rapport à tout ce qui se rattache aux in^ 
téréts de là cause commune , et de raijsônner' 
avec eux sur les opérations militaires. Sbusre^ 
rapport, la position de La Fayette n*est donc- 
pas indifférente. ' 

Mais la manière dont ont été faits lés pri^ 
sonniers est une vraie trahison , et devait an- 
noncer toutes les cruautés qui en ont été la^ 
suite. Ils étaient environ quarante personnes » 
tant maître» que suite : sur le territoire neutre, 
ils rencontrèrent une patrouille autrichienne 
composée de quati*e à cinq hommes, par con- 
séquent dans ^impossibilité de les fsrtre prî-^ 
sonniers. Ils déclarèrent qui ils étaient, on leur* 
donna lassurance .qu'ils pouvaient continuer 
leur route; mais néanmoins on les conduisît 
à un poste autrichien, çt de là dans une pri- 
son en Prusse. Si i^'est- comme prisonniers de^ 



^crre qu'Us oot été pris, ils sont toim alon 
dans le même cas, et doivent avoir été Irailés 
tons de U même manière i au lieu de cela, on 
les a relâchés tous , excepté quatre d entre eux. 
Les lois des n^itions civilisées indiquaient qu'ils 
devaient rester sur leur parole; mata, loin de 
là, le ministre pruasien, prétextant de la 
cause qui IrS mettait dans cette position, ne 
les a pas voulu cousidérer comme prisonniers 
de guerre, mais comme prisonniers d btat. 
Par quelle lui des nations les sujets d'un pays 
indépendant peuvent-ils être faits prisonniers 
d'htat par le souverain d'un autre pays, pour 
ott'cnge commise, ou supposée commise dans 
fton propre pays? Il ne peut y avoir que des 
)ois de tyrans qui méprisent ainsi les principes 
de l'humanité. L'évéquc de Liège, sur le terri- 
toire duquel ils ont été pris, avait, dit-rni, le 
droit de les réclamer par les lois des nations 
mais, en disant cela, peut-on ignorer que 
évéque, en supposant qu'il eu eût le droit, 
avait pas la force? 

Celui qui pense que cet eniprisonnemeni 
malheureux ne porte pas préjudice à la cause 
commune des alliés , que ce n'est pas une tache 
au caraclère national, peut sans doute voter 
contre la motion; ceux qui pensent le contraire 
doivent lui accorder leur appui. Je ne vois pas 
de motifs pour différer cette motion, à moins 
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f 11*011 n'annonce que les minières ta mmN 
edre^dés à la cour de Berlin. 
» Les iFoi» personnes comprises dans la nM-» 
tton sont tontes les trois partisans lélés de fa 
monarchie .constitutionnelle. 

U est inutile de parler dm homme auftst 
eonnn qu'Alexandre de Lameths quant àlMLde 
Latour^Maubourg, il s*esfc €<Hidutt. d'nne n»» 
nière si louable et si honoraUe eniets lar Ah 
mille royale de France « à son retour de Va«» 
WD nés t qu il lui a élé adbesêé quelques ei piMft^ 
siens de reconnoMsance; et pour Mi de P^Mff 
chacun sait que bauîs m?i «tait nne teUe ncm- 
fiance ^n lui^ qu'il Tavaift consultéaur le meU- 
leur moyen d'arriver au gou wmettent eons^ 
titutionnel. C'est â laChambre a détémiMer 
maintenant si elle approuve ou noA. l'empri- 
sonnement de semblables homnaas. 

H est une circonstauce>. )e la.SMS, qui a.dd 
faire du tort à La Fayette dana l'esprit du pu- 
blic 1 on di^ qu'il a aug^éré à la. Famille royale 
l'idée de sortir de France;, qu'il a favorisé sa 
fuite^ pour la faire ensuite arrêter à Varennes^ 
Si ce fait était prouvé, rieaau monde ne sefait 
plus odieux, sans. doute;, mai». la preuve de son 
innocence est tellement incontestable ^^ai posi* 
tive, que la pure mention de ce faitdoitia ^as^ 
tifier de cette calomnie ;: 

La reine de France-a dédaicéiOA iauMoncst 
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^'une .^inauière tellemeut convaincante ,* que 
quand elle a connu son malheureux sort, on- 
r^ interrogée de nouveau pour savoir si La 
Fpyette avâ^it compiotté pour la faire échapper; 
sa réponse a été qu'il ét^it parfaitement igno-i 
raqt de l^ur pr^et. 

; )Cjest donc 9 la Chambre à examiner et à 
)Ugçr. Cen'eit quen consultant sa propre cons^ 
ciqnfpe qu^chacuades membresde cetteCham- 
br9 étïtbUra sa conviction ; c'est par ces motif» 
qi^. je donne mon approbation entière à, W 
nK^tiqn d^ nion JbK>uorable aàai, 

- On met la question aux voix. 

Pour ,46. Contre ^ 1 5^^ 

-) «iia.mQtiQn.est rejetée^ 

••:■■;; . »;«••; î/m . ' • > - 
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SonscRiPTiolf volontaire pour des objets pu* 
MicssansleconsenternentduP(irlefnent. > 

M. Fox dévùioppô des principes constitutionnels u;^ 
pour montrer le danger d'autoriser une mesure 
semifiaéie , soit en ce qu'il expose ta ^portion des 
sujets qui ne contribueraient pas', à être désignés 
d'une manière distincte des autres', soit phrc& 

. qu'elle met dans les mains des ministres unqkns^ 
voir trop fort. v^lVNl" 

EXPOSÉ, '*^^|P'^* 

lies ministres ayant publié une réquisition sous le nom 
de recommandation pour former un corps de volon- 
taires à pied et à cheval, dans le but de maintenir 
la paix intérieure, de réprimer les insurrections, 
et pour aider la force armée , s*il est nécessaire 9 à 
repousser toute invasion de Tenoemi, M. Backec> 
appelle Tattention de la Cbambre sur l'irrégularité 
de cette niesure. Il dit que le Parlement est le seul 
organe de la nation par le moyen duquel le peu[ne 
peut proposer d'assister le Gouvernement dans une 
mesure qui intéresse la chose publique. 

M. Fox à cette occasion dit : 

La mesure proposée comme U0e recomman* 



^tion de h part de S. M. â son peix{rf«r pom 
assister le Gouverneinent par des sonscrip* 
tcons volontaires , ma toujoarS' paru illégale^ 
Je n'ai pas varié enCdK dahs celle opinion, et 
je la regarde comme une des plus dangereuses 
pour notre constilution^ Si on a l'intention de 
légaliser ce moyen > il faut un bill i ce sujets 
de manière à autoriser Ten^ilai de eet argent,, 
ou de celui qui peut arriver de quelque nm- 
nière que ce soH ; autrement il ne peut eu être 
employé un seul schelling sans que ce soit illé- 
|alement. Souvent )'ai eu l'occasion, pendant 
la guerre d'Amérique, de manifester cette 
opinioilt*^^ tout ce^qui « été dit et répété de- 
puis «AMMilement contribué à m'en-» faire 

changÉ^BP* 

J'avaHliriiKKiintenant que^ relativement au 

&it dont 9 est question en ce mimient ,. je n'ai 

aucune espèce de documens ; je ne parle ici 

que d'après le bruit- |[énéral. J'ignore ce qui 

peut avoir été envoyé aux autorité» dans le» 

eomtés* et ce qu'elles peuvent avoir répondu;. 

mais en supposant que la recommandati6n 

d|^t on a parlé ait été véritablement envoyée». 

je maintiens que non-seulement c'est une me* 

sure illégale 9 mais qu'elle est extrêmement 

dangereuse. 

Quand le sujet sera discuté ouvertement , je 

suis prêt A démontrer sur quoi jeioDde abou 
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iMi^ttoh , et ) espère que la Chambre ne pror 
cédera pas d'après des données aussi iucertai- 
aes , sans d'abord examiaer les motifs qui peu- 
vent s'opposer à cette mesure. • 



' d4 Bffafs. 

• . . .•■■•-■ . • 

^.11. Sbéridan ayant demandé qu*il soit fait une 

adresse au Roi , pour réclamer les pièces au sujet qui, 

a occupé la dernière séance , 

■ • * 

•*ltf:Foxdit: ' ■ ■ * 

. Je. ne puis laisser échapper l'occasion d^ dé- 
clarer ici que mon opinion est la même que 
celle de la minorité de cette Chambre et de 
celle des Pairs en 1778, sur l'illégalité des 
inscriptions^ daos aucun cas*. Le raisonnement 
quon a employé en faveur de cette mesure estr 
de dire que ces contributions sont purement 
volontaires et i^ona fuie spontanées; que rien ^ 
ne les a demandées à la nation de la part de la 
couronne ni des ministres. Mais cependant je 
vois ici une demande du secrétaire d'État qui 
est officielle ; et il est bien entendu que quand 
il écrit une lettre de ce genre , malgré qu'il ne 
dise pas le Roi m* ordonne ^ c'est toujours au 
nom de S. M. Il . est donc clair que le Roi a 
ia|t demander dana diverses parties de son 
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royaume , sans le consentement idu Parlement; 
qui veut y ou qu/i ne veut pas, contribuer à 
ce qui est nécessaire pour 4a défense dt^ 
pays. • 

Je vois avec plaisir que nous aurons bientôt 
loccasion de discuter amplement sur ce sujets 
Ce qui me parait jusqu'ici, c'est que d'après: 
l'avis donné , ceux qui n'obéiront pas à la de- 
uiandéqui leur est faite , seront regardéacomme 
n'étant pas attachés au Roi et à son Gouverne-' 
ment. 

Le Parlement siège en ce moment ;, les- re-^ 
présentans du peuple sont appelés à examiner 
s'ih voudront ou non aeeéder à la demande 
de S. M. , pour les somme» qui sont néces- 
saires au Gouvernement ; et cependant les mi- 
nistres cberchentien même temps à se procurer» 
Fkrgent des sujets de S. M. sans l'autorisatioa* 
dtr Parlement , quoique la constitution ait éta- 
bli d'une manière bien positive, qu'aucune 
somme d'argent ne serait donnée au Roi par 
ses sujets., que par le moyen de leurs^ repré-^ 
sentans dans le Parlement. 



' a8 Mai^.. 

M. Shéridan réclame encore f attention de la Cham-? 
bre sur le môme sujet, et propose ^e déclarer : 

« Que c*est une mesure hicon^titutioaneUe et daa^ 



( 205 ) 

•gereiise que le GouvernemcAt sollicite de Tt^rgént dé 
•>la nation sans le coBsentement du Parlement. « ^ 

Le procureu régénérai répond et justifie les minis- 
tres , en citant un exemple de lord Slielburue , s'a- 
dressant aux autorités des comtés en 1782, dans un cas 
absolument pareil, et pour aider le Gouvernement à 
former des Corps volontaires pouf là défense du pays. 

M. Powys n^approuve pas la mesure j quoiquMl côn^ 
vienne que les circonstances critiques peuvent. autO; 
.iriser bien des choses. Il demande Ja questicm.préar 
lable. 

M. Fox prend la parole et dit: ^^^^ 

J'ai porté la pins grande attention dHHébat» 
qui viennent d'avoir Hei) 4 parce que j'espérais; 
d'après tout ce qui «était échappé^ dans une 
autre séance, au chancelier de lechiquier, 
qu'il serait accusé d'aroir agi avec incoosé-^ 
quence. Cependant deux choses in'embarras- 
liaient : quel serait celui qui accuserait? quelle 
sA^it la nature de 1 accusation ? 

Certes, je ne puis supposer que ce soît de là 
|iart du ménic homme qui voit les plus grands 
dangers a envoyer des Hessois à Gibraliar , et 
aucun à ce que ces troupe» «oient reçue» en 
Angleterre; ni de la part de cdui-ci, qui a 
commencé sa carrière parlementaire en se 
montrant le plus puissant avocat de la réforme, 
et qui, depuis, a changé d'opinion , et en est 
devenu l'antagoniste par tou^ les mqyens iii^a-» 
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gîrttililes. Je ne jHiis'donc joler les yeuît, pour 
une chose aussi împorlarile, que sur v'n lïoù- 
■veau membre ( M. Jcnkînson ) et celui q)dtj 
en a le premier parlé, et qui, u'étiint pas noic 
veau membre, n'en est pas pour cela moim 
neuf dans l'aQarre dont il a entrepris de partejA 
D'un jeune orateur je crois que nous devoiïi 
attendre beaucoup de bonne foi ; mais i'honc^ 
^able«i)embre qui a fuit Fa motion est loilM 
d'être assez jeune pour ne pas se rappeler i 
qui est arrivé en 1 78a , et je le ferai resaouvcnï^ 
qu'il U^Apas censuré alors celte \ 
resté aRb le plus profoud silence. Sans duuft 
il imaginait que la chose était de trop pel 
d'importance pour ta censuriM-. Cependant, ji 
Je dirai , qu'il me paraît impossible qu'il puis* 
trouTcr, dans la lettre de lord Shelburoe, 
moindre chose qui ait rapport à des souscrîpt^l 
lions. Jamais les personnes qui composaient b 
ministère à celtti époque n'eu ont eu la moind! 
idée. 

L'honorable membre nous a dit que Cfuatii 
on demande une chose qui a une valeur que) 
conque, c'est comme sî on demandait de l'a 
gent. Il m'est impossible d'adopter ce prît* 
cipe. Dans ce cas, la presse qui ])rocure de! 
matelots à S. M. , serait donc équivalente è 
demande de sommes , sans le conseutcmeot d 
Parlement. 
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La lettre de lord Sheiburoe n'était Hiltte^ 
ment une demande» ni une requête^ ni uii 
moyen caché de demander une contribution ^ 
ou souscriptfon ; si du moins elle a pu Vé^ 
leodre ainsi, javoue^que je suis coupable de 
ne 1 avoir pas bien connue. Il m'avait semblé 
que cette lettre atait pour objet de consulter 
la nation sur l'idée de foire un recrutetneût 
pour la défense du territoire. Le but n'était 
pas de déranger chaque individu de son em^ 
ploi. Le paysan était laissé à sa charrue , larti-A 
San à ses occupations : tout ce qu'on leur de* 
tnandait était de donner quelques heureé de 
leur temps pour acquérir qudqueconnaiasâiice 
de remploi des armes » afin de se mettre tf 
même de contribuer à la défense générale si on 
nous menaçait. 

On a dit que cette mesure de 178» était pa,^ 
reiUe â celle que j'avais repoussée en 1776. 
J'observe qu'en 1 7S2 , j'étais un des mitûstrdli 
de S. M.; et que de douce personnes qui com*^' 
posaient alors l'administration , dix avaient 
repoussé, comme moi, la proposition de 1778.^ 
H i?i' est pas supposable que nous ayons pu touit 
adopter plus tard ce que nous avions bl|kmé 
avant. 

Cette accusation .d'inconséquence de wà 
part se réfuterait bien facilement , et je di9^ 
mande à tous mes coU^^es d'examiner la nisi 
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ture des deïux questions , et de recodnaîtrc! 
que c est bien à tort que Ton m*accuse d'une 
chose que je blâme e]itréinedient. En- se repor- 
tant aux journaux de notre P^ifriement , on 
Terra que je me suis opposé^ dans un discours 
'à l'ouverture de la session, à Tofire. faite par 
lord Lonsdalç« d'un vaisseau de 74' ^^ à plu- 
sieurs autres ,da la part de la con^pagaie des 
Indes. On verra même que j!ai, blânM!^ cette 
proposition comme contraire à la constitu-* 
tion. 

Je prendrai la liberté de citer une autorité 
bien grande pour la Chambre , autorité que 
)*ai eu Iç. bonheur, pendant bien des années» 
Ae regardet conlme mon ami (M. Ëiirke ). 
Personne assurément ne doute de ses coqnais- 
sances et de son jugement, et son opinion suiE"^ 
cette question a été entièrement conforme à la 
miennCé 

• Lord Thurlow avouait aussi, à cette époque i 
que des contributions volontaires ne pouvaient, 
être légales, que quand elles provenaient de la 
liberté du peuple « et sans aucune espèce da 
provocation ou demande de la part du Gpu-^ 
tèroement. . 

Mais, dit -on, le bill des droits ne fait pas, 
Ûiention de cette obligation pour le Gouverne- 
ment, d'avoir le consentement du Parlement 
pour obtenir des secours volontaires^ Je ré-^ 
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poudiraî : ce bill, que nous ne devions jamaU 
citer qu'avec un profond respect , ce grand 
palladium des libertés d'Angleterre , ne parle 
pas en effet de cette espèce de nlesure; mais» 
pour cela, il ne l'autorise pas. Il parle du droit 
de pétitionner le Roi, et non de celui de s'a- 
dresser à la Chambre; ce droit) pour cela^est-îl 
donc contesté? 

Mais 9 Monsieur, examinons si ces contribua 
lions volontaires ne portent pas atteinte à la 
constitution; si elles ne sont pas suivies de plus 
graves inconvéniens; voyons si» en supp'osant 
ce droit , un grand parti , un grand pouvoir, eii 
6e joignant ainsi à la couronne, ne mettrait 
pas celle-ci dans la possibilité de soutenir une 
guerre qui serait contraire à l'opinion du Parle- 
ment, ou d'cnti'eprendre des mesures destruc- 
tives de nos libertés? Il est certain d'abora 
que lès ministres pourraient en proûtér pour 
mettre à exécution leurs projets. Et le raison^ 
nement qui a été avancé par mon honorable 
ami, M.Shéridan, n'a pas été réfuté. 

Et d'abord, on dit que la question ne se 
l^apporte pas au but en question. Il me semble 
: cependant qu'il ne s agit que d'une réquisition 
faite par le Gouvernement à tous ceux qui 
voudraient souscrire, pour obtenir un objet 
quelconque; et mon honorable ami a proposé 
de' déclarer que cette manière d*opércr eât 
X. XI. 14 



dangereuse et incoustitutionnelle. N^est-ce donc 
pas répondre à la proposition ? n'est-ce pas 
même arriver à vne censure de la conduite 
des ministres ? 

Mais, dit-on, si vous voulez censurer les mi* 
nistres « pourquoi ne les accuso2-vous {yis? 

Je suis loin de vouloir mettre légèrement 
les ministres en accusation; il me semble que 
cela ne doit se faire que dans le cas de graves 
offenses. , • 

Je ne puis concevoir , {elavouerai, comment 
le Roi pourrait faire une requête à ses sujets , 
en se séparant du Parlement avec lequel il est 
lié et qui lui est égal en autorité. Il ne peut 
se séparer de cette portion du pouvoir to- 
tal, qu'en sa qualité de pouvoir exécutif 
et pour commander à ses sujets , de manière 
à ce que, si ce qu'il ordonne est selon la 
loi, ceux-ci soient forcés d'obéir. Ce n'est pas, 
ié le sais, une chose aisée pour un sujet de 
refuser l'ordre qu'il reçoit de son Roi; dans 
ce cas, le ministre a le droit de désigner ce^ 
lui qui refuserait d'obéir au commandefment 
donné en conséquence de la loi. Mais , d'un 
autre coté, comment établir toujours cette 
preuve de l'autorisation de la loi? Il y a donc 
danger et inconvenance pour la dignité royale 
et pour la situation des sujets. 

Quelle est donc lutilité de cette mesure?- 



; ' Dfra<l-t>n qu'il n y a aucune espèce tle tM%^ 
daus cette mesure , pour le pauvre , niaif 
bien pour le riche? Jie répondrai que je n# 
connais aucune taxe atteignant Thomale ricbf» 
qui ne pèse encore plus sur le pauvre. 

C'est une erreur de la France d avôip pent^ 
que d*enlever aux riches leur argeqterie , leur 
s;a[isselle plate, leur aident nénie, n'était pas 
nuire à la classe pauvre. Tout cela est autant 
de moyens par lesquels le pauvre subsistai 
c'est le luxe des gens riches qui «limente If 
pauvre par le moyen de son industrie. Si 1# 
niche donne en contribution volontaire ua^ 
partie de sa propriété, il fau| qu il réduise sa 
dépense , et c est le pauvre artisan qui en 
^uffre. Enfin un système de taxas qui n affccr 
itérait qu'une classe est impossible* • . , 

Mais, Monsieur, pourquoi le nom de S. A(»- 
serait-il employé pour répandre le méconten-^ 
tement dans les provinces? pourquoi , si ce but 
est la di^fecise générale, les coaimunes ne sont- 
elles pas consultées? s'il y a un danger, c'est 
qu'elles ne soient trop libérales, au lieu de- 
s'opposer à.ce^'qu'on propose. Certes, quelles 
que soient nos opinions , dans le cas d'une 
invasion, nous savons tous quel peut être le 
danger, nous sommes tous également intérêt** 
ses à le repousser. Ce danger est commun, à 
moins que Ton ne suppose que la Conventioà 



nationale de France tiendrait une liste de la 
minorité, et, en venant ici, voudrait sauver la 
vie et les propriétés de ses membres. Je ne 
doute pas que je ne sois laissé encore une fois 
de plus sur cette question dans la minor 
rîté, car un des liommes du Gouvernement 
me l'a déjà annoncé hier, c'est pourquoi je 
regrette qu'on ait- demandé la question préa-* 
lable. Néanmoins , je désire répéter encore que 
je trouve cette mesure de demander des con- 
tributions volontaires, inconstitutionnelle , im- 
politique, et dangereuse; je m'y opposerai > 
tîômme je l'eusse fait du temps de Charles II, 
quand S. M. à été autorisée à lever des contri- 
butions volontaires limitées à telle ou telle 
somme. Je préfère m'en rapporter au moyen 
indiqué 'par nos ancêtres pour obtenir les 
sommes nécessaires à l'État. 

On met la motion aux voix. 

Pour, 34. Conb:e/do4* 

• - • • 

ïna inatioh est rejetée* ' \ 
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Le bill proposé est lu pour la troisième fois. 
Après un discours fort long de M. Pitt, en défense .de 
la mesure^ 

• ■ 

M. Fox se lève et dît": 

; Je ne puis concevoir pourquoi llionorable 
chancelier de Téchiquier a jugé si nécessaire 
d'entrer dans autant de détails sur les motifs 
de ce bill , seulement à la troisième lecture , et 
après avoir jusqu'ici parlé si peu ; à moins que 
ce ne soit parce qu'il sait l'effet que produit 
cléjà l'appréhension de ce bill dans les comtés. 
Si' fie discours remarquable est fait pour dé- 
terminer les souscriptions, en établissant d'à- 
.Tance et en exagérant les ayantages^ qui peuvent 
^en i:ésulter, alors je conçois toute la peine qu'41 
fr'est donnée ; mdis s'il n'a voulu que présenter 
A Jift Chambre des argumens qui puiâ3ent la. 
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dclerminer à donner son adhésion , je croi 
qu'il est tolalement dans l'erpeur, L'-faonornblè' 
membre nous a dit qu'il était juste de laisser 
à chacun le moyen d'exprimer son opinion, et 
de convaincre l'ennemi que la guerre n'est pas 
poursuivie par le Gouverncmenl anglais , mais 
bien par la nation. Ce qu'il regarde, dans ce 
cas, comme un avantage, me parait au con- 
traire un des plus graves inconvéniens. Dans 
la position critique oii nous sommes, un 
homme d'iËtat, loin de proposer des mesures 
qui établissent des dilTérences d'opinions et 
animent les individus les uns contre les au- 
tres, ne devrait, au contraire, que chercher 
des mesures conciliatrices. Quand il sera ré- 
connu que ces souscriptions sont la preuve de 
la bonne opinion, personne ne pourra plus 
mettre d'indifit^rence à Suivre ce parti ou à ne 
pass'y soumettre; il saura qu'en ne souscrivant 
pas if se met en butte à une grande partie de 
ses concitoyens, comme ayant des opinions 
d'une nature blâmable et dangereuse. 

On a dit qu'une souscription volontaire a 
cela de particulier, que si les individus qui y 
sont appelés pensent que le moyen peut être 
employé contre leurs libertés, ils ne souscri- 
ront pas; et si au contraire on soîiscrit, c'est 
prouver aus Français trompés par leurs gou- 
Tersans, que c'est à tort qu'on leur dit que le 
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Gouvernement anglais , et non la nation , ^t 
leur ennemi. 

. Javoiic que c'est avec ujie peine extrême 
que l'entends ces preuves réitérées de Tinten- 
liou constante de persuader que ce n'est pas 
le Gouvernement anglais qui est leur ennemi, 
mais la nation anglaise. 

Mais admettons le principe de l'honorable 
Ifhancclier de l'échiquier ,• ne s'ensuivra-t-il 
pas que les Français diront : Examinons bien 
)a liste des souscripteurs en Angleterre, car 
ceux-là seulement sont nos ennemis; nous 
pouvons compter sur l'assistance des autres. 
Cette distinction provient descelle qu'on vou- 
drait établir entre le pauvre et le riche, afin 
de leur persuader qu'ils ont des intérêts dif- 
féréns et opposés, tandis qu'ils sont en eflfet 
absolument les mêmes. Quel est donc le lan^ 
igagc des Français? que les riches sont leurs 
ennemis, les pauvres leurs amis.. Ce système 
^e souscription ne contribuera-t-il pas à aug- 
menter cette opinion? ne diront-ils pas : les 
personnes riches seulement > et celles qui ont 
des rapports avec le Gouvernement, contribue- 
jront seules à la défaise nationale , tout le reste 
est disposé a no.us recevoir à bras ouverts. 

Mais beaucoup de personnes , partisans de 
ia guerre autant que les ministres èux-mémes, 
ne s'opposerant*-eUes pas à ce systèm^ de S0U&7 
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cription de la part de la Gourorfne, comme 
étant inconstitutionnelle ? Beaucoup , qui pen- 
sent comme moi qu'elle est inutile, et impoli- 
lique à plus forte raison, s'opposeront à ces 
souscriptions ; et cependant les ministres savent 
que les unes et les autres de ces personnes se- 
raient prêtes à repousser toute espèce d'inva- 
sion aussi bien que les ministres eux-mêmes. 

En 1778, quand on s'est opposé au systèm# 
de souscription volontaire, la France et l'Es- 
pagne h'étaient-elles pas sur le point de décla- 
rer la guerre? a-t-on jamais supposé qu'une 
des personnes qui s'y opposaient voulût prêter 
la main à une invasion? quel est l'Anglais qui 
ne.se serait pas fout aussi bien opposé à une 
invasion delà part de Louis xvi que de celle 
de Robespiéri'e , de -Canton? Marcus Sextus 
lui-même ^ ressuscitant pour envahir ce pays , 
quel estTÂn^ais qui n'aurait pas souscrit pour 
s'y opposer?' La question n'est donc pas de sa^ 
voir quel est celui qui envahit; mais de résis<« 
ter à quelque invasion que ce soit. 

L'honorable chancelier nous a parlé de l'im- 
possibilité d'obtenir une chope parfaite, et il 
me semble que tout le mondfe en est convaincu 
d'avance. Il n'est pas donné â l'homme d'ob- 
tenir cette perfection; mais il doit chercher à 
en approcher le plus possible. -Quel -rapport 
cela a-t-U avec la question qui ûous occupe? 
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Il s'agit de proXivèr, coiiiine noué l'établissons « 
que demander des souscriptions volontaires , 
c'est laisser à la Couronne un pouvoir trop 
considérable et quelle na jamais possédé.; 
tandis que ceux qui veulent ces souscriptions 
disent : c'est un droit de la prérogative royale, 
parce que les institutions humaines ae peuvent 
pas* être parfaites. 

Je demande qu'on me prouvç dAus q-uel cas 
la nation pourrait souffrir si cette prérogative 
n'était pas accordée à la Couronne; je pré-, 
tends, au contraire, qu elle ne peut faire que 
du mal : tant ^ùe la constitution nest p^s'eii 
danger , et que le Parlement veille au salut de 
notre pavs, il me semble dangereux de faire 
hattre le besoin de ces souscriptions. 

Je désapprouve l'exemple que l'honorable 
chancelier de 1 échiquier a été chercher en 
1782 : au lieu d'user de ce moyen pour défen- 
dre là mesure, il aurait plutôt dû avouer fran- 
chement que son systèûie ne s'accorde pas avec 
Topinion qu'il a manifestée en 1778. 

Moi-même j'ai été accusé d'inconséquence 
dans mon opinion ; mais les moyens que Ton 
a employés pour y parvenir me sont bien flat- 
teurs. En effet, quel plus bel éloge pour moi 
que d'appuyer mon opposition contre celte 
'mesure sur une opposition que l'on me sup- 
pose avoir eue U ya dou^e ans? £a 17^2, }ç 
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«ystème que je soutenais, ainsi qu'un noble 
lord , comme moi ministre alors , ne différait 
entre nous que sur ce point, savoir : qu'une 
nation a le droit d armer pour sa propre dé- 
fense , sans attendre les ordres du Goifverne* 
ment. Mais à cette époque, il n'était pas ques^ 
tion de demande- d argent ; tout, argent et 
hommes, devait être payé par le Gouverne- 
ment : maintonant, on ne demande que de 
l'argent. 

Si le principe que l'on désire faire adopter 
est vrai, que le Roi a la prérogative de faire 
entrer ici des troupes étrangères, il faut alors 
qu'il propose des souscriptions particulières 
pour tes payer. Cela peut durer ainsi vn cer- 
tain temps; mais enfin, si ce fond s absorbe^ 
comment se renouvellera-t-il? 

Il me semble indubitable qu'un tel pouvois 
n'a jamais existé dans la constitution. 

Maid, Monsieur, il se peut (bien que je sois 
loin de le croire) que quelques personnes 
pensent que les choses seraient mieux si la 
maison'des Stuarts était rétablie. Quel est celui 
de cette Chambre qui pourrait partager cette 
opinion? qui croirait heureux pour lui que les 
Français pussent faire une invasion ? quel est 
l'homme de bonne foi qui voudrait dire que^ 
dans ce cas , il oserait espérer de la tranquillité? 

Mai3 l'honorable chaifcçlier de l'échiquier 



nous a dit qu'un des avantages de la mesure 
de recevoir et de provoquer des souscriptions 
volontaires, serait de déterminer le^ opinions 
de chacun : osera-t-il me soutenir que celui 
qui refuserait de souscrire n'aui:ait pas néan- 
moins autant que lui-même horreur d'une in- 
vasion par les Français? et faudra-t-il enfin 
«urrivér à prouver la possibilite.de forcer tout 
le monde a soujscrire , en menaçant notre ré-^ 
putation de bons citoyens? 
■ Par toutes ces considérations, )e me crois 
autorisé à persister dans moii opposition â 
cette mesure. 
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Bitt pour auioriser des PTmne&is -é sTewtôêtUF 

comme soldais. 



Jf . Fax emn dams d€9 dUaUs éss phis 
sur fûkjel de ia guerre , sur ssa forimeipt 
et éartarcj et sur 4e danger d^adopier pour émi^ 
en empioyant des émigrés, ia proHitut de isa 
rétaéiir dans leurs prcpriUis» droits et prwi^ 
liges anciens. 

BXPOSB. 

En addition au |rfan de teceroir des souscriptions inK 
lontaires pour établir une force intérieure , M. Pîtl 
propose d'autoriser des Français à s^enrôler conmift' 
soldats dans ^es régimens destinés à serrir sur le 
continent , et de donner à S. M. les moTcnâ d^ac- 
corder des commissions d*oiBciers à des Français^ 
• sous quelques restrictions particulières. 

M. Fox prend la parole : 

Monsieur, 

Je regrette de prendre la parole à une beure 
aussi avancée; et quand la Chambre doit avoir 
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arrêté son opiDion sur le sujet dont il est 
question; mais ce bill me parait important 
sous quelque* rapport , et de nature à produire 
des conséquences dangereuses et les plus alar- 
manteis, qu'aucune espèce.^ de guerre. ait ja- 
mais produites dans ces temps modernes. J ai 
attendu long-temps avant de prendre la pa*^ 
rôle ; j'ai voulu que toutes les diverses consir 
dérations de ce biil eussent été discutées , et 
ce n'est que parce que je vois les mêmes, ob- 
jections se soutenir que je me détermine à 
prendre la parole. 

On a proposé quelques amendemens à ce 
bill ; quelques-uns ont été accueillis favora- 
blement; mais ils n'ont de rapport quaux 
conditions du bill. Le principe n!en est pas 
moins resté sans appui positif, et je n'ai en- 
core rien entendu qui soit de hature à me faire 
changer d'opinion. Ce qui a été généralement 
avancé par les défenseurs de*ce bill, est que 
ceux qui profiteront des moyens qu'il offre 
pour s'enrôler» auront ' quelques droits de 
penser et d'espérer qu'en réussissant , ils se- 
ront rétablis dans leurs fortunes , leurs grades « 
leurs honneurs 9 leur patrie. Dans le cas con- 
traire , ils n'ont à compter que sur la misère 
ou la mort Dans cette cruelle alternative , on 
suppose qu'ils doivent s'engager avec une arr 
deur égfale aux chances qu ils ont à courir. .» 



Un autre aVocat de ce bitl (M. Burkë), a 
prétendu quil établissait un nouveau système} 
que les bieus, les honneurs et les rangs des 
émigrés devaient leur être rendus avant quo 
les nôtres mêmes qous fussent assuréarque la 
Grande-^Bretagne s'allie par ce principe d^ 
cause et d'intérêt avec les émigrés de Franche, 
et qu'elle ne considère ce qui lui est perso n^* 
nel qu'après avoir fait rendre les propriétés à 
ceux avec qui elle s'allie. 

Il me semble quece système est en effet bien 
neuf; mais je pense' que nous devons prendre 
garde au danger qui: en résulterait pour l'Eu- 
rope, et surtout pour nous, s'il était adopta 
par le Gouvernement . et sanctionné par i0 
Parlement. 

Je réclame l'attention de la Chambre pour 
examiner ce projet. , 

J'ai toujours été contre la guerre,' quand il 
était temps de féviter; cependant, étant dé- 
clarée, on m'a toujours entendu demander 
qu'elle fût poursuivie avec vigueur. J ai promis 
^n conséquence de donner mon appui aux 
moyens jusqu'ici emploj'és pour la: faire. J'ai 
promis de voter pour des flottes, des arratées*, 
de l'argent , et toujours dans le but apnoncé 
dès le commencement de la guerre par les 
•ministres , celui de repousser une agression 
de la France contre l'ÂngletcrrQ et les États de 
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fiollandë; agression faite par k Convêntioti 
national^, et prihcijpaleraent par la tetitativ^ 
de priver la Hollande de la navigation exclu-r 
sive de TEscaut. , 

Sans* doute ces motifs de guerre étaient suft 
£sans; elle ne pouvait être évitée que par de$ 
négociations; je les demandais, et je pensç 
encore^qûe si on m eût écouté , la guerre n'aui* 
rait pas eu lieu. Le Gouvernement n a pa| 
pensé ainsi; la Chambre elle-même a rejeté mon 
avis; et il a donc fallu prendre les armes pour 
repousser lagression, pourobtenir une garanr 
tie pour l'avenir, et une indemnité pour nofi 
pertes^ Je regrette sincèrement que ce parti 
ait été adopté , car j y vois toujours la cause de 
tous les maux qui nous environnent , nous e| 
TEurope entière. 

Dans le commencement de cette guerre, la- 
France n'a fait attention aux motifs donnés par 
notre Parlement , qu'en ce qui a. rapport à 1^ 
garantie *à donner de sa part contre toute in»- 
suite et agression nouvelles. On en est vçnu 
à discuter dans cette Chambre la question de 
savoir quelle espèce de garantie pourrait être 
demandée à la France , et on est arrivé à dé- 
clarer, que ces garanties n étaient pas impossi* 
blés à fournir, et que dans ce cas on n aurai^t 
aucun éloignement A traiter avec le Gouverne^ 
meut français pour conclure la pw^. ^e suis 
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bien du nombre de ceux qui ont toujours iMi 
que rien n'était plus facile que d'obtenir ced 
garanties; et si les personnes qui: ont discuté 
cette question avaient d'autres intentions ca* 
cbées , elles ont trompé la Chambre et la na^ 
tipnjet, eussent-elles ridée que ces garan* 
ties ne pouvaient pas se donner , certes , il 

m 

était de leur devoir de le dire franchement et 
loyalement, de déclarer qu'il était impossible 
d'obtenir la paix avec un Gouvernement pa- 
reil, et que la destruction de ce Gouvernement 
était la première condition pour entrer en 
pourparler. 

Cependant tel n'a pas été le langage de Fan* 
née dernière; on n'a parlé d'aucun de ces obs- 
faciès , d'aucune de ces conditions , nulle 
opinion de ce genre n'a été mise en avant; et 
j'aimè à croire que si l'objet de la guerre 

• - * " • 

présenté à la Chambre, avait été de renverser 
le Gouvernement de France, ni elle ni la na- 
tion n'y aurait donné son appui* 

J'ai donc lieu d,e me plaindre, tant au nom 
de la Chambre qu'en celui de la nation même, 
qu'on nous ait entraînés à la guerre par un 
faux prétexte, et que les moyens de l'exécuter 
soient totalement difFérens de ceux présentés 
à la Chambre et à la nation par les ministres 
de S. M. 

Je demande si ces moyens ont été néceii-^ 



iàires, même pour poursuivre là guerre dbttt 
Turgence n'était pas prouvée? et qu'on ne me 
réponde pas ce que déjà j'ai entendu dire : « Il 
» est vrai, cela ne l'était pas alors; mais le« 
» événemcns nous ont prouvé depui? combien 
» cela a été utile. » Celte réponse servirait à 
augmenter le mal. Or, si on a eu une înteù-* 
tion semblable, il fallait agir franchement ^ U 
fallait dire à la Chambre la vérité, il fallait 
avouer les erreurs de. l'année dernière, et 
prouver qu'on se proposa^it de les réparer pat 
tous les moyens possibles. En établissant quel 
était le nouveau système et son objet, comment 
ils différaient l'un et l'autre de l'ancien, on au- 
rait laissé au Parlement à juger. Je suis biea 
d'avis que la guerre de notre part est juste et 
nécessaire ^ admettant toujours qu'on aurait 
pu, dans le commencement, l'éviter; mais je 
ne reconnaîtrai jamais qu'il faille aujourd'hui^ 
pour la poursuivre, imposer à la France une 
forme de gouvernement. Il est certain que bien 
que le Gouvernement actuel de France puisse 
être /autif ) il est absolument contraire aux 
principes fondamentaux de rindépendance de 
l'État et de la souveraineté des nations , d'in- 
tervenir dafos sa formation. Si une nation^ 
quand elle se choisit une forme de gouverne-^ 
ment , est induite en erreur , si les efforts qu'elle 
fait pour y arriver dirigent les individus. les uns 

T. XI. i5 



cotitre les autres. Dieu seul est leur juge; d 
n'apparlicnt pas aux autres nations de cheoj 
cher à les punir de leur illusion , ou de leun 
Ciiutes, en dt^ridant qui doit les gouverner * 
comment ils doivent l'être. 

L'annëc dernière, chacun semblait enlcndr(t 
unanimement ces principes; lous les auteurs' 1 
que j'ai eu l'occasion de consulter, et qui ont 
traité des lois des nations, m'ont conflrnié 
dans cetlc opinion. Par quelle fatalilé faut -il 
que nous paraissions maintenant avoir changé 
de système? et comment arrivons-nous à vou- 
loir nous servir des émigrés français pour 
mettre à exécution le nouveau mode que l'on 
veut adopter? Si le but de ce bill était tout 
simplement d'autoriser S, M. à enrôler dans 
l'armée des étrangers, Je n'y mettrais peut-être 
pas tant d'obstacles; maïs, si )e le comprendti 
bien, il s'agit ici de nous engager envers le» 
émigrés à obtenir, pour eus, le rétablissement 
de leurs droits, de leurs privilèges, de leur 
fortune, qu'ils ont perdus par la révolution, et 
que, pour cela, il nous faut renverser le goii- 
vernement existant actuellement en France. 

Personne ne sent plus fortement que moi la 
situation pénible où se trouvent Jes émigrés 
français. Mes opinions politiques, il est vrai, 
ditièreut beaucoup des leurs. Je blâme la con- 
duite qu'ils ont tenue daus plusieurs circonSrjl 
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tances; mais si difTérer d'opinion politique ^si 
un drpît pour se refuser à la compassion, ce' 
monde est alors bien méchant, et il est mal- 
heureux de Thabiter* 

La différence d'opinion est, selon moi^ une 
des grandes causes du progrès des luniièf^es^t* 
de l'esprit humain , car elle force d'entret* dand' 
des discussions. La tolérance sur ce point 4 
com me sur la religion , est une des plus grandes 
preuves de sagesse; c'est sur elle que repose la. 
paix, je dirais presque toutes les vertus qui' 
peuvent constituer le bonheur du monde. C'est 
sur ce principe que repose le christianisme^!* 
c'est par cette doctrine, vraiment charitable et' 
humaine, que le genre humain peut jouir de 
ses bienfaits. 

Je suis donc bien éloigné de vouloir Ht^n' 
dire de déplacé et de pénible pour les émigré», ' 
cfuoique Je diffère d'opinion avec eux. Je penscl, 
d'après leur conduite, qu'ils sont sincères dan* 
le système qu'ils ont adopté. Mais, tout eH' 
compatissant à leur malheur, tout en plaP* 
gnant leur infortune, je ne pourrai jamais 
permettre que mon pays s'engage à leur ga-^ 
râditir la restitution de tout ce qu'ils ont pet'du 
parla révolution, surtout quand 11 s'agit, pout 
cela, du bouleversement de tout ce qui existô 
en France. Cette conduite, si elle était adop- 
tée, tiou^ exposerait, selon moi, à des malheurs 
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d'une bien autre nature que ceux que ni 
plaignons. 

Dans l'ctnt actuel de la Praoce , je regarde la 
guerre comme fatiile, dans ses conséquences 
pour notre pays, el surtout pour notre constii 
tutîon. J'ignore quels sont les objets qu'on 
propose. Pour moi, il me semble qu'il n'y ea'' 
a que deux à souhaiter. D'abord qu'elle dure 
aussi peu que possible, puis qu'elle soit aussi 
peu sanglante que la nature des choses le 
permet. 

Le but de ce biU me paraît diamétralement 
opposé à ces deux objets; car, très-ccrlaîne- 
ment, il doit contribuer à la rendre aussi 
acharnée que longue. Si, comme on l'avait 
d'abord annoncé, le but de la guerre était de 
recouvrer la navigation exclusive de l'Escaut 
par la Hollande, de venger l'insulte que les 
français ont pu nous faire, ou enfin d'obtenir 
des garanties pour l'avenir, alors, sans doute, 
je pourrais conserver de l'espoir pour les vœux 
que je viens d'énoncer; alors je conviendrais 
que ceux qui regardent la dernière campagne 
comme heureuse , ne sont pas totalement 
dans l'erreur, puisque, si tel était l'objet de la 
guerre, les places que nous avons prises pour- 
raient porter les Français à penser à la paix. 

Si nous prenions Pondichéri cela pourrait •! 
amener ce résultat, car la prudence leur iodi 
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tçueraît, sans doute, de prendre les moyens Je 
ne pas perdre toutes leurs possessions dans 
rinde. La Martinique et Saint - Domingue 
pourraient produire encore le même effet, 
par l'idée de canserver le reste de leurs pos- 
sessions dans les Antilles; et c'est ainsi qu'une 
natioa européenne peut être conquise, soit par 
ses possessions dans l'Inde , soit par celles des* 
colanies. Les guerres précédentes donnent là 
preuve de cette assertion. C'est d'après ces 
bases qu'ont été conclus les traités d'Utrechtv 
par Louis xiv, la paix de Fontainebleau, pat 
Louis XV, et celle de Paris, en 1783. 

En est-il de même dans cette guerre? Non-, 
sans doute, car les objets qu'on he propose 
sont d'une nature bien différente. Si lé bill qui 
Hous est présenté est adopté, nous aevons,, 
sans aucun doute, chercher à détruire le gou- 
vernement qui existe en France, cjuel que âoît 
le nom qu'on veuille lui donner. La prise de 
• toutes leurs possessions des deux Indes ne fe- 
rait rien encore, c'est leur gouvernement qu'il 
irous faut anéantir. La mort de Robespierre, 
de Danton, de Brissot, ne serait rien. Les 
Français nous diraient : « Nous ne nous bat- 
B- tons pas pour défendre nos propriétés, ou 
» l'existence de quelque^ individus , nous avoûs- 
' » à défendre notre existence et celle de nolFC 
«.Gouvernement.»^ 
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Des succès de celte nature ne peuvent donc 
|ias accélt^rer lu [>aix. INous ne sommes plus 
dctus une position où la diminution de leurs 
possessions puisse les amener à traiter; pour 
cela, il faudrait supposer un équivalent de 
lioLre part. Ici nous annonçons que c'est la 
«lestruction de leur gouvernement qui est 
nt^cessaire , indispensable aux préliminaires 
de la paix. Que leur importe donc la prise 
d'une lU;? Ils doivent se déi'cndre du coup 
que nous voulons porter à leur existence po-' 
litiquo. 

Mais, dira-t-on, en les affaiblissant, nous les 
amènerons à être obligés de traiter en se sou- 
mettant à ta forme de gouvernement que nojtis 
voudrons leur imposer : car, diminuer leur 
pouvoir, c'est augmenter notre orgueil. Je de- 
mande à tout homme sensé et impartial, si, 
dans l'état où nous connaissons les esprits en 
Franco à ce moment, une cause pareille pour- 
rait produire un pareil efïet? pouvons-nous 
espérer que ces hommes animés d'cnthouslas- 

,,Iiie,ou du courage résultant de leurs nouvelles 
ijdées, comme aussi de la terreur que leur ins- 
pircat leurs divers chefs, soient disposés à 
échanger la forme de gouvernement qu'ils ont 
tadoptée, et, bassement, veuillent se soumettre 

tfau désir d'une puissance étrangère, de leur 
donucr telle ou telle forme de gouvernement? 



I 
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Noo, sans doute, je be pense pas que personne 
puisse entretenir un pareil espoir. 
; On peut dire toutefois que nos succès mé^ 
contenteront la nalion française, et diminue- 
ront rattachement qu'elle a pour son Gouver-- 
nement; mais cet espoir est-il raisonnable? 
pouvons-nous- penser qu'il y ait un seul indi^ 
vidu en France , ayant supporté tous les mal^ 
Jbeurs qui oat accablé son pays, s'étant soumis 
â tout, ayant surmonté toutes les diflicullés» 
dans lespérance d'obtenir le Gouvernement 
qui existe, qui tout à coup abandonnera tout 
en raison de la perte d'une ile , ou d'une pos:^ 
session dans l'Inde ? 

Nbn, )e le répète encore, si nos projets sont 
eontre le Gouvernement et nou contre les pos-^ 
sessions de France ,. ce n est pas la perte d'une 
de ces possessions qui peut opérer un change^ 
ment, et surtout qui peut nous procurer \» 
paix. Pour cela , il faudrait que nous pussions 
prendre Paris ou quelque portion importante 
de la France ; mais je ne suppose pas que pex*'. 
sonne puisse regarder cette supposition conmie' 
possible. 

Je n'ai pas l'intention d'examiner en ce mo-<^ 
ment la conduite de la guerre; je n'ai voulii 
seulement que iMiptreF la différence de cette 
guerre avec toutes les autres, surtout dans le^ 
Bioyens d'arriver à la paix..Çonsidérant Yoh\pk 
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dù bill qui nous est présenté comme rengage- 
ment à prendre de rétablir en France Fancien 
Gouvernement, et de replacer les émigrés dans 
la position où ils étaient avant la révolution » 
jouissant de toute la pompe et la splendeur 
^ue Ton vient de nous décrire si élégamment, 
j'en concluerai que la paix ne peut jamais être 
obtenue. Personne, sans doute, ne peut dire 
ce qui arrivera en France, les ehaugemen» 
auxquels elle est peut-<être encore destinée, il 
faudrait lire dans l'avenir pour cela; mais, en 
ne jugeant que d'après ce qui nous est connu» 
je maintiens que la conquête de la France et 
des Français est une chose impossible et bien 
dangereuse à entreprendre. 

Un honorable membre (M. Jenkinson) nou» 
a dit, dans une séance précédente , que le meil- 
leur moyen de conquérir la France était de 
prendre Paris, et que,' pour y parvervir , il fal- 
lait d'abord s'emparer des places frontières du 
Nord, comme moyen de protection pour nos 
troupes, et comme leur facilitant une marche 
certaine Vers le but proposé. J'avoue que c'est-* 
là le seul moyen de prendre Paris, il ne s'agit 
que d'exécuter les premières choses néces- 
sairefs pour y parvenir. Si nous examinons les 
portes de fer qui nous feiMpènt le chemin» 
nous conviendrons qu'une telle entreprise se-» 
Fait digne d'Hercule lui-^méme ; qu'elle néçes* 
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8'ite sa force, lin temps considérable, et une 
èuite de succès qui n'est guère probable. Ajou- 
tons à cela la nature de la* cause que nous en-* 
treprendrionsj et l'esprit du peuple contre le- 
quel nous voudrions agir. 

Plus d une fois on ma reproché d'avoir parlé 
avec admiration de la bataille de Jemmapes; 
je ne rétracte rien de ce que j'ai dit. On a 
demandé ironiquement où était la gloire à 
soixante mille hommes de l'emporter siir vingt 
mille : jamais je n'ai dit que ce fait fût surpre- 
nant et extraordinaire; mais craignons, dans 
ce moment particulièrement, de ne pas rendre 
justice à la valeur, de quelque côté qu'elle soit. 
Je pense que ceux qui voudraient prendre une 
juste idée de celle, des Français, pourraient 
lire le manifeste du roi de Prusse, en donnant 
ses molifs pour se retirer de la guerre avec 
un ennemi d'une bravoure incontestable, et 
possédant une tactique supérieure à celle de 
toutes les autres nations. Telle est l'opinion 
formée par l'expérience : ce n'est pas seule- , 
ment celle du roi, mais aussi de ses généraux, 
de ses officiers, d'hommes les plus versés dans 
l'art militaire. 

— Experto crédite 9. quantiis 
Jncii/pcumassurgatf quo turbine torqueat hastain. 

' U est déraisonnable de fonder un espoir sut 
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l'idée que la France est une nation facile à 
quérir; l'expérience du temps nous montre a» 
contraire qu'un tel peuple , défendant les droît» 
qu'il défend , est un des ennemis les plus formi^ 
dnbles ; et en jugeant seulement l'avenir par Iw 
Jtassc, on reconnaîtra combien cette conquête- 
est difficile, pour ne pas dire impossible. Sî 
'donc l'espoir qu'on s'est formé est mal fondéy 
je le demande, n'est-ce pas une folie, une im- 
prudence, qui peut compromettre l'honneuf 
de la nation, sa dignité, si essentielle à cout 
■ acrver, que de continuer celle guerre, en per* 
B«';vérant à induire les peuples en erreur. Il est" 
aJJSurde d'engager notre honneur pour remplir 
«ne lâche que tout le monde regarde comme- 
extrêmement dillicile, et que beaucoup d'au-^ 
Ires que nous croient impossible. 
■ Après avoir examiné le danger d'une 8em-< 
klable entreprise, et combien il y aurait de- 
ffiotifs pour que la guerre se prolongeât à l'in- 
£ni si nous lui donnions pour but la restaura— 

i'tion des émigrés dans leurs familles, leur*, 
droits et leurs propriétés, qu'il me seit per- 
mis d'approfondir un peu l'elVet que cetb&- 
guerre peut produire sur la moralité des peur- 

1 pies de l'Europe. 

Je siùs loin de vouloir me donner pour un» 
exemple particulier des senlimens d'humanilé- 
que ctidcua doit avoir; mais î'osc avancer que- 
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p'ersonne cependant plus que moi ne possède \ 
sentira<'nt, et personne n*en fait plus le gui^ 
de toutes ses actions : aussi j'ose affirmer qu'«^ 
n'existe pas un seul homme sur la terre, quelle 
que soit son opinion, qui conteste plus quQ 
moi lorigine, la justice et la nécessité de cette 
guerre, relativement aux effets quelle peut 
produire dans toute TEurope. On a dit avec 
vérité qu'une des calamités les plus grandes 
de celle guerre était qu'elle tendait â endurcir 
les cœurs et à détruire les sentimens d'huma- 
nité.Quand tousles jours nous voyons les détails 
du massacre deMnt de personnes, que l'on peut 
à peine en ^compter le nombre; quand nou^ 
considérons les horreurs commises à Lyon, ^ 
Marseille, à Toulon, j'ai lieu d'avancer quç 
l'habitude de ces horreurs doit affecter la mo» 
ralité des peuples de l'Europe : le malheur'de 
ces individus , soit dans les villes, soit dans bien 
d'autres lieux encore, est tel, que rimaginatioa 
a peine à se le représenter; et cependant l'ha- 
bitude de ces descriptions est de nature à finijr 
par les faire envisager avec indifférence, pour 
ainsi dire. C'est un grand malheur de vivr^ 
continuellement entouré de ces détails révol- 
tans. Le stoïque prétend que l'humanité con- 
<iuit à la faiblesse, arrête le jugement, et con- 
séquemment la morale; pour moi, je diffè» 
tellement 4e cette opinion, que je préleada 
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qne, Toîh d'être une faiblesse, rhiimanîtéestîa 
base de toutes les vertus : aussi personne plus 
que moi ne déplore les malheurs causés au 
genre humain en accoutumant le peuple à des 
détails odieux qui le familiarisent avec là bai> 
barie et la misère, et qui finissent parle rendre 
indifférent à tout. L'hunianité est une des par- 
ties les plus belles du christianisme, qui nous 
enseigne, non-seulement de faire le bien à nos 
semblables, mais de nous aimer comme des 
frères. L exercice de ce sentiment dépend de 
la disposition de nos cœurs et de nos sensa*- 
tions ; et la Providence , en nous mettant à 
même de l'exercer , nous a fait le plus grand 
de tous les dons, puisque, sans cela, quelles 
que soient nos lumières çtnos connaissances, 
nous ne serions cependant que de véritables 
sauvages. 

L'Europe a déjà été trop occupée des hor- 
reurs qui ont eu lieu en France. Il se peut que 
cette nation ait été amenée à tes exercer par 
des causes particulières. Il en est des nations 
ieomme des individus; sans doute un homme 
qui- serait abandonné du genre humain , qui 
n'aurait ni parens ni amis, qui ne verrait par- 
tout que des desseins contraires à ses propres 
intérêts , finirait par être misantrope et sau- 
vage, à moins de posséder une exaltation au-- 
dessus de ce qui ei^iste prdinairemeat. 



Telle est la situation où a été mise la Francef 
toute TEurope s'est réunie contre elle , noa 
dans l'idée de regagner ce qu'elle avait. con- 
quis sur le Rhin, ou afin de restreindre lam- 
bition d'un souverain qui voulait marcher v^jf 
la monarchie absolue comme Louis xiv; noH 
dans le dessein de venger une injure , ou de 
demander satisfaction pour une insulte, d'ob^ 
tenir des garanties pour l'avenir ou des iu*^ 
demnités pour le passé; non, le but a été, et^ 
en a osé l'avouer, de la détruire, ou de la for** 
cer à accepter une forme de'goùvernemeiïtv 
qu'on voulait lui imposer par les armes; gou* 
vernement que , d'après toutes les conjec*' 
tures du passé et du présent , elle doit le plus 
détester, la monarchie absolue. 

Peut-on s'étonner que dans cette situation 
les Français aient été désespérés , furieux.^ 
féroces et sauvages mêmes ? Je ne dis pas que 
l'intention de l'Europe ait été de parvenir à 
ce but ; mais l'appréhension des Français leur 
devait donner le droit de chercher tous le^ 
moyens de résistance , et une nation semblable 
est autorisée à refuser^ quand elle le peut, de 
se soumettre à de telles conditions , si elles sont 
contre sa propre volonté. 

Un honorable membre (M. Burke) nous a • 
fait le tableau de cet heureux temps de l'an-; 
cienne monarchie , où le paysan était assis • 




tranquille et heureux sous son olivier et à côté 
de sa vi^nc. Je suis bien loin de vouloir inc 
citer pour offrir des réflexions [ihilosophiques 
à l'iDStruction du genre IniDiain; mais je dirai 
que j'ai vu ces mêmes paysans en France, sous 
cette monjircluetant regrettée, et que, loin dV'tre 
tranquilles sur le droit de leurs propriétés, ils 
savaient toujours qu'elles étaient à la disposi- 
tion d'un ordre supérieurs ils étaient au con- 
traire tellement abreuvés de vexations et de 
misères, qu'ils n'auraient pas même pu faire 
envie aux sujets des despotes les plus absolus. 

Je sais cependant que l'on avait appelé }a 
France unç in onarchie absolue ?niltgée.Maia 
je nie le fait, et l'expérience prouve qu'elle 
était au contraire la plus absolue , la plus 
cruelle et la plus barbare de toutes les roonar- 
cbies. Je n'entreprendrai pas de la comparer 
à nous, à la Hollande, à la Suisse. C'est aux 
Iiabitans de l'Allemagne et de l'Italie , ainsi 
qu'à ceus des autres gouvcriienieus despo- 
tiques de l'Europe qu'il faut assimiler les 
Français, et prouver que li'ur situation était 
mille fois pire encore que i:eHe de ces nations. 
Connaissant leur ancienne situation , et 
voyant que les puissances combinées avaient 
l'intenlion de les-ieplonijer dans ces tt'mps mal- 
beureux , est-il étonuant qu'ds soient deveuus 
furieux? . .*»i 
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. Dans un des débats sur ce bill, on poiis a 
demandé si un émigré employé par notre Gou« 
verncment étant pris, et devant être mis à mort, 
nous serions dans l'obligation de rendre la ré-^ 
ciprocité à un de leurs prisonniers? 

J ai eu le malheur d'entendrg un oui ter-« 
rible ! * 

Un système semblable n est-il pas le comb)# 
de riiorréur ? N'est -il pas effrayant d'employer 
des hommes qui, s'ils sont pris, doivent étr^ 
mis à mort? Celte guerre est pour eux une 
guerre civile de la nature. la plus horrible , et; 
chacun sait l'effet qu'une guerre civile produit 
sur l'humanité. , 

Lord Mulgrave nous a dit que ces craintes 
étaient vaines , et qu'il n'était guère probable 
que la chose que l'on redoute arrivât. J'aime 
a entendre une autorité militaire semblable 
nous rassurer ainsi ; cependant il n'est pas doii* 
teux que les braves Français qui ont servi sou« 
' les bannières du prince de Condé , et qui ont 
eu le malheur d'être faits prisonniers, ont tous 
été mis à mort. 

Le môme général nous a demandé si no«$ 
devons^ nous laisser repousser par les Fraa^ 
çais au-delà des moyens en notre pouvoir? 
Non, certes, répondrai je; mais déterminons 
bien avaat quels sont les moyens en notre poUr- 
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Voir, et !si nous avons bien le di*oit dé les em- 
ployer. 

• J'avoue que mon opibion , toute singulière 
qu'elle puisse paraître, serait de poursuivre 
cette guerre , au contraire , dans des vues de 
miséricorde dt de pitié, sans égard aux per- 
sonnes. Je sais que je ne suis autorisé en rien 
ââns cette doctrine , ni par lexpérience ni par 
les principes établis, et que Thistoire noUd 
montre que la guerre ci\ile est toujours fatale 
aux prisonniers. N'examinons que notre propre 
histoire. • 

Notis avons eu, dans le cours de ce siècle, 
deux rébellions, en 1716 et i^^S; dans itin(3 
comme dans lautre, le rebelle, bien qu'il fût 
appuyé d'une force étrangère, n'en a pas moins 
été considéré comme un traîtrci M. Badclifé 
en donne l'exemple: il a été exécujé comme teL 

Si des Français débarquaient ici, et qu'ils 
trouvassent des personnes assez dépourvues 
d'honneur et de sentiment national pour les 
aider dans leurs projets, penserions -nous à 
leur pardonner parce qu'elles prouveraient 
^oir reçu des pouvoirs et des brevets de la 
convention de France? Il doit en être de mémfe 
des émigrés pris dans leur pays , et y portant 
les armes , bien qu'ils soient au service de la 
Grande-Bretagne* 
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Si la réciprocité n'a pas lieu, dans quelle 
affreuse position ne nous mettons-nous pa»I 
Si elle est adoptée, dans quelle horreur, grand 
Dieu, TEurope se trouverait -elle jetée! De 
quelque manière que j'envisage cette ques-^ 
tion , elle est de nature à faire trembler, en Ca- 
qu elle tendrait a rendre la guerre plus longue 
et plus. sanguinaire. 

. . Ëxatninonsdansrhistoireanciennecomment 
les guerres différentes ont été conduites, et com- 
parons - les avec celle - ci ; nous verrons toutes les 
causes qui doivent la rendre la plus. cruelle de 
toutes. 

f Dans les guerres modernes, en général, l'ob- 
jet est\ordinairenient une possession de terri"- 
tolre ou la perte de ce territoire; mais chaque 
parti reconnaissant l'indépendance des nations» 
n'a jamais encore cherché, plus que deux par- 
ticuliers en discussion , à se détruire l'un ^' 
L'autre. 

: Dans les guerres anciennes, au contraire, lès 
motifs de guerre étaient toujours lextermina- 
tion de Tune ou de l'autre des deux nations r 
je suis loin, en cela, de vouloir méconnaître 
le bien que la religion a pu nous faire par set 
précieux principes, mais je crois véritable^ 
ipent que la différence des causes de guerre 
a été cause au$si des divers moyens de To-* 
pér^r. 

T. xj. |6 



DeUtutaeét Canhago, 

â dît le sénat de Rome. 

Athènes pensa qu'il était de son intérêt i 
détruire le Gouvernemeut de Sparte, et i 
versa. 

De même, les Macédoniens crurent conve< 
nabics de chercher à extirper les Grecs. 

Les guerres civiles modernes offrent le pa^4 
ratlète à ces guerres des anciens temps, puig-^ 
que de même le but est de détruire les Gou- 
vernemens. Aussi, par ce motif, sont -elles 
moins humaines que les guerres qui ne sont 
qu'entre les souverains. Or, la guerre actuelle 
avec la France peut être juslcment appelée une 
guerre civile, par la force, l'acrimonie et la 
barbarie avec laquelle elle est poursuivie. 

Les puissances combinées ont déclaré que 
le gouvernement français devait être anéanti, 
et cette déclaration a rendu les Français désea* 
pérés et cruels. Ce système est aux dépens de 
l'humanité, et le bill actuel le rendrait encore 
pire. Ce système établit une habitude de cruau- 
té inhumaine qui se reproduit jusque dans les 
moindres choses. C'est à lui, sans doute, que 
l'on doit ces jugemens d'une sévérité sans 
exemple, contre des hommes qui n'ont été 
coupables que de se laisser égarer par l'ex- 
cès d'uue opinion ; c'est à cette habitude que. 
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ÏW petit attribuer lapprobation donnée par là 
Chambre à ces jugemens , chose remarquable 
et qui n*a jamais eu lieu dans aucun temps; 
qui, au contraire^ n'aurait pas manqué de 
créer une indigbation générale dans toute la 

nation^ 

Ne puis-je donc pad être autorisé à dire que 
la guerre actuelle est d'un effet dangereux à la 
constitution de notre pays ^ puisqu'elle tend s4 
évidemment à étbuffcr les principes .d'hukna'^ 
nité et de modération jusqu'ici professés pat 
telle Chambre, principes qui ont si bien opéré 
lé salut de notre constitution, en <iépit deê 
Attaques journalières du pouvoir e^técutif ? 

Il m'est impossible de rester convaincu dé 
œtte opinion sans chercher aussi à convéûncre 
la dhambre , et je ne désespère pa« que lei 
raisonnemens que j'ai présentés vie fassent im>* 
pression sur la majorité de cette assemblée : au 
surplus, si je me trompe dané mon espérance , 
j'aurai au moins rempli ce que \e tegafèè 
comme le premier de tous mes devoirs; 

Qu'il me soit permis, avant de terminer^ 
d'examiner Teflet que le système appliqué 
dans ce bill doit produire sur le caractère 
français; et les dépenses exhorbitai^ted aux^ 
quelles il nous entraîne* 

Les Français aiment en général leur pays^ 
cet attachement est un véritable patriotisme 5 
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et un désir national de voir leut pays le pIuD 
grand et le plus magnanime aux yeux du 
Monde. Les Romains ont montré un sembla- 
ble caractère. Cette réflexion , il me semble , 
devrait nous porter à mettre une grande dis- 
crétion en employant des Français ds^ns nos 
rangs. Réfléchissons que si même nous parve- 
nions à replacer Louis xvu sur le trône, et, avec 
hii, à obtenir toutes les compensations» peut* 
être aloi^ ces mêmes troupes françaises que 
nous aurions employées prendraient parti con- 
tre nous et céderaient à d'autres intérêts pour 
nous trahir. Je ne prétends pas toutefois que 
cela arrive ; mais je dis qu'il faut y prendre 
garde. 

Maintenant supposons que, forcés d'aban* 
donner ce projet, nous soyons réduits à rêve* 
jiir au premier but de la guerre, quel reproche 
les émigrés n'auraient-ils pas à nous faire? 

Quant aux dépenses, elles sont incalculables 
.et si sensibles , que je n'ai pas besoin de les dé- 
tailler. Dieu ^eul sait quelles peuvent être les 
fatales ^conséquences d'un système aus$i ab- 
4»urde. 

Le bill est adopté sans division. 
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Subsides à la Prusse. 

M/jfox démontre ie danger d* accorder dès subside^ 
à un prince, qui sans cela abandonnerait ta' 

• guerre^ — Il prouve que, si on y adhère diaprés» 
ie motif quie la Prusse est dans une situation finan^, 
dère fâcheuse ,. il n'y a pa4 de puissances qui ne. 
soient autorisées à venir réclamer des subsides. 

EXPOSÉ. 

Le 28 avril un message du Roi anuonce à^la. Chambre, 
le traité conclu avec le Aoi de Prusse, par lequel. 
l'Angleterrej conjointement, avec les États-Géné- 
raux, lui assurait des subsides plus considérables, 

, afin de poursuivre la. guerre; H est question pour 

• l'Angleterre de 1 5800,^00 1. st. Cette somme énorme* 
avancée à un prince (^ui n'inspire que peu de con- 
fiance , éveiUe l'attention de ceux qui craignent leSx 
effets de sa duplicité. Cette appréhension est d'au-^ 
tant plus fondée qu'il traite particulièrement avec, 
la France, à la condition de se retirer de la coalition. 

M. Pitt propose qu'il soit accordé à S. M. une sommer 
de 2,5oo,ooo liv. st. , afin de régulariser les engage-- 
mens pris entre S» M., et le toi. de Pcxisse. 



M. Fox prend la parole et.dil: 

Je ne pais résister au désir de dire qiiek|ae8 
mots relativement à. la manière eilraordinaire 
dont le sujet en question nous est présenté par 
rhonorable chancelier de Téchiquier. Le com- 
mencement de son discours me parait de la 
nature la plus alarmante. Il présente un sys« 
téme qui . s^il est suivi, ne pourra qu'occasion- 
ner la ruine totale de notre pays • en sapyo-« 
sant même que sa prospérité soit telle qu*on 
s^est plu à la représenter. 11 semble annoncer 
non^seulement que nous devons fournir au 
roi de Prusse les sommes nécessaires pour 
poursuivre la guerre quand il ne pourra plus 
y suffire par ses propres moyens, mais aussi 
que nous devons supporter la dépense des 
autres puissances qui voudraient s'adresser à 
nous. L'honorable membre nous a dit que s'il 
avait rhonneur de donner des avis à la cour 
de Berlin, il sait bien ce qull lui conseillerait; 
car Texistence des nations dépend entièrement 
de llssue de cette lutte ; mais que cette ceiv« 
d'après des considérations relatives au com- 
merce, et diaprés des formes particulières de 
la constitution de Prusse ( ce qui. par paren- 
thèse, n'est pas faire Téloge de cette constitu- 
tion ) . peut avoir eutreti uu un doute sur la 
de savoir s*il est prudent pour elle 
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de rester priacipal acteur dan» cette guerre j 
cependant Thonorable membre nous assure 
que malgré cel^ il n aurait pas hésité à luicon- 
«eiller de continuer ce rôle. 

La Chambi:;(e doit se rappeler que le minîs* 
tre du Roi lui a dit que 1 allié de S. M. le roi 
de Prusse avait été si mal conseillé, qu'il avait 
pris la faible et timide détermination d'aban- 
donner son honneur en abandonnant la guerre, 
et de négliger par là les intérêts de ses sujets. 
. L'honorable membre ne s'est pas borné à 
cela : il nous a dit que , puisque telle avait été 
la conduite honteuse de la Prusse, l'Angleterre 
devait faire plus, et presser le roi de Prus^ 
d'agii^ d'une manière opposée au conseil qu'on 
lui a donné , et qu'elle s'engagerait alors à en 
faire les frais. Quoil quand l'Espagne^ et l'Au-^ 
triche, et les autres puissances prennent la 
tnème résolution ? Oui , et il prétend que quand 
bien même toute l'Europe prendrait cette 
même résolution, nous devons nous mettre au 
lieu et place de ce souverain, et lui dire : tDu 
moment que vous êtes si mal conseitié sur c& 
fiujet , et que vous voulez vous retiret de 1» 
coalition, laissez-nous avoir vos troupes, efr 
\ous aurez notre argent. »k 

Je denjande si cet argument n'est pas ap- 
{>licable à l'Espagne et aux autres puissances 
combinées en guerre avec la France ? Ce n'est 
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pae une chose spéculative, mais bien une vé- ^ 
rite. L'honorable menvbre connatt-il donc les 
ressources de l'Autriche? Qui peut lui répon- 
dre que d autres pjiiissances ne parleront pas ■ 
comme la Prusse ? Elles sont daqs la mémo po-* 
isition relativement à leur richesse et à leur 
commerce; et, excepté la Hollande, elles ont 
toutes les ipémes inconvéniens par rapport à 
leur constitution. En effet» est-il un seul in- 
convénient ressenti par le roi de Prusse, qui 
ne soit dans le cas d être ressenti de même par 
Tempereur et le roi d'Espagne, et les autres 
puissances jcombinées? Quelle sera la consé- 
<j[uence à en tirer? c'est qu'insensiblement 
l'Angleterre aura à supporter la dépense totale. 
J'appuie sur ce point principalement , parce 
que c'est l'argument mémo de l'honorable * ' 
membre. 

Si nous considérons le danger pour nous, en 
conséquence du motif déclaré de la guerre de 
détruire le gouvernement français, nous de- 
vons convenir que notre pays est dans une si- 
tuation bien effrayante. Mais si» comme l'ho- 
norable membre, nous pensons que notre 
existence comme nation dépend de ce point, 
et que les autres nations suivront l'exemple du 
roi de Prusse, alors, pour la sauver, cette exis- 
tence, nous serons fecilement amenés à payer 
pour tous les hommes et tous les chevaux de 



l'Europe ,quî sont employés contre la France 
dans cette lutte. On dirait , d après notre con- 
duite dans cette guerre , que nous avons été 
originairement attaqués , et non la Prusse ; 
comme si la France avait attaqué nos colonies; 
et que la Prusse ne fût en guerre avec la France 
'que comme notre alliée. Cependant noua savons 
qu'il en est autrement^ et que c'est le roi de 
Prusse au contraire qui, par sa conduite, a été 
cause de l'agression faite par les Français en 
Hollande, et qui nous a entraînés nous-mêmes. 
Que nous dit le roi de Prusse dans cette situa- 
tion? Moutre-t-ii qu'il serait fâché d'avoir été 
la cause involontaire de la guerre? Offre-tHi{ 
de redoubler d'efibris pour nous en retirer? 
Non ; il dit que F Angleterre et la Hollande sont 
parties plus intéressées que lui, que ses pos-» 
iessions sont plus éloignées , par conséquent 
plus à l'abri, et qu'il faut que la Hollande et 
l'Angleterre redoublent d'efforts, tandis que 
lui se retirera, à moins que l'on ne lui rem- 
bourse toutes les dépenses. 
. n est presque impossible de concevoir une 
position plus odieuse et plnft faite {Mur inspi- 
rer des soupçons, que cette conduite du roi de 
Prusse. Elle est composée d'un mébnge de 
fraude, de perfidie et de bassesse, inconnu 
jusqu'ici dans les annales politiques. Il a dé- 
claré que la guerre était netre propre cause , 
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6t non la sienne, qu'il ne la continuait pas en 
raison de cela pour lui; cette conduite me 
parait si infâme, que je ne sais pas comment 
désormais il serait possible de se confier à 
lui, euiquoi que ce soit, et cependant telle 
est la cour A laquelle nous devons, d'après la 
proposition des niîuistres de S. M., payer 
i,55o,ooo liv. sterl. pour continuer uneguerre 
commencée par elle. Quelle garantie pouvons- 
nous avoir, après avoir payé cette somme, que 
le roi de Prusse ne vienne ensuite nous dire 
qu'il a rencontré de nouveaux obstacles , et 
qu'en conséquence il nous fait de nouvelles de- 
mandes? Quelle foi pouvons-nous mettre dans 
«ne personne qui n trahi toute notre confiance? 
comment savoir si le succès qu'il obtiendra 
dans sa demande ne le portera pas à en faire 
bientôt une autre? et enfin pourquoi l'Espagae 
et l'Autriche ne viendraient-elles pas aussi nous- 
demander des subsides comme la Prusse? 

Jusqu'iei j'avais mal compris la chose, me 
dit-on, ce n'est pas le roi de Prusse qui nous 
demande ce secours, c'est nous qui le prions 
de vouloir bien l'accepter. Il semblerait que 
l'existence de la Grande-Bretagne, comme na- 
tion, dépend de l'assistance de la Prusse; c'est 
• ce qu'on appelle un heureux jour que celui om 
nous pourrons, par nos subsides, recevoir cctH 
assistance. J'eusse déatré que les niinislres aoii 
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parlassent d'une manière un peu plus conye- 
tiable à Télat réel des choses. 

Toutefois, iMonsieur, je le demande, sous 
quel aSpect pouvons -nous envisager le rot de 
Prusse dans cette guerre? L'honorable mem- 
bre ne nous a rien dit à ce sujet, parce qu'ea 
effet il n'a rien à nous dire; il lui a paru con- 
venable de comparer les autres traités, et, 
alors, il s'est livré aux raisonnemens les plus 
l^idiôules et les moins faits pour servir de com- 
paraison. 

Maintenant, exarhînons par qui seront com- 
mandées les troupes du roi de Prusse que nous 
prenons à noire solde. L'honorable membre 
nous a dit qu'il était naturel qu'elles fussent 
«ous les ordres d'un prince si ardent à la gloire 
militaire. Certes, il ne prétendra pas, d'après 
cela , que ee soit un jour de bonheur pour 
{'Angleterre^ que celui où payanfpour l'en- 
tretien dune armée, nous n'aurons aucun de 
ïios officiers pour la commander; ordinaire- 
ment, cependant, celui qui paie commande, 
et nous avons assez d'officiers habiles sans 
aller chercher un prince qui n'a jamais encore 
donné de grandes preuves d'intégrité. 

Mais je ne m'arrêterai pas sur ce point, il 
en est d'autres encore qui doivent attirer 
l'attention de la Chambre , si elle veut enfiii 
toir clair aux iatécéts de l'Angleterre. En ce 



( 252 ) 

moment, je le demanderai, la conduite per- 
fide du roi de Prusse envers la Pologne, et la 
France , est-elle un motif pour nous disposer 
à mettre une entière confiance dans la foi de 
ses traités? Pouvons-nous compter sur les avan- 
tages de la protection du roL de Prusse». quand 
.on nous donne pour motif de lui accorder des 
subsides , la ruine qu'il a opérée de ses sujets 
et la dilapidation de ses trésors? 
. Toutefois est-il probable que cette mesure 
d accorder des subsides au Ai de ^Prusse ait 
un bon résultat? Je vois que les /divers pouvoirs 
de la confédération sont dans des situations 
désastreuses eux-mêmes. Si Ton en- croît des 
bruits qui cjrculeaty ces prépositions de subi- 
sidcs avaient été faites à d autres puissances 
avant d arriver jusqu'à nous. Elles ont refusé 
de partager ce que Toanous dit. être un motif 
de bonheur , et Thonneur nous en est réservé 
à nous seuls. L'Espagne , l'Autriche , jusqu'à la 
Kussie ne peuvent payer leurs propres dipeni- 
ses , et il est prudent alors de ne pas s'engager 
à payer celledes autres. Dans ce cas l'Angleterre^ 
alliée de toutes les puissances contre la France , 
devra-t-elle, afin de ne pas arrêter les progrès 
de la guerre , devenue aux yeux de tous et 
principalement de nous , si importante d'après 
les idées de la Prusse, fournir des subsides d 
celles des puissances qui pourraient venir ea 
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i*éclaiiier? Quels seraient donc nos moyens et 
notre prospérité, s'il était i^r<ai que nous pus^ 
sjdns f(»umir à d aussi énormes besoins. 
: Après avoir reconnu dans le discours même 
de rhonorable membre que les subsides à la 
Prusse étaient connus à Tépoque où il a pré- 
senté son budget ; mais que le montant Itii eo^ 
a paru si fort qu'il n'a pas osé en parler d'à- 
yance. Examinons quelles seront les dépenses 
de la guerre. 

Cette ^nnée peut être regardée comme la 
première de la guerre poyr nous , et la dépense 
s'élève à un taux exhorbitant ; et cependant il 
est juste de s'attendre que les années qui sui- 
vront iront toujours en augmentant. Quand 
nous voudrons examiner et faire voir a la na- 
tion l'énormité des taxes mises pour soutenir la 
guerre , celles qu'il faudra y ajouter d'année en 
année ; quand on réfléchira que le système de 
subsides à accorder peut-être à toute l'Europe 
n'a pas de bornes , sans doute on cessera de 
nous présenter cette circonstance comme^ne 
des plus heureuses pouivl' Angleterre. La nation 
s'effraiera bien plutôt de voir le précipice où 
'on l'entraîne; elle reconnaîtra que bientôt 
nous serons nous-mêmes dans l'état où est la 
Prusse aujourd'hui , et que cous n'aurons pas 
comme elle une Grande-Bretagne qui viendra 
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2 ïktlte âeCôurs i une dupe qlie nous pourl*btii§ 
séduire pour fournir à nos besoins. 

Personne ne croit plus que moi aujc grandes 
jressources de notre pays. Cependant, comme 
un de mes honorables amis^ je dirai : elles sont 
comme toutes les choses humaines bornées à 
"ttn degré quelconque. Il me semble donc que 
le comité doit y réfléchir, et considérer qu'il 
existe déjà une accumulation de taxes pour un 
objet qu'il reconnaîtra bien difficile à atteindre,* 
puisqu'il s^agit maintenant, dans le but de cette 
guerre, de renverser un gouvernement et d'eu 
imposer un autre. 

Je propose donc comme amendement qu'il 
ne soit accordé que là somme de i,i5o,oool. si* 
au lieu de !2>5oo^oooliVé demandés. 

L^amendement est rejeté par une majorité- de i44 
contre 33 y et la proposition primitive est adoptée* 
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Continuation. 



EXfOSB. 



La proposition est présentée à la Chambre pour la 
seconde fois* 



• I 



M. Fox prend encore la parole t 

Monsieur, 

J'ai déjà discuté en vain la proposition, ]ë 
me bornerai , en ce moment, à quelques pointé 
particuliers. 

Il me Semble que la Chambre a le di^oit 
d'être informée de quelle manière le roi de 
Prusse fait partie du traité; savoir s'il loue ses 
troupes pour combattre dans une cause à la<* 
quelle il n'est pas intéressé, ou bien si ce 
prince étant engagé comme nous, s'est vu forcé 
d'avoir recours à nous pour en obtenir le^r 
moyens de poursuivre la guerre* D'une ma-* 
nière comme de l'autre, ce traité me paraît 
toujours ridicule et inconvenant. Si Je roi dé 
Prusse ne fait que louer ses troupes rû'est- il 
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pas honteax que nous , qui les louons j n'en 
ayons pas le commandement? 

Ainsi, quand il s*est agi de subsides, ce 
prince nous a dit :'cVous êtes plus intéressés 

• que moi au succès de cette guerre, ainsi, il 

• est naturel que vous en supportiez la dé- 
» pense. » Mais quand ensuite il a été question 
de savoir qui commanderait ces troupes, il 
vous a dit : « Je suis- la partie principale de la 
» guerre , également intéressé à son succès que 
» vous ; je puis aussi bien )uger que vous des 

• opérations Utiles dans Fintérét conunun, je 

• demande donc d'avoir seul le comniandé^* 
» ment de mes troupes. » 

Une telle conduite me parait intolérable : 
c'est un raffinement de duplicité de son cabi- 
net, sans doute, mais je ne vois pas pourquoi 
la Grande-Bretagne serait dupe d'une telle jon- 
glerie. 

Je demande donc que la position réelle du 
roi de Prusse nous soit développée. S'il n'est 
q^'un loueur de soldats, alors il n'y a pas 
d'exemple d'une audace semblable à celle de 
demander à commander des troupes qu'il loue. 
Si, au contraire, il fait partie intéressée du 
traité, alors j'observerai que les subsides que 
BOUS lui accordons, comparés à tous les autres 
subsides accordés à d'autres puissances, sont 
dix fois plus considérables que tous. 



Je supplie donc la Chambre de GOll|idéfe^ 
Tobjet en questiba» él que' chacun de ses 
membres réfléchisse: aux réponses qu'Us au^ 
tont à faire à leurs. comitiettans» pour afoir 
Yoté des sommes aussi énormes > sans être à 
même de leur en expliquer les motifs. Ils ner^ 
ront^ sans doute,.qu en agissant ainsi ^ ils. sont 
loin de remplir le mandat qui leur est donné, 
et qui » avant tout » les oblige à être dei sur- 
Veillans vigilaos de Temploi des deniers pu« 
bUcs; enfin i ilssentirimt que c'est detuaaden 
par trop que de vouloir dispoaer 4a la riçhei^e 
Batîonale en faveur d'un pribcé étraqger^.pout 
satisfaire uniquement sa rapacité. 

• - 

La proposition primitive est adoptée par la 
Chamb^. ' 
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MfissAàE du Roi concernant quelques num^ 
vemens séditieux. Suspension de i*aeU 
d^habeas corpus. 

If. Fax prouve que te systhme du tninisîTe esS 4é 
créer des atamus, afin it obtenir un aci roiêm 
nuMdcpàuvinr et d'arriver ainsi à t^artiirmin^ 



EXPOSÉ. 



Le 1 a mai, le Roi eoToie le message suivant : 

G. R. 

t S. M. étant informée qne des réanions séditiemBi 
qui ont depuis quelque temps eu lieu dans certaines 
âociétés de Londres en correspondance avec diet «»• 
^étés établies dans les divers comtés du royanniey 
ont été suivies avec un redoublement d^actiTilë ; qa"!l 
y a été question d'assembler une prétendue c o uy ee* 
tlon nationale du peuple en opposition an po u t uk 
et À r^ulx^rité du Parlement, dTaprès des principes 
•ubxierMb des lois et de la oonsdlution ^ et dont le 
réMiU^it no )>eut éti^ qu'une anarchie pareille à oéûm 
qui o\î»l« en Kr^nce. a donné des ordres pour qao 
l\\n MÎAi«^ les Gviv» et papîeis de c^ dites sociétés. 
^C» l^tcC4 ctaal de la plus hauie importance» S. M. 
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a vouki qu'elles fussent déposées sur le buroûu4e4a 
Chambre , afin d'y être prises en copsidération , et , 
qu'il soit délibéré sur les moyens de prévenir to:is ' 
les maux qui pourraient résulter de desseins aussi 
dangereux, de manière à conserver aux sujets de, 
S. M. la libre jouissance des bienfaits de la ooos- 
titution. » 
Ces pièces étant déposées 9 M» Pitt fait la motion : 
« Qu'une humble adresse soit présentée à S. M, pour 
la remercier'de la communication qui est faite 'à 1^ 
Chambre, et l'assurer de la disposition où eit la 
' Chambre de prendre dans sa plus sérieuse eOni^dé^ 
' ration Tobjet du message de S. M. , comnc étîiQl dû 
' la plus haute importance pour te maiatiaa de l'ordre . 
. et 1^ sûreté nationale. 

M. Fox dît: 

Je ne me lève pa9 pour m*oppo9er à cette 
tnotioa , qui est uoe chQ$e cl'u$age , ipdU 
seulement pour faire quelques observations' 
préliminaires. Je suis <l*autdnt plus éloigné de 
m'y opposer, que je ne croîs pas que mon as- 
sentimeni: me prive du droit de dim:uter libi^- 
ment les divers objets du messag/9 de S. M«. 
quand la Cbambre les prendra en considéra- 
tion , ainsi que les questtofis qm devronl Aé- 
4îessafireimoDt s'ensuivre , savoir s 

\ I* Si l'objet 4ui nous est soumis est susc^p-» 
tible de nos recherches? 

, a"" Par quels moyens on a pu se procurer ces 
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5* Si la saisie de ces pièces est légale et cobîH 
titutïonnelle ? 

4"* Enfin, si les moyens employés pour se 
procurer ces pièces peuvent être justifiés? 

Tous les membres de cette Chambre con- 
servent la faculté de rechercher et de discuter 
ces divers points, comme s'ils avaient refusé 
de voter pour la motion. 

J'observerai néanmoins que si les pièces en 
question sont sous cachet , et que leur contenu 
reste ignoré de la Chambre, ce serait une dé- 
marche bien hardie d'en référer à uu confite 
secret , a moins qu'on ne put motiver une con< 
duite pareille par des antécédens de la mécae 
nature. De tous les objets soumis â notre at- 
tention et à notre vigilance, cett« manière de 
procéder serait sans doute la plus importante 
Â' examiner. 

L'adresse est adoptée nemine çontradîcente.^^ 

M. Pîtt propose que les pièces soient renvoyées à un-' 
comité secret, 

M. Fox se lève et dit : 

J'ose espérer que l'honorable membre; qui 
^ proposé la motion voudra bien l'autoriser 
par quelques antécédens, ou démontrer qu'il 
existe une différence entre Je cas actuel et les 

autres » qui puisse (qsqqj: k Chambre à âT«% 
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recours à des procédés nouveaux , que n*au» 
toriserait aucun antécédent. Â Tégard de rar* 
gument employé pour une enquête; affirmant 
que la découverte des faits les rend peu danr* 
gereux , je dirai que ces objets étant si peut 
définis , il est impossible de s'en servir pour* 
asseoir aucune espèce de raisonnement. Quet 
.est le but de tout ceci ? est-ce une persécution? 
Les moyens en sont déjà dans les mains du 
.Gouvernement , qui semble seulement désirer 
^l's^ssocier la Chambre a son exécution. Quel 
:est donc l'objet du Gouvernement ? est-il ques*- 
tlon d'une accusation ? Quoique je reconnaisse 
bien le droit inquisitorial de la Chambre, je 
ne pense pas qu'une accusation ne pût pro*- 
,ve.nir d'une manière convenable de la part de 
la couronne. 

. . Je n'entends donc pas pourquoi ce comité 
.serait secret , à moins ^ comme je l'ai déjà dit, 
«que l'honorable membre ne puisse nous mon- 
,trer ou des exemples > ou des motifs pour , 
s'écarter de toutes le& règles. 

La motion est mise nux voix et adoptée» 
. Û. Pitt demande que le comité secret soit de 21. 

M. Fox prend une troisième fois là parole i 

». 

« Je ne ferai aucune objection au nombrte de 
.3L., IL est sans doute aussi convenable qu& 
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tout aulrc ; mais je désire saTôir quelque choit 
tçhilivcment â la manière d'opérer. 

Je dùsire principalement savoir quel a été 
lé moyen employé pour obtenir les pièces qui 
^ous sont communiquées; car il existe unfe 

I 'ftinbiguité dans les expressions du message qui 
•m'empêche d'avoir une idée bien fixe à cet 
égiird. Je demande donc qu'il noSs soit expli- 
qué si on a obtenu ces pièces en s'en emparant 
'par force. Est-ce sous le rapport de conviction 
d'assemblées séditieuses , ou seulement sur 
l'allégation que les personnes impliquées out 
'voulu réunir une convention nationale, dc 
'manière à se rendre coupable de liaute-trahi- 
Bon? Comme membre de la Chambre des 
Communes, et comme ami de la constitution, 
je respecte l'opinion du Parlement; et il est 
'Consigné dans les journaux de celte Chambre 

> <jue s'emparer des papiers d'une persouiie ao-' 
'cusée de publier un libelle, est une chose 

y Illégale, car il est de principe qu'un parti aussi 
violent ne peut être pris que quand il y a une 
allégation récUe de haute-trahison. Je suis donc 
MUtorisé, parles décisions même de la Chambre, 
À dire que saisir les papiers soupçonnés d'être 
séditieux, et sans preuve de haute-trahison, 
est une chose illégale. Si donc la saisie dont il 
est ici question est faîte seulement d'après une 
alh'galion de faits séditieux, elle est, dans le 
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sens de la Chambre, illégale; autrement , elle 
est autorisée. Il est donc essentiel que la Cham- 
bre soit instruite exactement des faits tels qu'ils^ 
sont. Je supplie eni, conséquence les ministres 
de répondre à mon interpellation de manière 
Â poi|¥«ir ^xer les idétes de la Chambre. 

Le secrétaire d'état, M. Dundas^t que la Chambre 
fi]gei;a les motifs que Fon a eus pour saisir ces pièces 
quand on fera l'enquête. Mais jusque-là il veut bien 
répondre que le GouvèmeflEsent. a.dù. les^sir pour 
eause de trahison. 

La lAotion est adoptée.; 
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IM. Pitt présente le premier rapport du comité secret* 
Il développe son contenu , lequel parie de PaxialBiiOQt 
d^un plan existant pour former une convention na- 
tionale du peuple, à Teffet de remplacer fautorité 
du Parlement. Une réforme dans le Parlement n^t 
que le prétexte. Les pièces prouvent que depuia 
deux ans il y a une correspondance avec les diverses 
sociétés de ce royaume et des royaumes voisins* 
Les rapports prouvent qu*il y a eu des correspon*^ 
dances avec le club des jacobins , qu'on a envoyé 
des délégués à Paris , et que cette société a mani« 
festé, dès le début de la guerre , le désir de prendre 
une part active , aQo d^établlr ici les mêmes prin« 
cipes. 

Une des lettres interceptées, adressée à Norwich, dit 
textuellement que ce n'est pas la réforme qui ddlt 
occuper; mais bien la formation de la convention ^ 
et qu'il faut continuer à envoyer des pétitions pour 
demander la réforme. 

Ils ont Taudace d'appeler la convention d'Ecosse uno 
représetHatioii légale du peuple 1 ^t d'e&Guter ceu& 
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. f|tté U lo2 a condamnés. La mise à exécution de co 
jugement doit être leur sig;nal pour agir. Cette so- 
ciété 9 composée de la classe la plus honteuse du 
peuple 9 a trouvé néanmoins le moyen de s'accroître 
à un nombre malheureusement trop considérable : 
elle a le soin de veiller aux opérations du Parlement^ 
de limiter son pouvoir 9 et de le menacer sll dépasse 
les bornes qu'elle lui assigne. 

Cette société a arrêté un plan pour créer une conveU'^ 
tiob du peuple , à l'effet de dissoudre le Parlement 9 
M de s'assurer le pouvoir suprême. €es malheu- 
reux, dit M. Pitt, espèrent en suivant les principes 
des jacobins arriver aux mêmes résultats. Il «st cei> 
tain qu'ils se sont procuré des armes. 

£n conséqueince de ce rapport^ M. Pitt demande là 
suspension de Vhabeas corpus 9 et conclut en fai- 
sant la motion suivante : «qu'il soit présenté un bill 
»pour autoriser S. M. à faire arrêter telle personne 
» qu'elle soupçonnera de conspirer contre sa piçr« 
> sonne et son Gouvernement. . 

. M. Fox prend la parole et dit : 

Je réunis tous mes efforts » Monsieur, pour 
remplir mon devoir au Parlement aujourd'hui, 
malgré que ma santé me rende bien peu eap£i- 
ble de soutenir cette fatigue; mais j'ai ap- 
pris qu'il était question du rapport du comité 
secret , et je désire apprendre les objets nou;- 
ireaux que les recherches de ce comité aura 
pu nous procurer. 
-J'ai apporté toute Fattmtioa dent je suis 
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capable à ce rapport, et je Ta vouerai, rien ne 
me surprend plus que dentendre des hommes 
d'un aussi grand talent, d'un caractère aussi 
éminent , venir • nous proposer des mesures^ 
atissi violente», des remèdes aussi aJarmans»^ 
pour des faits tpii sont à la connaissance de 
tout le monde depuis deux ans ; à l'exception 
de quelques-uns de ces fait» , qui jusqu'ici nous 
étaient inconnus , et sur lesquels je me r^scyrve 
de/parler plus tard, je n'ai rien entendu de ce 
tîoniîté secret qui ne nous ait été dit cent fois. 
Il me parait donc surprenant que le comité 
invoque l'attention de la Chambre d'une ma- 
nière aussi solennelle, pour lui dire que, depuis 
^ux ans , une société particulière a pris telle 
^u telle résolution, quand cela a été publié 
dans tous les journaux du royaume^ qu'il dise 
à la Chambre d'une manière pompeuse et em- 
phatique ce qui a été présenté à la convention 
nationale de France, et ce qui y a été répondu; 
qu'il nous apprenne ce que l'administration a 
dû connaître et se voir former de j^ur en jour^ 
pour venir aujourd'hui seulement nous en 
montrer les effets probables, et la nécessite de 
mettre ordre, par les moyens les plus violens 
de tous , à ce qu'elle a souffert et tolét*è depuis- 
si long-temps, ' 

. Le rapport toutefois ne nous dit pas seule-^ 
ment les faits arrivés, mais il en déduit les 
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Conséquences probables. Cependant, quelque 
«larmaÂS qu'ils > soient ces faits, il me serait 
•difficile d'arriver aux ndénies résultatS'^ur ce 
point , que l'honorable chancelier de réchi- 
quier. Je lui demande la permission , ainsi 
qu'au comité lui-même , de diflférer d'opinion 
avec eux. Je pense que les conséquences que 
le comité en tire né sont pas justes; je dirai 
même plus , en supposant ces conséquences 
justes; elles ne pourraient pas encore autoriser 
ies mesures qui nous sont proposées. 

Je n'entrerai pas dans la question de saToir 
si ces personnes ont agi d'une manière conve* 
iiable ou non; je vois seulement que depuis 
qu'elles se sont réunies , elles n'ont cessé de 
demander une convention, afin d'obtenir lé»- 
galement une réforme parlementaire^ La con- 
irention d'Edimbourg, dont on a jnrrlé, a tou- 
jours déclaré que son bitt n'était pas de s'op- 
poser au pouvoir du Gouvernement, mais bien 
de réclamer le redressement de torts et griefs; 
Tes journaux nous en ont dontié tous les dé- 
taUs. Je le demande à Fhonorable menlbre, 
tme convention de cette sorte lui paratt-eliè 
'séditieux ? J'ignore si jamais il a été Vnti des 
memlrres de quelque convention ; mais pour 
moi j'ai fait partie d'une en 1780 : elle était 
tîomposée de délégués , et a-eu phisicurs réu- 



( afia ) 

nions à XYestminster; et , sî elle était iUégale, 

tout ce que je puis dire â cela c'est qu'elle 

était alors composée de gens bien imprudens, 

.car toutes leurs transactions étaient publi- 

iques, et qu'ils ont correspondu publiquement 

:avec les sociétés d' Yorkshire et autres lieux ; 

-qu'ils ont présenté publiquement à la Cham- 

brelerésultat de leurs travaux ; que la Chambré 

,a refusé, il est vrai , de les reconnaître comnie 

•ciélégués, mais a dit qu'ils avaient le droit 

de présQutçr des pétitions comme individu&, 

•fit qu'elle a reçu c^s pétillons. : 

le dis cela pour prouver seulement qu'une 
4eUe convention était légale. Jamais, jusqu'à 
ce moiaent, une chose pareille n'a été envisa- 
gée xomme opppsée à la lettre et à l'esprit de 
4a constitution. S'il en était autrement , et si 
xette co&vtatiou était illégale^ alors les mi- 
nistre», ont donc .été bien négligens. C'est sans 
doute aussi par négligence que l'Irlande a ob- 
tenu une constitution libre; que les catholir 
ques romains d'Irlande ont obtenu ce qui leur 
a été dernièrement? accordé , car ce n'est que 
par suite d'une convention qu'ilsv ont recouvré 
leurs derniers privilèges. S. IVf. lei a reçus 
• comme délégués, et a. accédé à leur requét^. 
Cet événement, heureux pour eux , l'est aussi 
pour le reste dii monde. S. M* les a reçus avec 
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sa bonté ordinaire, sanâ doute, mais pourrait- 
on dire que sans une convention elle eût fait 
droit à leur réclamation ? 

Je n'ignore pas quelles choses extraordinai- 
res peuvent être tentées par ceux qui ont pour 
appui le plus grand nombre. 

Si nous examinons le rejet de la pétition des- 
catholiques, lorsque, s adressant pour la pre-^ 
mière fois à la Chambre, il ne s'est trouvé que* 
vingt ou vingt-cinq voix en leur faveur; nous' 
verrons que plus tard et Tannée suivante ils 
ont été reçus d'une manière bien différente, 
quand ils ont été soutenus par une convention' 
composée de délégués! Peut -on douter des 
itioyens par lesquels cela a été effectué? Une 
convention n'est donc pas une chose blâmablç 
dans ce cas;. mais je suis loin d'en conclure- 
qu'ici ce soit la même chose: je ne donne pas^ 
mon opinion à cet égard, je veux seulement 
prouver qu'elle n'est pas au. moins illégale, et 
ipn'il serait dangereux pour la Chambre de la 
déclarer telle. Il met semble qu'on pourrait à 
jaste titne blâmer ces personnes, si, de leur 
propre autorité, elles avaient cherché à cban« 
ger la forme du Parlement; mais. nul ne peut 
dire que ia convention dont il s agit ne se fùk 
pas adressée au Parleçient pour obtenir une 
referme parlementaire. 
, . Je ne pcose pas que le noipbre de3 pev-^ 
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àonnes composant ces sociétés soit bien consi^ 
dérable : je sais qu'il a augmenté depuis leut 
formation 5 et, en effets il serait étrange que. 
les mesures suivies par le ministère n eussent 
produit aucun mécontentement; il serait saii9> 
exemple dans notre histoire qu'une guerre de 
deux ans, soutenue par de si étranges et dan- 
gereux principes , et suivie de tant de consé-*^ 
^ quences désastreuses , n eût pas excité uni es-* 
prit de mécontentement et de ressentimenb 
même contre les auteurs de tant de calaniités< 
J'irai plus loin encore, car rien ne pourra^ 
m'intimider. Je dis-.que plusieurs choses sont 
arrivées auxquelles je n'ai jamais voulu sous^ 
erire. La punition infligée dernièrement eiii 
Ecosse e$t de ce nombre : j'ai repoussé cette, 
mesure, je me suis joint à ceux qui ont pensé* 
que c'était un abus de pouvoir du Gouverne-^ 
ment, un abus des lois, un abus de la justice ,» 
un outrage à l'humanité» fait enfin pour aiar-* 
mer tous ceux, en Angleterre, qui conservent 
quelqu'estime pénuries principes de la liberté f 
«ar, en adoptant ces principes, il n e^ste plus 
de liberté. 

Je me permettrai une observation à l'égajrd 
de la nature de la convention. Contre qui était 
dirigé cet acte, qu'on représente conïme si alar-r 
mant pour le Gouvernement? Est-ce coatrQ 
ks hommes qui jouissent d'influence ? N4U9 
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\me telle cpiavention ne peut jaimaisavoir à'mr, 
fluence. La constitution a trop d admirateurs^ 
trop de défenseurs, pour craindre jai\iais au- 
cune attaque sérieuse de la part de ces honoH, 
mes. Mai3 si le Gouyernement est assez çré-^ 
dule pour penser qu'ils ont Tintentiou de for-^ 
mer entre eux un Gouvernement > peut-il croire, 
cependant que ces hommes espèrent être ap^; 
puyés par un assez grand nombre d*imita-» 
teurs pour donner lieu à quelqu alarme? Non^ 
cela ne se peut pas. Pour moi > je pense que] 
ail existait une centaine de personnes qui se^ 
réunissent et eussent la prétention de dicter, 
des lois aux autres, il n'y aurait pas une autre^ 
centaine d'individus qui se joignissent à eux.. 

Mais admettons cette réunion et cette intcn*^ 
tion, je dirai encore que la mesure proposée 
est de nature à produire un bien plus grand 
mal pour la nation que celui auquel on sei 
propose de- remédier. L» Chambre a -t- elle' 
bien envisagé l'étendue de la mesure qupu, 
lui propose? Il ne s'agit pas moins que de don* 
ner au pouvoir exécutif un droit absolu sur, 
la liberté personnelle de tous les individus du 
vpyaume. 

Peut-être dirait -on que le9 ministres , ne 
Vou4raient pas abuser de <:e pouvoir. Je B[^ 
puis, toutefois^ à ce sujet, être bien rassuréf 
me regardant . pisqu'ici comma libre , dé-f 
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teStaDt et Tatouant hautement, cette ^6|nW 
et son principe ; je saiâ qu'alors je serais à fat 
merci des ministres. Dans la situation dei' 
choses, et nous trouvant exposés à une insu^- 
rection, je compare lés deux maux cpii nous 
sont ofierts, et je trouve que celui dont on' 
veut nous garantir est mille fois moindre que' 
le remède que Ton propose» 

Nous sommes au moment d abandonner la. 
portion la plus sainte de notre constitution f 
celle dont tout le monde est appelé à jouiti 
dont je jouis moi-même en cet instant où j'ose; 
ouvertement blâmer le Gouvernement dans les^ 
intérêts du public; je ne puis donc consentir' 
à m'en séparer, car, de ce moment, il faut le 
dire, il n'éxiàterait plus de constitution eu 
Angleterre. 

Mais trouvons - nous des etempled dans l6 
passé d'une mesure pareille? 

Sous le règne de Guillaume il y a eU une 
mesure de cette nature , mais ce règne peut-il 
se comparer à celui-ci? En 1715 et 1742, dand 
des temps de révoltes, on y a eU recours aussir 
Mais quelle différence! Il y avait alors une ar-* 
mée en faveur dun prince papiste, réclamanf 
son droit à la couronné, et dans un moment 
où il existait de grandes diversités, d'opinion^ 
relativement â la légitimité de la maison d'Ha-^ 
Jîovre. Avons-nous une chose semblable? Est* 



fi^'lftû t>Hnëe qiii réchitie rîén?\Fe toÎs Ibî utt 
ciertain nombre d'individus sans armes-', sans 
Moyen d'agir, demandant uniquement une ré* 
forme parlementaire. Dans une {Position pa^* 
reîlle, il me paraît évident que là Chambre 
trahirait la confiance nationale mise en elle^ 
ii elle adoptait la mesure dont il est quiestiôn* 

Je n*ajoilterarplus qu*un mot. II est exlraor-» 
dinaire que l'on nous presse avec tant d'achar- 
nement à Tadoption de cette mesure; je. né 
puis entendre que quelques jours de plus faf« 
sent une g;ratide différence, et j'ose espérer qUë 
rhohorable mienibre ne refukëi'à pas de con<^ 
siiltér la Ghatiibré entière sur une question de 
cette importance. Il ne peut y avoir des motifs 
assez pressans pour priver plusieurs des mem- 
bres de cette Chambre qui ne soht pas pté« 
sens, du droit de donner leur opinion sur une 
mesure d'une nature si alarmante. Le danger 
est-il assez imminent pour qu'il ne puisse y 
avoir aucun délai P 

Pour moi) détêstatit autant les liioyeiisqilé 
\-6n peut vouldlr prendre d'alarmer, qtie ceui 
qtie Ton désirerait avoir d'enchalneiL je croîs 
aé m6n devoir de m'o{)poser à ce que le bill 
soit présenté. Je ne Voi^ que trop cmnbiea 
plusieurs de mes collègues, dont'kfs îûteiïtlol» 
Mnt pures ^' stlficères, Éfdùt intrtiinïé^'pa^ le 
T. XI. 18 



tableau qu'on nous a montré, -et je ne puWi tne 
Boumettre à les laisser ainsi dans Terreur. 

Je m'oppose donc à la mesure, et cela, en 
raison, de ce que je dois à mes eomm^tans, 
au pubKc et à moi-même. 

» 
La motion de présenter le bill est appuyée par 

M. Burke, et combattue par MM. Martin , Shéridan et 
Grey. 

€e dernier repousse ce bill par de forts ârgnmen$: 
Il dit qu'il a lieu de s*-étoBner de voir proposer tmè 
mesure de cette nature , d'auprès des fables ridiculep^ 
comme celles des pièces dépesées, toutes publiées de- 
puis long-temps, et qui, si elles méritent quelque 
attention, auraient dû en inspirer dès Tannée der- 
nière , quand à Touverture du Parlement quelques 
personnes en semblaient déjà alarmées. 

- On met la motion auK ^oix. 

Pour,A<li. Contré, 39. 

H. Grey demande quela Gham/bre s*2^ourne à quinze 
locMTS pour la seconde lecture. Il dit qu'il est indécent 
d'y mettre tant de précipitation ; il affirme qu'jl ^$t 
'h sa connaissance que quelques-uns des membres qui 
pressent Unsî l'adoption de ce biA n'^n ont pas ap- 
frofon^ toute l'importance, et ne pensaient mèiaè 
iffàs quliy ^ût lieu d^jT songer $y»qu'à ce que le chan- 
-celier de l'échiquier l'eût présenté. 
^ , M. Pitt dît que comme radoptioadecebiUrequiciè 
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la plus grande bâte ^ il s^oppose à la propotitîoii à^v^ 
ajournement, comme ne pouvant que produire ;,uil 
trèà-mauvâis effet. . 

■ 

m 

M. Fbt prend la parole en réponde t 

. Je me lè?e pour appuyer la proposition d6 
tnon honorable ami. Je ne puis que m'éloiiniep 
du to9 d'exaltation aVoc lequel le chanceliçt 
de réchiquier parle dune mesure qui, si^eljle 
e^ absolij^mt^it utile ^ne.peut être repri sentée 
que comniie une jcalamité très-sérieuse.; Je défin 
cet bonor^ible membrev )e défie le comité luj«» 
même » do nous prou^ver qu'il a existé ici ua» 
insurrectionarmée. Si cela nest pas,;cemm€^l 
le délai d'une, s^n^aioc: ou deux peut-il faire 
une si ip^ande différence? S'il était question 
4'infliger upe punition, alors cç serait prou- 
ver qu'il y a eu faute, et lés lois actuelles so|it 
bien .suffisantes- pour réprimer ciette.fautei si 
cette niesure n a pour but que d'empéch^ 
quelque» personnes coupables d'échapper à la 
justice «je maintiens qu'il est odieux et s^qs 
exemple de s'emparer des libertés du royaUtqa 
sous un sembiiible prétexte. Je regretta que 
les anciennes lois du. royaume n'aient pas é|é 
employées pour remédiqr au mal, si. toutefois 
le mal existait; car c'est outragfer la constitua 
tion d'une manière :i indigne que d'isUQ^Pi|ÇQC 
qu elle ne peut se maintenir qu'en temps da 



feflt et ie tranquillité, mais qu'elle doit éirtf 
jaWndonnée en temps de danger. Je désicf 
toutefois savoir pour combien de temps 1 
suspension proposée doit avoir lieu, et qud 
«Hélai ou fixe sans nécessité. 

Dans un temps où nous avions à soutenig 
une guerre qui était approuvée parla générsÇ 
]ité de la nation , où le ministère jouissait j 
MO tel point de celte confiance populaire, qm 
quand II soumettait quelques propositions, J 
obtenait toujours une majorité de dix contE 
un, jamais, en ce temps, il n'a été rcgan 
comme utile de suspendre l'acte dîhahet 
pus par l'appréhension d'insurrections daii 
le royaume. Je maintiens que le préteste .ivand 
aujourd'hui pour autoriser une mesure de 
cette nature, est le plus ridicule, je dirais 
presque le plus impudent qu'il soit possible 
d'imaginer. Il est vrai que depuis qu'à l'imi- 
tation des Français, la terreur est un mot 
adopté à l'ordre du jour, cette opinion prend 
une apparence de t'oudemcnt; mais je pensa 
alors que désormais l'opposition que moi et 
mes amis nous avons maintenue constamment 
pour arrêter les écarts du ministère, devien- 
dra totalement illusoire. 

Il est donc temps pour la Chambre de réflé- 
chir avant de prendre sa détermination, avant 
d'abandonner ses privilèges, et avant dedéci^ 
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tier sf toute discussion dans cette 
doit être interdire. 



Tempiu inane peto^ peçuiefnspaai'wnqiiôfurari.. 

U ne me reste que la consolation d'avoir 
renifflimon devoir en employant tousmes ef-^ 
forts pour éviter- le» malheûra qui menacent 
mon pays. Elle existera pour moi jusqu'à me» 
derniers jours, et eqi^isant cela, je ne pense^ 
pas que les niiens, plus que ceux de tout autre 
iBiembre de cette Chambre , soient à l'abri de^ 
violences , si la mesure proposée est adoptée. 

La Chambre va aux voix sur Fajoumement. 

Pour, 3^ Coptre^Doi*. 

«■ ■ • 

. L'ajournement est rejeté. 

|l. Pitt présente le bill de suite 9 il est lli nue pre^ 
.mière et une seoonde fois à trois heures du matin» et- 
tt est arrêté qu'il sera présenté ponc k troisième lectiuDa- 
rlelendemain*. 
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CoNTinUÀTlOlC. 
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" ■ : 

JLa Chambre se réunit, et la troûiëme lecture dâ 

biU e^t proposée. Mitt. Grey, Shéridan , Fox et 

autres s*y opposent violemment , tandis qui MM. Pitt p 

Canning, Dundas et Wyndham appuient la'pre-' 

position. 

M* Wyndham dit qu\)n ne peut nierraitonniAiIenient 

• qu'il n*y ait la preuve d'une conspiration tendanl 

À n'uversof la constitution. Le danger du principe 

du suffrage universel est démontré par Texpérienoo 

«le la France. Il est teni;»s 9 dit-il , que le Gou^r- 

nmncnt abjure les mesures de douceur que jusqu^ici 

Il A cnt convenable .d*employer i et qu*3 -les rem^ - 

\\Uvt par une marche ferme et. sévère. -SI les leis 

nom inMifllftintes, il faut savoir y remédier par éem 

luCAUi-os extraordinaires. 

Ml Fox «c lève précipitamment et dit: 

Il w'y a qu*unc doctrine semblable â celle 
i\\\\s ^SMUft^ mon honorable ami, M. Wynd- 
iuwWs «|ni ptiis^o me déterminer à prendre la 
|Mriilu v\i w inoinvnt, après tout ce que |'ai 
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déjà dit sur ce sujet. Si je me suis exprimé 
avec chaleur relativement à ce bill ,: je prie la^ 
Chambre de bien croire que je suis loin de me 
repentir d'aucune de^ mes expressions; et que,' 
loin de la ^ je mis prêt à les répéter , car , IVIpn- 
sieur, ce bill porte avec lai le présage de la 
plus effrayante calamité ppur notre pays. Nous 
miMis. jetons dans un labyrinthe de^ dangers et 
d^ malheurs,, et nous marchons à l'anarchie 
et à la confusion d'uncôté , et de Vautre au des^ ^ 
potisme . momirchtque , que M. Hume appelle- 
i* agonie de iat constiMtion àritanniqvs'. 

Dans l'un et l'autre cas, je Tois l'extinction» 
de la liberté, et je redoute d'envisager quelle . 
doit être notre alternative, à nous qui ne 
sommes guidés que par lés vrais principes do 
la constitution^ Ge bill nous annonce le retour 
terrible de ces temps où, au lieu d'être diri-. 
pjgés par la raison,, les passions les plus viles* 
dominaient, et où,, par de prétendues^alariihes, . 
où cherchait à détruire les principes du sy^* 
tème que l'on protestait vouloir conserver., 
. Tout ce. que j'ai donc pU dire et ce sujet , n'est 
pas exagéré, et, en ce moment, la réflexion 
me porte à reconnaître. toute la justesse de. 
mes expressioDS^ quelque fortes qu'elles aient 
pu paraître; et tandis qu'il en est temps ea-^ 
core,. je veux, répéter l'horreur que m'ihspiie* 
ridée, d'adopter ce bilL en fûx;me de loi^ ^ - . 
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Je négligerai une partie des argunicns de^q' 
l'hononible membre, afin de m'attacher plu^, 
■ parlicutièrcment à celle qui m'a frappé 
comme annoDçant la destruction de la coosti 
tuttgn. Cet argument me semble de nature 4j 
faire réflécbir les membres de cette Chambi 
tandis qu'il en est Iem|i3 encore. 11 nous a dîlél 
que le danger des doctrines du jacobinisme ilK- 
pouvait s'éviter que par des moyens modérés 
et graduels; que les mesures douces devaient 
être suivies d'autres plus sév^Tfs, et ainsi 
suite, jusqu'à la destruction du mal. D'apri 
ce raisonnement, il est naturel de penser que 
les mesures proposées ne sont qu'un état pro- 
visoire pour amener à autre chose, et que, 
si elles manquaient leur eU'ot, il y a d'autrei 
mesures en réserve plus sévères encore. Déj) 
l'honorable membre a essayé quelques remè 
dos de douceur; son aliien bili, ou bill pour 
les étrangers, est assez anodin; lebîll de haute- 
trahison pour correspondance séditieuse est 
une autre médecine bien bénigne; et comme 
malgré ces moyens, il est dit dans le discours 
de S. M-, que le mal existe toujours avec uni 
incroyable contagion, il essaie eu ce momeni 
quelques remèdes plus énergiques, en décla- 
rant toutefois que s'ils manquent encore leur 
-efi'ct, il en a d'autres bien plus efiicaces en- 
core qu'il est détermine à employer. Mais enlu^-- 



id«^ 
"ue 

'O- 

le, 
re»^| 

SitM 

ir 
e- 
st 

le 

4 



( aïi ) 

•Itous ces remèdes étaient insuffisans', je lui 
demanderais Tannée prochaine, si toutefois il 
reste assez de principes de la constitution pour 
qu'on puisse lui demander quelque chose, 
que ferez^vous? Après avoir suspeiidu Xhabeas 
corpus, voudrez-vous défendre toute espèce 
de réunion des sujets entre eux? voudrez-vous 
enfin, si cela ne suffit pas, proposer de don-« 
ner aux ministres le pouvoir discrétionnaire 
et arbitraire de faire arrêter des individus qui 
leur déplairaient, sans mettre un terme à cette 
mesure? ou bien, à l'imitation des hommes 
qui ont établi Faharchie en Fraiice, voudrez* 
vous établir un tribunal révolutionnaire? Où 
vous arrêterez -vous? ne mettrez -vous des 
bornes â vos remèdes que quand vous aurez 
anéanti tous ceux dont l'opinion vous est dé- 
sagréable, tous ceux dont les doctrines sont 
opposées aux vôtres , et que vous affectez tant 
de présenter comme dangereux pour le pays? 
S'il en est ainsi, sans doute la Chambre doit 
réfléchir aux conséquences de la mesure qu'oi^ 
lui propose. On lui dit que tout ce qui a. été 
fait jusqu'ici n'est rien;; qu'on se propose de 
faire beaucoup plus. Grand Dieu! que reste-t-U 
donc à faire pour détruire notre admirable 
constitution ! 

• On a pris une grande peine à jeter de l'o-» 
dieux sur les prétendus desseins d'une convea-i^ 
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tioDs et ce mot convention a servi ^onsidéra-i 
blement à augmenter tout ce qu'on- voulait 
dire â ce sujet. Ce)[>cndant , yc le demande , le9 
ministres ne fbât-its pas ici ce qui se fait en 
France?^ n'est-ce pa» eu jetant des alarmes , en 
parlant de complots» en agitant les esprits , en 
profitant de Teffirei général , qu'on y est*par« 
venu è établir ce système de terreur? c'est en 
parlant de conspirations et de poùvoic absolu 
dés tyrans anarchîques , qu'on a établi ces exé- 
cMions journalières sous la forme à peine 
dxin tribunal. La conduite de nos ministres 
est ici absolument la même. Us ont fait circulev 
dés bruits d'alarmes-, de cemplo4;s> de conspiti* 
rations; ils ont inquiété tx^ut le monde, et,, 
comme les Français, ont mis la. terreur à 
L'6rdj:'e du jour. C'est par ces moyens que, sous 
le préteîLte de prévenir le danger, ils ont ob- 
tenu des mesures de répression dont ils pro- 
fitent pour détruire la constitution, en créant 
par le mécontentement des discussions d'o- 
pinions qui excitent les jalousies et les passions^ 
et qui finissent par anéantir le pouvoir lui- 
miéme. Ainsi donc, ces liommes dont ils pré- 
tendent abhorrer les doctrines, leur servent 
d'exemple. 

Mais toutefois, la Chambre doit en ce mo- 
ment de crise comparer le remède au danger. 
D^aprèa les docuoiens qui nous sont coaimu.- 
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« 

niques, ce danger est dans l'existence de cei> 
faînes sociétés qui veulent former une conVen-t 
lion. J'ignore si ou a voulu nou's présenter par 
ce mot une plus grande difficulté encore; mais 
examinons son véritable sens. 

Une Convention n'est qu'une réunion du 
peuple; et si cette réunion avait pour but de 
discuter une chose d'intérêt général paisible- 
mcnsl et légalement, alors il n'y aurait lieu, eà 
aucune manière, a des moyens tels que ceux 
que l'on vous propose. Je serais bien éloigné 
dé donner mon approbation à toute espèce de 
Convention qui aurait pour but de reùverser 
la législature et d'obtenir le suffrage udiversel; 
mais s'il existait une Convention composée de 
délégués du peuple, soit pour eux*mémes, 
soit pour représenter les villes de ce royaume» 
i l'effet d'a<iresser une pétition aux trois bran«« 
ehes de la législature , pour réclamer contre le 
système odieux et ruineux de la guerre, je ne 
pourrais, je l'avoue, du moins tant que le bill 
actuel ne sera pas passé, meregardet" comme 
blâmable d'avoir adhéré à cette Convention. 

'Mais, Monsieur, quel danger peut-il donc 
exister qui ne soit pas réprimé par les. lois? 
Sûrement, ce n'est pas dans le moment où le 
Gouvernement a plus de puissance que jamais 
qu'on peut supposer le dessein de le renver* 
ter. Il n'est pas un seul magistrat dans tout 
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le ro)Tiume qui ne puisse à l'instant arrêter et 
emprisonner celui ou ceux qui, réunis aiiwi, 
»e portrraietU à un acte illégiil. 

Ce danger ne tlvoiande donc pas le pemède 
qui est indique r et ce n'est pi»9 en raison de 
ce danger que le bill est propose; c'est afin 
d'entretenir agitées les passions des bonimes, 
afin de les alarmer, de leur inspirer la ter- 
reur, et par-là obtenir l'abandon de leurs pro- 
près facultcs. Les ministres savent bien ce qu'ils 
font, ils savent par quels moyens ils y sont 
parvenus; tous les jours amèDent de plus en 
plus celle fatale calamité dans laquelle tis ont 
plongé leur pays. Celle guerre désaslreuse, îl& 
ne savent comment en sortir avec lionneur, 
ni comment la poursuivre avec succès, et il» 
redoutent les optiiioos du public. Ils savent 
que s'ils laissaient ce public en repos, ils ae««^_ 
Kaietit bientôt l'objet de se^ plaintes, que f<^||^| 
motifs de cette guerre seraient demau'Iés^ 
qu'une investigation est indispensable. C'est 
dans ce' but qu'ils ont ouvert la souscrip- 
tion qui a été accordée, et en cela ils n'oat 
pas même caché que l'intention n'était point 
d'eu obtenir de l'argent, qu'il ne s'agiss^iit que 
d'exciter le xèle de la nation; mais celte sous- 
cription n'ayant p»s produit le résultat qu'ils- 
en attendaient, te zèle ne s'étant pas montré- 
comme ils l'avaient aaaoueé , ils oot recouES 



à tin làulre tnoyen , la terreur. Leur ittoteui' est 
^nfin le mouvement des passions ; car poiiv la 
raison, ils la redoutent conune tout homme 
idoit le faire quand il agit contre la raison. 

On s est plaint de ce qu'on n'a pas parlé 
d'une manière fort respectueu^d du comité 
«ecret : pour moi, ce reproche ne peut être 
autorisé; je professe le plus profond respect 
pour la plupart des membres âe ce comité i 
et je ne suis pas du nombre de ceux qui sacri^ 
fient 1 amitié aux opinions politiques. Toute* 
fois cependant j ai dit franchefnent , car cé mo* 
tiient de crise doit écarter toute autre cïonsi:-* 
dération que l'intérêt public, j*aj dît que ce 
comité était composé de deux espèces d-indt-> 
vidus, les uns dupant, les autres dupés» J'ai 
dit que lé rapport de ce comité était iosigni* 
fiant, et plutôt même inconséquent; quUrno 
disait que ce que tout le monde savait- avanati 
que les pièces dont il donnait le détail étaient 
déjà connues du public depuis lông-tétrrps »* 
et que s'il y existait aucun dangeç^^ce n^étttït 
pas un danger du moment^ maià/l>ien connût 
et pour lequel on aurait pu prendre des me^ 
Sures depuis jong^ten>ps ; que ïé but dé la Cdn<* 
Tention était d'établir le su ffi^ge universel; ce 
que rhonorable chancelier de l'échiquier a 
démontré être la cauise dé la destruction*' de 
UvFraneèé ■ /^ 
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" Toutefois je.tne permettrai de dîtférei' d'o^ 
pinion avec cet honorable membre, ci de 
penser que le suiTrrfge universel a été pliltpt 
l'effet que la cause de la destruction de la 
France. Et en cela j'en appelle à TouVrage reinar« 
quable d'un honorable membre (M. Burke)» 
qui a produit un effet si fatal en Angleterre: il 
acicuse les Français d'Kvoir agi contre leurs 
pnopres principes, en circonscrivant les suF* 
frages. Maïs nous faut-il . argumenter d'après 
la théorie ou la pratique de France t.. et un 
homme sera-t-il considéré comme' un traître 
«n parlant' de liberté , parce que cette liberté 
à éjté prise à l'excès en France , de manière à 
la rendre dangereuse « et à être plutôt la li- 
cence que la liberté? 

Cette conséqtience serait bien fatale à l'Âo-* 
gleterrel Si l'amoui* de la liberté n^était plus 
conservé ; si l'ardente admiration de cett^ ii^ 
berté n'échauffait plus tous led çœuiis ; si cha-^ 
cun ne regardait plus le niaintien de cette 
liberté comme le premier de tous lëi devoirs; 
El elle n'était plus respectée eonime notre pre- 
mier bien « comme l'objet de notre orgueil et 
comme notre, plus précieux héritage , qu'au*^ 
rions-nous besoin de conserver? Lq liberté est 
l!essencç de .notre, constitution. Les rois, Ipa 
lords y les communes , les magistrats i tout ea% 
fondé sur la base de notre constitution f quj 
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ëftl la liberté, le premier principe des loîé, cici 
Gouvernement, et la seule chose que Ton nous 
propose aujourd*hut de détruire. 

Je demande donc à Thouorable membns 
s'il existe un parallèle entre notre constUutioU 
et Tancien gouvernement deFraqcé, pourqua 
comme lui nous craignions }es principes du 
îàcobinisme^ La France navaît aucun acte 
dhaéeaê corpus; là France n'avait aiicûa 
respect pour la liberté des peuples. Ce n'est 
pas parce que la France avait un gouverne* 
pient mitigé et reposant sur les lois qu'elle a 
été renversée parle jacobinisme. Au contraire, 
si elle eût possédé un acte à'habeas corpus, et 
.qu'elle ne l'eût pas suspendu*; si elle avait res- 
pecté les droits et la liberté du^peuple, la doc- 
trine des jacobins n'eût jamais pu prévaloir. 

Ainsi donc le raisonnement de l'honorable 
ministre qui prétend que' la France a été ren- 
versée parce qu'elle a manqué de pouvoir» 
est dénué de fondement. Je sais bien que son 
argument repose sur la nécessité de la* consé- 
quence pour nous , et a pour but d'être autorisé 
k présenter mesures sur mesures, jusqu'à ce 
qu'enfin nous armions les ministres d'un pou- 
voir assez absolu pour repousser toute innova- 
tion , et déraciner toute espèce de prin<»pes de 
jacobinisme. 
. Le despotisme de Louii^ xvi. n'a pas été assflE 
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fort pour sauver la France du jacobinisi 
faut-il que noua allionâ encortï plus Ioïd ? 

Mais riionorahle inenilirc, dans son di 
d'employer des moyens 'eflicacos pour rei 
dier pu danger , nous a dit que »i les lois d'^ 
gleterrc ne Eont p^s suflisantcs pour réprii 
It'S réunions scditieust-s, It-a lois d'Ecosse 
raient aisément iolrodultes, iioo pas telles 
qu'elles existent, mais (elles quelles sont sen- 
Bées exister. Ainsi, par exemple, les jurés dé- 
rideraient par majorité au lieu de le faire par 
l'unaniniitét les punitions seraient plus sévères* 
e'il est poi^sible de le dire, que la mort; on 
irait la chercher, cotte mort, hors de tout le 
inonde civilisf^, le tout à cause d'opinions po- 
litiques. < 

Kt pat quelle cause ces moyens sévères soi 
ils adoptés? Est-ce parce que la nation trouve 
à se plaindre de l'Etal? iVon ; les ministres eux» 
mêmes, comme leurs adhérons , annoncent 
que partout il n'est question que de l'amour 
2 l'attachement du peuple pour la constî* 
tution. C'est donc uniquement parte que 
quelques personnes sans propriétés comme 
sans considération, sont convaincues d'entre- 
tenir des désirs de réforme parlementaire qt 
l'on croit dangereux. 

Par quels moyens les désabusera-t-on?co! 
bien de temps faudra -t-il les tenir en prisi 
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font cela ? sera-ce jusqu'à ce que le blU ait 
passé? Je ne puis accuser les ministres dune 
hiteution aussi crimioelle. Mais que veulent*' 
fls donc Taire? OaC-ils Tidée de suspendre un 
des premiers principes de la constitution an- 
glaise, jusqu'à ce qu'il nV ait plus de mécon- 
tens, ou de personnes qui croient utile de faire 
des reformes dans le Parlement? Dans ce cas , 
cen est fait de nous, de nos libertés; de notre 
existence nationale. 

'. Eh, MoQ||^ur, observez qu'en agissant ainsi 
les ministres senibleraient déclarer au genre 
humain qu'il n'est plus d'époque où ce bien 
ai inappréciable de notre constitution puisse 
nous être rendu ; que la constitution anglaise 
est faite seulement pour un royaume imagi- 
naire , où les hommes vivent data la plus par* 
faite concorde 4 dans la plud^rande harmonie, 
tels enfin qu'il n'est pas donné à des hommes 
d'étr^. C'est alors que nous pourrions réelle» 
wient' désespérer de jamais recouvrer le bien** 
fait de notre constitution; car la Providence 
divine n'a pas voulu qu'il en fût ainsi, mais que 
partout où des hommes sont réunis en société» 
les passions, les erreurs vinssent toujours les' 
égarer. 

Mais, nous dit-on , l'exemple de la France 
effraie non-seulement TAngleterre, mais tous 
les pays de l'Europe. J en demande pardoiy^ 
T. XI. 19 
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à*rUbiiorable irtémbre, mais il est des pays <Mà; 
on ne partage pas sa façon de penser, où , au 
moins, on ne cherche pas à se garantir par 
de semblables moyens. Ces pays pensent que 
la marche la plus c<*rlaine a été de conserver 
la neulralilé et de maintenir pour leurs peuples 
les bienfaits de la paix et de lindustrie. 

Mais l'Amérique elle-même est alarmée, di- 
sent les ministres; si cela ^st, observons quelle 
a été sa conduite. S*est-el]e engagée dans une 
guerre d'extermination des priaciMS. français? 
A-t-elIe suspendu son haheas i^orpus ? x\-t-elle 
passé un aUien hill? un bîll contre les cor-< 
respondances séditieuses? A- 1- elle renversé 
tout son système et oublié tout respect humam 
par une rigueur scandaleuse en ordonnant des 
arrestations illégales ? 

, Non: elle s'est niliintenue dans la plus stricte 
neutralité, et s'est défendue chez elle en exal^- 
lant à son peuple toute la beauté de sa pippre 
constitution, en sachant lui conserver ses 
droits et ses' privilèges , en augmentant ses li- 
bertés au lieu de chercher à les restreindre, et 
ejGi prouvant que, loin d'en redouter la côm« 
pataison; elle laisse le peuple libre déjuger, 
x^par toutes les discussions politiques, à quelles. 
JloctEtnes il doit donner la préférence. 

Je connais fort peu les personnes qui com- 
posent cette ôociétc^ et j'espère qu on ne me 
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soupçonnera pas d'entretenîi:^ jde cofrespoti- 
dance avec elles , ni d avoir aucune partialité 
pour elles. Il y a mieux, si j'en juge d*apre.a 
leurs expressions, ces hommes be sont pas 
disposés favorablement pour moi , car ils pari- 
lent de Topposition dans lès mêmes expres- 
sions dont ils se servent à Tégard du ministère. 
Cest la même plainte, les mêmes dispositions 
bostiles contre Tun et l'autre. Sans doute ils 
m'ont fait un grand honneur en mé mettant 
ià coté de l'honoi^able chancelier de l'échiquieii; 
quand ils ont parlé des hommes supérieurs 
€in talent , mais il ne m'est pas également flat- 
teur d'être mis en parallèle avec lui , relative- 
ment à la confiance du public. 

On rie peut donc pas me soupçonner de par- 
tialité envers cette société , mais malgré ce que 
je pourrais avoir à reprocher à ses membres, 
je serai tout aussi loin d'approuver des me- 
sures illégales qui peuvent les atteindre. Bien 
-qu'il existe au sein de cette société des per-r 
sonnes qui sont dans une position de fortunç 
désespérée, et toujours prêtes à entreprendra 
quoi que ce soit /et a braver toute espèce de 
danger, bien qu'il puisse y en avoir d'autref 
aussi dont il est impossible de méconnaître 1^ 
mauvaise intention; tout cela, néanmoins, 
n'est pas un motif pour moi d approuver une 
mesure que je trouve illégale. Refuser au pe«ir 
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pie le droit âe dicuter ses propires intélrétet 
parce que, dans quelques occasions, on a 
abusé de ce droit , est une chose à laquelle je 
ne pourrai jamais souscrire. Le droit- de dis« 
cussion populaire est un privilège sacré. Il est 
essentiel et salutaire. Sans ce contrôle du peu- 
ple, le Parlement ne serait bientôt plus rien. 
Tous s'accordent à respecter le premier ma- 
gistrat du royaume; mais ce respect pour le 
Roi ne détruit pas la surveillance qu'ils ont le 
droit d'exercer sur le Parlement. Selon mol» 
ce droit est la plus grande garantie du main- 
tien de la constitution. Des assemblées popu* 
laires s'occupant d'objets publics, sont donc 
non-seulement légales, mais encore désirables, 
let à moins que l'on me prouve qu'il existe tine 
magie qui fasse que le mot seul de convention 
doive jeter le trouble et l'anarchie parmi ceux 
iqui le prononcent, je ne puis entendre com* 
tnent on voudrait détruire la constitution 
d'Angleterre, uniquement parce qu'il est ques- 
tion de s'assembler à l'effet de demander une 
réforme parlementaire. 

Je n'ai jamais eu, on lésait, qu'une opinion 
jrel^tivement au suffrage universel. J'ai pensé 
toujours que c'était une chimère. Quand un 
de mes honorables parens (le duc de Riche- 
mont ) a voulu prendre la peine de développer 
tes idées à cet égard, un de mes honorables 
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amis lui a dit avec just^ raison : c II n'y a^ 
mylord, de bien clair dans votre plan que 
rimpossibilité de son exécution.» J'ai toujours 
pensé. de même; njais quoique je ne voulctsse 
pas en courir les hasards, plutôt que de voir 
abandonner l'idée d'une réforme dans la re- 
présentation nationale , cependant, je Tavouè^ 
rai, les mesures de l'année dernière, les 
poursuites horribles qui ont eu lieu, les af^ 
freuses sentences qui ont été prononcées , et 
leur cou[>able exécution, ne contribuent pas 
peu à me faire désirer cette réforme, qui pour- 
rait seule protéger mon pays contre une vio- 
lation setnblable du bon sens , de la convenan<îe 
at de la justice. 

Si Vhaàeas corpus devait être suspendu par 
Un motif aussi futile que celui que nous avons 
entendu dans cette séance , et que nous dus- 
sions arriver graduellement et pas à pas au 
code criminel d'Ecosse, pour voir peut-être la 
dcs|^ctîon du jury, alors, je l'avouerai, mon 
désespoir serait si grand, qu'il n'y a pas de 
malheur que je ne préférasse pour mon pays, 
â celui de le voir ainsi dégradé. 

Je ne craindrai pas d'en convenir, les évé- 
Bemens arrivés depuis peu en France ont tel- 
lement frappé mes esprits , que plusieurs de 
mes opinions en ont été changées ; mais ils ont 
aussi contribuée me confirmer dans* plusieurs 
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.aulres.'lle ra*oiït convaincu ^e ta jutMssé du 
inot de Cicéron : 

Jn^uiêiimani pmœfnjusdsiUnô éeUû anufera. 

... Cette sentence commune, qui est enseignée 
avec le rodiment, ma toujours révolté, tout 
infant que. j'étais. Plus âgé, et quand 1 ardeur 
4e la jeunesse m'est arrivée, je Tai regardée 
comme un sentiment de dégradation. 
.. Quoi! Monsieur, nous abandonnerions la 
plus glorieuse de toutes les causes, seulement 
£u raison des dangers,* et peut-être des misères • 
de la guerre ! * . 

Quand je suis parvenu a un âge plus avance 
) ai trouvé qu'il y avait quelque chose de dou- 
teux dans ce sentiment; mais les événemens 
de France m*ont appris depuis que j'étais dans 
Ji'erreur , et que, loin de laisser du doute , cette 
sentence était remplie de sagesse* 

Je l'avouerai , il est bien difficile de déter- 
miner la situation d'un peuple qui n'a d'alter-? 
native que dcut^^^i*^ 1^ erreurs qui le gou« 
vernent, de voir multiplier les injustices et 
jStccroitre le. despotisme dont il sera victime, 
pu d'avoir recours aux armes , et de chercher 
di^ns l'hQrrible ressource d'une révolution le 
moyen de recouvrer ses droits outragés. 
. Notre révolution de i66S a été heureuse- 



«letif étrangère à ees horreurs; celle dé i64^ 
nous ena montré une grande partie ; mais celte 
de France les a développées dans toute leui? 
étendre. Aussi plufs je suir effrayé ^e cette ex- 
périence, et plus ]e crains toutes les mesures 
arbitraire^ qui lefident à ei^aspérer le peuple, 
à engendrer des mécontentemens, à Aliéner left 
HÉeiileures dispositions, et à porter chacun à 
la résistance et au désir' d^ changer. Ces motifs 
me font redouter de la part du Gouyernemcnt 
les ncter par lesquels iï semble afficher un dé- 
diiiii pour le peuple, et une iddifieronce révôl- 

étante à repoussev ses plaintes. Je né doute/ 
point qu'en exîimlnant tranquillement tes de- 
voirs relatifs du Gouvernement et du peuple^ 
et en jugeant la nature humaiiie'ce qu'elle est 
to effet, on tie voie combien il est essetitiel dé 
feife mntuellemeiEit des conoessions, flbmbien 
il est sage et prudent d'adopter un 'système de 
Mucili^tion , ^^t cotnbien sur tout il est im- 
prudent et dangerifux d^ddopter des mesures 
qui peuvent ekaspérer le peuple et lui faire 

. désirer les borretirs d'un changement* L'his^ 
têîre d'Angleterre nou^ montre de la manière 
14 j^lus pësilivQ, que nous n'dvons )amiits été 
plus *hetfii*èux que quand le €U)uvernemént a 
pris déK tfie9ores.de dodceur et de cpnciliatioii. 
envers le peu pte^ jamais plus miséraMes que 
^uai^d; ^tk cantE^ire ,' it a adopté iaï\ màlheu'^ 



reox eyelème de perséculion. Ce moyen i 
îamaîs réussi pour va'iDcre l'opposition à unfl 
système soit religieux soit civil. Ce n'est paftfl 
seulement lu Divinité du christianisme qui l'aJ 
fait (riompher, car d'autres religious, nuUoi 
meut divines, et uuiqueuienl foudres sur l'iiiHfl 
posture, des sectes les plus étranges ont pro&?'J 
péré sous la persécution, et à cause méim 
de cette persécution. L'esprit humain s'élëv4t 
contre l'oppression, et an lieu de se soumettr^J 
à la persécution, il s'elTorcc de résister auji 
1' attaques qu'on veut lui porter. Pourrait-oa> 
avaucer que s'il existait réellement eu Anglei 
terre uu parti qui voulût la réforme parle^J 
juenlaire, on parvîeudniit n lu d^lruire enl 
agissant contre lui avec des mesures sévèrtl 
res, quelque légales qu'elles puissent étreO 
Malheur à l'iionimc d'Etat qui penserait! 
ainsi ! 

Sachons imiter l'exemple que nous donnS-| 1 
l'Amérique, sachons montrer à l'univers enlierij 
Et à chacun en particulier, toute la perl'ecl ionj 
de noire système; perfection telle que, loin d'ei^d 
craindre l'examen , nous le désirons, et provo^ J 
qtions toute comparaison avec d'autres; qua« 
Bous souhaitons par-là d'ajouter encore au kiea 1 
que nous possédons, loin de vouloir- y dîu 
Duer qaelque chose..Pensous pour un instant ^ 
à U joie que l'adoptiou de la mesure proposé^^ 
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exciterait en France «i elle était 'adoptée , à 
IVffet que cela ferait dans là Convention na- 
tionale à Paris. Stins doute Barrère avancerait 
)ce fait comme une preuve que tout ce qu'il a 
dit d un parti existant ici en leur faveur, est 
bien vrai. Il dirait que nos ministres ne croient 
pas que le Gouvernement soit en sûreté, mais 
que la constitution doit être suspendue afin 
de sauver TAngleterre de la France. Que si Ton 
vient â dire en France que notre situation est 
telle, que chacun de nous, de quelque parti 
qu'il soit, se réunit pour empêcher Fanarchie. 
Barrère dirait en réponse t voyez cependant 
les mesures adoptées en Angleterre, elles dé- 
notent assez qu il y existe un parti formidable 
en faveur des doctrines françaises, puisqu'oâ 
trouve nécessaire d*exposer une des branches 
les plus importantes de la constitution. 

Je le demanderai même, malgré que )*aie 
toujours repoussé toute espèce d'idée d'inva- 
sion , y a4-il au monde une chose qui puisse 
davantage porter les Français à tenter une in« 
vasioo, que de leur prouver, par Texagération 
de nos mesures, que aous sommes menacés 
dune insurreôtiou dans notre intérieur? 

On a laissé entendre, dans la dernière séance, 
que l'avais l'intention de ne plus revenir datis 
cette Chambi^« Je suis loin d'une pensée sem» 
bkble; mais jevuts forcé d'avouerque je re^ 



( ^0» ) 

connais mon inutilité dans cette Chambre^ 
relativement à mes commettahs. 

Qu'il me soit permis de le dire encore ane 
fois , la mesure proposée me parait dangereuse 
et alarmante. Toutefois je -Tois qu elle^ doit 
passer , que tous mes efforts sont vains , que la 
précipitation avdc laquelle on la présente rend 
toute objection inutile, et tout raison nemeni 
Incapable de faire hésiter. Il ne me reste donc 
que le moyen de protester de la manière la 
plus solennelle contre cette mesure , dont let^ 
conséquenfies me paraissent fatales à Tordre et 

à la force du Gouvernement de mon pays. 

- • 

M. Pitt répond à M. Fox, après quoi celui-ci ré^ 
plique ainsi : 

■ 

L'benoraMe chancelier de Téchiquier m'^ 
mal compris par rapport à ce que )-ai dit de la 
religion , et par conséquent m'a mal interprété,. 
J'avoue que je le conçois d'autant moins, que 
)'ai pris une peine particulière à m expliquer 
de la manière la plus claire et la plus précise» 
J*ai dit que la religion chrétienne devait une 
grande partie de son- succès à la persécution^ 
sans dire pour cela que la qualité 'divine lui 
•manquât. J'ai toute iha vie professé cette reli- 
gion avec le même respect avec lequel ) en lal 
parlé. *Pai même aioUté , que non seulement 
la religion chrétienne^' maisr; encore daotnt 
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sectes qui n ont pas la même qualité difine» 
avaient prospéré par le moyen de la perse- 
Wtion. 

Je répéterai encore ce que j*ai dit de la vi- 
gilance i{ue le peuple à le droit de mettre à 
examiner les opérations de la Chambre, et du 
privilège qu il a de s'assembler légalement ef 
pour un but légal. 

J ai. dit que si» comme la représenté l'ho- 
norable membre, M. Wyndham, les lois de 
ce pays -ci doivent être assimilées à celles 
d'Ecosse, )e penserais alors qu'il serait de mon 
devoir de m associer aux personnes qui se réu- 
nissent dans les diverses villes du royaume ^ 
pour y- résister par des voies légales. 

Quant à des mécontens, il n'existe pas un 
seul pays dans l'univers où il n'y en ait; mais 
ce bill offre à nos ennemis la preuve que les 
mécontens sont en assez grand nombre pour 
que le Gouvernement soit forcé de prendre 
des mesures de rigueur afin de s'opposer à 
leurs tentatives. 

M. Pitt montre sa satisfaction de I^explicatîon de 
If. Fox , et reoonnatt qu'il l'avait mhl conçu. 

On met la motion anx voix pour savoir si la Chambre 
s'ajournera. » « ' 

Pour, 33. Conti^e, i83. '^' 

Le bîll est alors lu une troisième fois, et adopfeT 
tMfar heures du matins ' ** " 
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MonoiT de M. Foob pour terminer ta gûerr» 

avec la Framce. 

If. Fox reiprtnd faute» ies opérations et 4» ffuerrû. 
— // nwtUre ia duplicité de ia conduite dee^ mi-- 
nistres; comhien le hut véritahie.de (a guerre 
diffère de celui annoncé, et conclut à la néces^ 
site de faire ta paix, 

> ■ 

■ ■ - ' 

H. Fox , en consécpience de Tayis q^a*il ea a donnéy 
fait ta motion suivante : 

«dit: 

■ - I . • 

Monsieur, 

• • « 

Je De croirais pas ayoir rempli le devoir qui 

m'est imposé, si, avant la fio de la session, je 

ne m*éleyais pa3 encore une. fois contre cette 

guerre déplorable , et si «je ne représenta» pà« 

' à la Chambre, encore une foi», kt sîti^tion de 

;4||Imi pays par rapporta celte guerre^ et les éiré- 

^nemens divers qui. ont amené cette situation. 
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On a tout dit relativedHent â cette guerre^ 
raoa but est de fixer latteotijoh de la Chambre 
sur des faits particuliers, et sur les inductions 
que; tout homme impartial doit en tirer, 

Et d abord, si j examine 1 origine de cette 
guerr^, je dirai qu un des plus grands avan- 
tages de notre constitution est qu'il est impos-> 
Bible à des ministres, par la publicité indis- 
pensable aux actes du Gouvernement, d entro» 
prendra une guerre sous quelque prétexte, et 
d'avoir des instructions cachées pour la con- 
duire. Cependant il est 'certain qu'ici je suis 
dacis Terreur. An dommencement de la der- 
nière session , le langage des ministres et celui 
dé la Chambre étaient uniquement de main- 
tenir la stricte neutralité. Je ne dis pas seulc**^ 
ment au conimencementde la révolution, mais 
après que le roi de France a été détrôné , et 
qu'une grande partie des atrocités qui révol- 
tent tout être raisonnable, ont été commises^ 
[ Les ministres ont hautement déclaré que nous 
ne devions pas intervenir dans les affaires in-*^ 
térieures des autres pays, et que, malgré que 
plusieurs actes aient eu lieu de manière à ne 
pouvoir déterminer si c'est avec pitié ou indi- 
gnation que ces actes doivent être envisagés, 
cependant ils ont toujours prétendu conserver 
la paix etja neutralité. 11$ ont dit franchement 
i^UQ si les Frapçaiç faisaient une attaque à l'un 
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de nos alliés , ou s'fls montraient dés projets 
d'agrandissement, nous devions prendre part 
a la guerre. On a persuadé à la Chambre, avec 
beaucoup de peine , que leur tentative d'ouvrir 
la navigation de TËscaut était une agression 
envers nos alliés les Hollandais, et, quelle que 
soit la manière dctnt on a voulu représenter ce 
feit comme une des causes de la guerre , je de* 
mande à la Chambre si d'abord ce n'était pas 
le point sur lequel on insistait le plus. 
. Pour arranger cette difficulté, j'ai pfoppsé 
à la Chambre de demander qu'il fût eiitataé 
une négociation; mais ell# l'a refusé. Cepen- 
dant, malgré .son refus, les ministres ont cru 
convenable de le faire. Ils n'ont pas entamé 
une négociation franche et ouverte , mais une 
masquée et équivoque , et tdle qu'avec même 
yne bonne intention , il était difficile de réus^ 
«ir. La première condition d'une négociation 
est de montrer , avant tout, qu'on n'a pas l'idée 
de traiter la partie opposée avec mépris et dé- 
dain. Les ministres, par le moyen qu'ils ont 
employé, et en montrant une inimitié pareille, 
4en refusant même de reconnaître que la partie 
avec laquelle ils traitaient avait le droit de trai^ 
t:er , ont rendu toute négociation illusoire. Leur 
objet était, en apparence, de faire une négo- 
ciation , et en réalité , de prendre les moyend 
4'empécher qu elle ne pût réussir : aUssi c est 
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tse qui est arrivé. Mais dès ce moment il na 
plus été question d'intervenir dans les affaires 
de France; au contraire, on a assure, et cela 
les ministres euxi-niémes , que l£i forme du Gou^ 
Terncnient de Frauce, quelle qu elle fut ou pût 
élre un jour, n'était pas un obstacle fonda^ 
Aieùtal à la paix. 

• Quand Dumouriez s est déclaré contre la 
Convention , et qu'il a formé le projet de m^ir* 
cher sur Paris pour rétablir lancienne mo^ 
narchie, le prince de Saxe-Cobourg, au nom 
de TËmpereur, fit une proclamation [xir la- 
quelle il accédait à la constitution de 1789» 
et déclarait que, quelles que fussent les places 
fortes qu'on voudrait lui donner, il ne les ac- 
cepterait qu'au nom d# Louis XVII, jusqu a 
ee que cette constitution fût établie. 

Il est bien vrai que celte proclamation a été 
immédiatement rétractée, au grand déslion- 
Beur des parties intéressées. 

* Quel que soit le sort de ma motion, quelque 
soit le résultat de la guerre, le temps viendra» 
je l'espère, où nous pourrons nous laver aux 
yeux de l'Europe d'avoir contribué à cette 
transaction. L'empereur, mettant de côt^ toute 
espèce de bonté, tout principe de justice, se 
rétracta de sa proclamation avant de savoir 
même l'effet qu'elle aurait pu produire sur la 
nation française, et cela cinq jours après qu'4 
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chose dans la conduite de la France, qui équi^ 
vaille à cela? On dirait, qu en le faisant, il n « 
pas voulu que la conduite du roi de Prusse 
envers la Pologne , restât sans un autro 
exemple. 

Dans une cause que l'on nous répète tant 
être celle de la morale , de la religion, de Thon- 
neur, ) avais espéré que S. M. déclarerait ne pas 
vouloir participer à la responsabilité que cet 
actes entraînent. 

La reddition de Toulon était une belle oc- 
casiou pour que les ministres pussent montrer 
leurs véritables intentions. Lord Hood lavait 
prise soUs la condition expresse de maintenir 
le constitution de 1 789; s'engageant à accorder 
appui et protection à tous Français qui vou** 
'liraient se ranger sous ses étendards. 
' Une déclaration de S. M. parut bientôt après^ 
dans un sens tout différent. Spécie^se et équi;^ 
Voque, elle fut le langage d'hommes qui crai^^ 
gnent de parler clairement, et qui ne veulent 
pas qu'on les entende. £lle disait seulement 
^ue la restauration de la monarchie, sans dire 
laquelle, était la seule condition qui pouvait^ 
faire traiter avec la France. Ainsi notre objet 
changeait successivement. 

Mais on dira que nous pouvions avoir ua 
but en dpclaraat la guerre, eyt un autre d^n» 
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b poursuite de celte guerre , selon 1^ circons- 
tances qui sont survenues. Je suppose qu'il «n; 
soit ainsi; mais au moins ,m accordera -t- on ^ 
qu'alors il était incouvenaot de dire hautement 
que. nous prenions les armes pour la défense 
de la morale, de la religion, de rhonoeur, et; 
surtout du droit des nations civilisées de 
LEurope; puisque la guerre n'était faite,, soi-: 
disant, qu'à l'occasion de la navigation de 
l'Escaut; et que ce but étant le seul annoncé» 
la cause de la religion et de la morale était, 
laissée à d'autres défenseurs. 
; Mais )e veux bien encore admettre que ce 
changement de but dans la guerre tienne à la 
politique. Je demanderai alors quels sont les 
motifs politiques qui aujourd'hui pourraient 
parler en faveur de Ja guerre est-^îe notre ex- 
périence à Toulon? les succès de lexpéditioa' 
de lord Moiray ou l'état intérieur de la France? 
Nous avons refusé de négocier avec les per- 
sonnes qui sont à la tête des affaires deFrance^ 
et noys avons prétendu ne pas vouloir intèiv 
venir 'dans son gouvernement; maiscomment^ 
àvons«-nous fait cette déclaration ? Au jouixi'hui 
ipême nous intervenons, et nous le faisonè 
de la manière la plus positive. Nous^ disons 
bien que notre désir n'est pas de donner à là 
France un Gouvernement; mais que nou^ vou- 
lons dçtruice celui qui existe. Supposons qa% 

T. XI. âo 
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Dousayons des droits à parler ainsi et que non* 
y réussissions, laîsscrionâ-nous donc les Frai^', 
cais sans gouvernement, clioisir eux-mêtnel 
celui qui leur conviendrait? leur dirions-nous^ 
«assemblez-vous encore comme en 1789, 1 

■ établissez le gouvernement que vous voudrei 
• soit monarchique soit républicain, pourviM 

■ toutefois que ce ne soit pas d'après les priit 
> cipes du jacobinisme. • IVous les reiuettrioin 
donc dans cette même position dont nom 
avons cherché â les retirer. Si cette nianièlt 
d'agir est politique , elle est fausse aussi. 

Ou peut sans doute espérer que tous les 
méconteoB se joindront à nous; mais combien' 
y eu aura-t-il qui seront trompés! L'un, en 
menant à nous, espérera voir se rétablir l'an- 
cienne monarchi»> l'ancien despotisme; l'autre 
désire une monarchie limitée; un autre la ré- 
publique sur de tneillcurs principes, et cha- 
cun , suivant ses i<lées, croira que nous le 
servons. De toute manière deux de ces classe 
doivent être trompées, peut-être même toutdj 
les trois. Ici, je ne parle pas théorie, je' m'a 
rapporte à ce que nous a dit un noble loi^ 
{ Mulgrave ) de l'état du peuple de Toulon; 
serait-ii autrement s'il n'existait aucune forG4 
étrangère pour dominer les passions? 

Ce que je blâme Je plus, je l'avouerai, 
que Id prcteuliou de maintenir la neutralil^ 
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BOu« ait forcés à faire la guerre, et que maiAle^ 
nant nous la poursuivions d'fiprès un principe 
tout opposé. 11 s'ensuit qu'on a été obligé de 
tromper la nStion sur les motifs en lui deman* 
>dant de l'argent, et que, si on l'avait consultée; 
avant sur les vraies causes de la guerre, elle 
n'en eût peut-être pas accordé. 

J'ai souvent cherchée me rendre compte des 
motifs que les ministres ont pu avoir pour agir 
ainsi. Pendant la dernière campagne, j'ai cru 
quelque temps qu'ils avaient l'intention de ne 
pas s'écarter du but qu'ils avaient annoncé. En 
effet, tandis qu'une guerre civile éclatait dans 
la Vendée, nous avons prisValenciennés et Metz; 
les garnisons de ces places prirent rengagement; 
de ne pas servir contre les alliés pendant tia 
temps fixe; mais nous ne les empêchions pas de 
servir contre les royalistes de la Vendée. Nous 
avons fait même comme si nous voulions les 
forcer/è y rparcher^ puisque nous les empê- 
chions d'aller ailleurs que là. J'ai dû croire que' 
le but des ministres était de montrer Com- 
bien ils étaient éloignés de vouloir intervenir 
dans les affaires du gouvernement intérieur dç 
la France, et, qu'en agissant ainsi , ils voulaieutr- 
repousser la calomnie lancée contre leurs in-, 
tentions. Le reste de la campagne me montra 
mon erreur, puisque la déclaration de Touloâ, 
le manifeste de & M.» et leipéditioa préparée 
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pour coopérer airec le» royalistes, montraient 
assez quelle était la véritable intention. 

J*ai donc prouvé Tinconséquence de la con- 
duite des ministres telâliv(^ment à l'objet avoué 
de la guerre; mais ce n-est pas tout. 

Ils ont autrefois avancé que si nous souf- 
frions que la France s'agrandît aux dépens de 
rEmpereirr et du Roi de Sardaîgtie, nous au- 
rions à nous défendre d'un ennemi (ilus puis- 
sant, quand nos alliés, offensés de notre neu- 
tralité , ne voudraîent plus nous assister. 

Je n*ai ^amars pu admettre ce raisonnement: 
j-ai toujours vu que l'objet que nous aurions 
à fournir dans une guerre contre la France, 
était de l'argent, et que nos alliés ne refuse- 
raient jamais des subsides dé nous , dans au- 
cfun temps que ce fût. Quelle ert la chose réelle 
en ce moment? craignions-nous que l'Empe- 
reur ne fît la paix trop tiôt avec la France, si 
nous n intervenions pas? certes, cela eût été 
beaucoup trop heureux; car alors la barrière 
delà Belgique, qu'une mauvaise politique d'un 
règne passé'avaît détruite, eût été dès ce mo- 
ment rétablie; le Roi de Prusse n'eût pas plus 
refusé qu'il ne le fait en ce moment , de rece- 
voir des subsides de nous, et l'Empereur luî- 
roéme en eût fait autant. Nous avions aussi 
d'autres traités avec d'autres: puissances, et ce- 
lui avec le Roi de Sardaigne a été tellement dis- 



cuté, que je u'ai nul besoin d en reparler. Mais 
avions-nous des équWalen^ pour ce que nous 
nous .engagions à tenir? certes^ la neutralité 
du Roi de Sardaigne eût été^bien plus avanta- 
geuse aux alliés que son alliance. . 
• Mais, dit-on 5 il pourrait faire une grande 
diversion en notre faveur; et en attirant une 
portion considérable des forces françaises dans 
le Sud, faciliter nos opérations dans la Flandre. 
Oui, sans doute; mais il en arrive autrement 
aujourd'hui : les Français ont fait une incur- 
sion sur son territoire, et, malgré tous les sub- 
sides que nous lui prodiguons, il ne sera pas 
maître de défendre ses dcimaines et de protér 
ger l'Italie ; il n'y a qu'une force considérable 
de l'Autriche qui puisse la sauver. De tous le^ 
cojtés, nous n'entendoijis.parler que des succès 
des Français en Italie,, et, .qui plus est, de là 
disposition en .leui:.£aveur d^es peuples, qui 
haïssent généralement les gouvecnemens de 
Sardaigne et d'Autriche. 

Les Français sont entrés dans le Piémont^ 
menacent Turin., et ne peuvent être repoussés 
que par une force autrichienne bien considé- 
rable, De quel coté est donc la diversion.qu'ont 
opérée nos subsides au Roi de Sardaigne? Sans 
doute la. France a employé là une force qu'il 
lui était dijQScile d'employer dans le itord; et 
(gn Flandre encore , elle a affaibli la force de 



rAiitriclir, oblig<':e du yenir au secours 
l'Italie. Par tous tes traités que noua avon» 
faits, les parties contractantes sont forcées de 
ne pas mettre bas tes armes tant que le tcrrï- 
toire d'aucune d'elles restera en la possessioà 
de l'ennemi. On a souvent demandé aux mî- 

■wstre» si le Roi de Prusse et l'Empereur avaient 

'accédé à cette garantie, îl est maintenant inu- 
tile de faire celle question : le Roi de Prusse 

■a mis bas les armes jusqu'au moment où, aÛ 
moyen de notre argent, il a été forcé de leS 
reprendre, et l'Empereur a refusé positive- 
"ïnent d'accéder. Ainsi, nous seuls sommes for- 

•c»^s de continuer une guerre déclarée aujou^ 
d'huî être une guerre d'extermination , et cob-' 
Héquemment mealculable. 

Je pourrais , MoDsicur. suivre en détail touti 

I 'les particularités de cette guerre, et montrer 

rombien nous seuls sommes dupes de ce sys^ 

lème; mais je me bornerai à dire que nous de— 

TOUS raisonnablement chercher les moyens d^ 

• faire la paix. Il n'existe que trois moyens d'yi 
parvenir : en traitant, en obligeant l'ennemi W' 
se soumettre à nos conditions, ou en négi 
eiant avec une force suffisante toutefois pou*' 
engager â se plier à nos demandes. La Cham— > 
bre n'a jamais adopté l'idée spéculative et dan-*' 
gereose que, pour sauver l'Angleterre, nousl 
devions d'abord diitrnire le jacobinisme ew^ 
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France. L^expérience des temps montre que 
c'est la volonté de la Providence que des mo^ 
narcbieSy des oligarchies « des aristocraties et 
des républiques existent dans diverses parties 

-du monde, sans pour cela imposer la néce^- 
aité d'une guerre éternelle» « . 

. L'argument en faveur de la paix a cet avan- 
tage, que si nous ne réussissons pas à lobte- 

.nir, nous avons la ressource de la guerre; mais 
le raisonnement contraire n'est pas aussi po- 
sitif. Le Gouvernement français a existé depuis 
deux ans; toute l'Europe, pour ainsi dire, s'est 
liguée contre lui, et sa force^ augmenté dans 
la même proportion. Dans la première cam- 
pagne , le duc de Brunswick a été obligé de se 
retirer, et la Belgique a été envahie; dans la 
seconde campagne, des armées plus formida- 
bles se sont avancées, et, malgré ce que nous 

. ont dit les ministres, il est difficile de douter 
de quel côté ont été les succès; et cependant 
le Gouvernement intérieur de la France est 

. resté intact. Si teite est la situation où nous 

' nous trouvons, qu'à mesure d'effort^ de notre 
part, l'enthousiasme augmente la force et^la 
'victoire, de la nation que nous avons à com- 
battre , alors nous devons adopter le principe : 

NU actumreputans, si quid superesset agendwm. 
, . £n résultat, nous n'avons rien fait de ce:que 
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«oiis pouTions faire. IVous aurions pu prendre 
des îles dans les Antilles , nous aurioDS pu cir* 
conscrire le lerritoire de la France; rien de^ 
tout cela n'est fjît, et nous ne sommes paa 
plus près de la pais. Cette situation est déplo-, 
raljlc dans tous les temps, mais bien plus en- 
core dans celui-ci, où nos alliés nous disent 
qu'ils ne peuventréststeraux Français, à moins 
que nous ne leur donnions des subsides. SI, 
«u contraire, nouti suivions l'ancienne maxime 
de politique, que la situation anarchique inté-* 
rieure d'un pajs ne peut occuper les nations- 
qui lui font la guerre, alors, sans doute, nous, 
pourrions tourner nos vues vers les colonies^ 
Je suis loin de dtipréeier le mérite de dob 
^bravos oQiciers ; mais je voudrais que leur 
,■ gloire reposât sur quelque chose d'un peu phiS 
«certain. 

Les points qui sont déjà en notre possession, 
soit dans les colonies, soit sur le Continent, sont 
' d'excellens motifs de négociations, mats nids 
tpour renverser le Gouvernement de France. 
Si nous ne désirons que la paix équitable pour 
«nous et nos alliés, les objets de restitution, en 
-ne conservant que quelques points de garan- 
tie, pourraient nous la procurer. 

Je désirerais que la Chambre , comme la na- 
tion , examinât si nous n'aurions pas eu ce mo- 
ment le moyen de faire [a paix ; car, d'après les 
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bases qtie les ministres prétendent suivre, ja- 
mais nous n'y parviendrons. Ils nous ont dit 
déjà que la France était située de manière à ce 
qu'il ne fût pas possible de négocier avec elle ; 
qu'il n'y avait pas un seul homme qui pût ré- 
pondre de la conduite des autres. Je suis loin 
d'approuver la tyrannie, sans doute; mais je 
maintiens que quand elle existe, comme c'est 
le cas en France, elle parvient au but qu'elle 
se propose, de quelque nature qu'il soit. Si la 
France voulait déclarer la guerre aux nations 
neutres, même à l'Amérique , quel est celui qui 
doute qu'elle n'y réussit , et qu'ftlle ne fût obéîe. 
Comment ne le serait-elle pas, st. elle voulait 
faire la paix avec une autre nation? Si c'est, 
comme on le dit, par la force que les Français 
Vont à la guerre, il en faudrait alors bien peu 
pour les empêcher d y aller. On ne peut pas jus- 
qu'ici leui* reprocher d'avoir enfreint le droit 
des nations neutres; ils ont respecté le terri- 
toire de la Suisse et ont passé celui de Gênes 
en armes, sans avpir donné lieu à la moindre 
plainte. Je désire que dans toutes les circons- 
tances, on puisse en dire autant de nous. 

Je sais que proposer la paix et l'obtenir sont 
deux : dans la situation où est la France, tout 
est douteux; mais que perdrions-nous si nous 
ne réussissions pas à obtenir la paix que nous 
proposerions? le Roi de Prusse en prendrait^il 
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moins nos subsides? TE mpercuV les refuserai 
il quand 1 occasion se trouverait de lai en don- 
ner? Nous gagnerions , au contraire» en ce que 
la Convention ne pourrait plus trooiper !■ 
nation française en lui disant que nous ne \m 
faisons pas la guerre dans le but ordinaire de 
toutes les guerres, mais uniquement pour atta- 
quer ses libertés; et de ce côté , nous montre- 
rions au peuple anglais que la guerre n'était 
pas poursuivie d après des principes hostile^ 
à la liberté; ce qui doit effrayer TAngleterte 
plus que toute autre nation. ■ 

Quelques personnes pensent que rétablissesr^ 
ment de certains principes dans un pays trou* 
.ble la paix des autres. J ai d'abord repoussé 
cette doctrine quand je l'ai entendu avancer; 
et plus l'y ai réfléchi, et plus j'en vois la faus- 
seté. Si on disait que les opinions qui e^^istent 
en France peuvent apporter quelques change- 
mens dans celle des Anglais, alors il s'agirait 
d'esamincr scrupuleusement toutes les espèces 
d'intolérance^ et de se porter à une investiga- 
tion plus particulière des opinions , autant qu'il 
serait toutefois prudent de le faire dans un 
pays comme celui-ci. N'a-t-on pas toujours dit 
que la révolution française doit son origine à 
la guerre d'Amérique ? Cette opinion est telle- 
ment plausible, que je ne puis en douter.. Non 
pas que les Français ^ient adopté les^ idées d'Ar 
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ftl^riqué telles qu*elles sont réellement, mâfs 
ii» en ont abusé cruelleinent. De qui les Amé- 
i*icains ont-ils reçu leurs premières idées? ce 
fiest pfts de ITnde ni du Mexique, mais bien 
•de TAligleteri'e. Je m'abstiendrai donc d*exa- 
tnîiier le principe des opinions de la France; 
èar je serais forcé, d'après le raisonnement 
•que î'ai entendu atancer, de trouver les cou- 

' pables, soit en Amérique , soit en Angleterre. 
D'après quel principe ont été déduits leiB 
•droits de l'homme, tant blâmés et si vérîtables 
dans leur essence? Ce n'est pas d'après l'antî- 

^ "quîté, ce n est pas de l'Afrique, de l'Amérique, 
^c'est d'après ceux d'Angleterre, c'est d'après 
la philosophie de Locke et de Sydney. Si donb 
Âous avançons que les principes d'une nation 
'^ont dangereux pour les autres, nous devons 
être odieux à ces autres nations dont les Gou- 
Verhemens n^ont pas autant de liberté que lé 
Aôtre. A celui despotique , nous 'devons faîne 
horreur. Ils peuvent dire, malgré que la France 
soit le théâtre de toutes les faussas conséquent 
•ces de ces principes, que l'Angleterre seule 
ep est la première cause; et ils jugeront Texem- 
pîe de l'Angleterre d'autant plus dangereux,' 
"dtte là vérité est un instrunflent bien plus puis- 
'ITOt (Jue Terreur. Quand la Prusse et l'Aile- 
^ffiàgne ont montré un si grand exemple de per- 
fidie et d'injustice, ne peuvent-elles pas penser 
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que la justice et la bonne foi de l'Angleterre 
parlent en sa faveur aux yeux des peuples ,. et 
leur font des reproches. 

Mais j'admettrai que la Chambre diffère eq- 
tièrement avec moi sur tout ce que je viens 
d, avancer, et qu'elle' persiste dans son plan de 
renverser le jacobinisme ^ comnie le seul moyen 
d'arriver à la paix; alors il faut déclarer ouver- 
tement aux Français, qu'avant tout il faut qu'ils 
se donnent une forme de gouvernement; et 
chacun saura ce qu'il doit attendre de nou§. 
Si nous décidons que ce doit être l'ancienne 
monarchie, que j'appellerai l'ancien despa- 
tisme, alors ceux qui seront de cet avis se range- 
ront sous nos bannières. Si c'est la constitutioa 
de 1789,^ ceux qui la regardent comme conve- 
nable viendront à nous. Si enfin nous nous 
déclarons pour que ce soU une république, dont 
le nom seul, en rappelant Ips erreurs et les op- 
pressions de la monarchie, est devenu popur 
laircy nous aurons à recevoir les adhérens à ce 
système. 

Annonçant seuleniient que nous voulons 
détruire le jacobinisme, sans dire ce que nous 
voulons mettre à sa place, nous inspirons une 
défiance naturelle. Si donc la Chambre Ji*a- 
dopte pas ma première proposition , je ^çSns 
qu'il est convenable de lui en offrir uac autlçe 
à cet effet. 



. ' (3.7) 
' J*ai parlé, au commencement 'de la session, 
de la protection à accorder à notre commerce 
maritime; mais je crains de n'avoir été que 
faiblement compris; car la prime d'assurance 
parle dune manière triomphante contre moa 
opinion. 

Je ne puis envisager la Flandre sans peine 
cft-sans anxiété. Nous avons détruit bien des 
ennemis, il est vrai, mais à quel prix, et com« 
bien de nos compatriotes n'ont-ils pas péri 
dans cette lutte 1 En examinant les divers rap- 
ports qui ont été publiés, la perte totale des 
alliés de toute espèce^ et en songeant que celle 
des Français ne s'élève pas à moins de deux 
cent mille hommes , quel espoir peut-on con- 
sterver de conquérir une nation qui peut sup- 
porter une perte semblable, et qui néanmoins 
tfe montre toujours supérieure en nombre par- 
tout ? 

• Non, je le répète, la conquête de la France 
est la croisade la plus désespérée. 

Écoutons ce que nos alliés disent des Fran- 
çais. L'empereur annonce que l'attaque du 17 
est admirablement combinée ; que tous les 
soldats, officiers, généraux, se sont distingués; 
cependant il avoue que tout a été manqué. Il 
faut donc en conclure, . avec lui, que nous 
avons affaire à un ennemi formidable. 

On dit que le plan n a pas manqué par se^ 
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élémens, mais que la Flandre étantcoupée f}e 
haies et de fossés , a déjoué toutes les combi-, 
naisoQjs; mais les officiers de Fempereur igoo-. 
raient donc ce fait matériel! Non, cela ne se. 
peut pas; ils ne peuvent avoir conçu un plan, 
qui ne fût propre qu'à un pays ouvert. Ce se-, 
rait comme la découverte du roi de Prusse, 
que la guerre coûte cher^ et qu'il fout de lar^v; 
gent pour la continuer. 

Enfin, si nos succès partout étaient tels que 
les Espagnols et les Piémontaisfussent repous-, 
fiés, que la Flandre fût délivrée, alors il ny 
aurait encore pas plus de moyen de détruire le; 
gouvernement jacobin de France, que quand, 
cette guerre a cammencé. 

Non, il faut le reconnaître, là continuation 
de la guerre peut sans doute occasionner bien ' 
des malheurs à notre ennemi; mais je ne pense: 
pas qu'elle puisse iious en procurer de moins, 
réels. Réfléchissons à la possibilité: d une guerre 
avec TAmérique , au danger où cela nous met-*^ 
trait, par les rapports mutuels qui esii^tent 
entre nous. Je le répète, cette guerre est une^ 
guerre désespérée, puisque le mal qu'on fait à 
son ennemi est un coup fatal que Ton se porte 
à soi-même. 

Je ne considérerai pas ici si nous ne devons , 
pas craindre cette guerre 9 si nous sommes eui 
joiesure ou. non de i entreprendre; mais jejoé* 
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pète qu'il est iastant pour nous de terminer là 
OTOisade contre la France. 

Je termine en faisant les propositions sut- 
iraintes: 

1*. Que, d après tous les documens mis à là 
connaissance de la Chambre, le système dé 
Iieulralité a été le résultat des conseils que les 
ministres de S. M. ont cru conyenable de lut 
donner, en promettant surtout *de s'abstenir 
de toute intervention dans le goiirernement in* 
térieur de la France; 

Que plus tard, lorsque les possessions dé 
»nos alliés ont été injustement attaquées, nous 
aTons déclaré la guerre dans le seiil but de 
nous opposer à des projets d agrandissement 
dé la part de Tennemi; 

i\ Qu'il paraît à la Chambre, qu'en avril 
-*793» les armées de France ont été forcées d'é- 
yacuer la Hollande, et que le prince de Cobourg, 
• à cette époque, annonça qu'il se joindrait à 
Dumouriez pour contribuer à rendre à la 
France son- roi constitutionnel et sa propre 
constitution ; que ce général en chef a déclaré 
qu'à 'ces conditions, il ne s'emparerait des 
places que comme d'un dépôt sacré; mais que, 
bientôt après, cette déclaration du prince de 
Cobourg a été révoquée; 

5\ Que plusieurs traités, soit avec le land- 
grave dcHesse-Casset, soit avec le roi de Pros^e^ 
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ont été<^nclus , par lesquels ces puissances s'eil- 
gagent réciproquement avec nouB a poursulvK 
la guerre dans un intérêt commun; 

[^^. Que le ^3 août 1 795 , lord Hood a déclaré 
aux habitans de Toulon , qu'il n'avait d'autres 
i¥ues que de procurer la paix à la nation fran- 
çaise, d'après des termes justes et honorables; 
que lesdits habitans de Toulon ont déclaré, à 
leur tour , que leur désir était de rétablir le 
gouvernement monarcfhique de 1789, et que 
lord Hood a accepté cette déclaration , et s'est 
en conséquence emparé de Toulon au nom de 
Louis XVII, et pour le lui conserver; 

5^ Que cette même déclaration a servi de 
base au mémoire présenté aux États-Généraux» 
à La Haye, en 1793; 

' 6^ Qu'il paraît, qu'en conséquence d'une , 
déclaration des ministres de S. M., du 29 oc- 
tobre 1793, S. M. ne demande à la France, quç 
de choisir un gouvernement légitime et stable, 
fondé sur la justice; 

, 7^ Qu'il est constant que S. M. n'a pas reçu, 
dans la coopération de cette guerre , les secours 
des autres puissances auxquels elle avait le 
droit de s'attendre ; . . 

8°. Qu'il est prouvé maintenant que, quand 
bien même la France aurait^conservé son désir 
d'agrandissement ^ fondé sur son ambition , tout 
moyen d'y parvenir çst désormais impossible; 
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tiaWconâéquence, les motifs de ~6ette gtiévrè^ 
qu'on a pu' lui supposer ^ sont désormais léva* 
nouis ; 

9^ Qu en taison de ce changement de posi^ 
tion 9 il est du devoir des ministres de S. M. dô 
profiter de la plus prochainocirconstance ppur 
proposer à la France utie négociation qui puisse 
faciliter les.moyens d arriver à la paix,- en met--^ 
tant» comme prémices conditions , de ne pas 
intervenir dans le choix de son gouyernementi 
et dans ses afi*aires intérieures; 

1 o"". Qu'il est essentiel que les ministres do 
S. M* fassent ouvertement cette déclaration. : 

M. Jénkinson se levé et demande la question préà*. 
lable sur les précédentes propositions. Il se trouve 
secondé par M. Pitt. 

Les pi^pôsitioiis soilt défendues par M. ^éridan* - 

H. Fox répond à M. Pitt, qui a fait des réÛéiioïii 
Sur la conduite personnelle dd M. ShéHdan* 

lldîtf 

Certes , je ftuis ïoin dé vouloir pairlei' Cùùtt0 
la composition des meitibres du comité ; mais 
•ous le rapport du talent, de Fintégrîté, et dé^ 
l'honneur , la comparaison qui est faite ateo 
mon honorable ami^ AL Shéridan , nef peut quiç 
leur faire beaucoup d'honneur. 7 

' KelativénieÀt à la question souoriiie- i^ ht 
T. SI. ai 
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Chambre, l'honorable membre a confond 
deux objets bien (listioets} le motif de la guerrs? 
et les moyens ile ta poursuivre. Jamais le C 
vememeut ne s'est expliqué clairement à e^ 
égard , cependant il ne se peut pas qu'il ait f 
\\ie, plus que la Chambre elle-même, de 1 
poursuivre dans l'idée d'établir telle ou td 
forme de Gouvernement en Frauce. 

L'honorable chancelier de l'échiquier not|| 
a dit qu'il, avait confondu l'idée d'un changi 
ment de gouvernement en France, avec la coad 
quête de la France , et qu'en réalité les habîtaqi 
de ce pays sont tous opposés à ce qui existe,^ 

Je respecte trop la Chambre pour admetÙ 
ce raisounement. 

EUe examinera, sans doute, la vérité de I 
position contraire. Elle prendra en consîdén 
tiou l'expédition de lord Moira , cette expédM 
tien publiquement organisée et annoncée, j 
qui olFrait aux Français 1 occasion, en se jffl 
gnaut à nous . de travailler à détruire une foH 
de gouvernement qu'on annonce leur tant d^ 
plaire. Certes, il est difficile qu'elle juge aprèl 
cet examen , qu'en effet les Français désirent lé 
renversement de leur gouvernement; l'Ëurops 
entière en a décidé autrement. Je crois mèQM|] 
qu'il est facile de prouver qu'ils n'ont jan 
eu ce dessein. 

Quand Dumouriez a abandonné la cause de] 
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\A république, cbnibîeii de Fraittçsm MMil^lli 
suivis? -quelques officiers et des dôÉaestkpics* 
Nous aTODi^ furis ValeDcieunes , Toulion, jatotts 
avons le^é l'étendard de la royauté^ combiea 
de Français se sont jdints à nos Aùpea»»? et eé^ 
pendant nous airionsdéclaré que nous tooMotiS 
les aider, les protéger, lour servir & abatiM 
leurs tyrans sanguinaires. N*avett8-iioiB pals (M 
torcés de fuir , et d'abandonner f ouloli 9I ses 
bahitaDs. a la fureur de leurs etuifosiis? 

A tout cela rhonorable<chanceiier de l'éi^hi* 
tfuier répoNÉd par voté idée spétulattVe dt'Sa 
propre invention, afin de. prouva qw la 1119c 
)ovité dos Français esl koslite au geuvwtieibea* 
actueL 

S'il existe dans; ce paystine màîontâ en fisr^eua 
de» desseins des attés; et (Apa'apÉèS' Lés oeoàsiona 
qui se sont furé8ahl4»s> iia ifouvënt qu'il est 
Impossible d'agir, àlbffsi â vaudriife iMeini qiMi 
cette mâforiN n'eidstM paSk 

• Sk tous ks^péysana àé la franfitee der la 
Firance, qui ontf*eu; dès. PrusMen»^ dm Aiitr»4 
a bi»a et dbs Ajiglkia pmujp vehâr y ^eachoer 
piotecliicni^ M Font pasfeil, comsaent'pôiivôfisii 
staHS^ ciokii^<jpi:tlâ le faroi^ -aiattitenaiit? Hbmè-^ 
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envisagent teur gouvernement, jamais ils nesf- 
joindront aux alliés pour le changer; ils on| 
trop appris à apprt^cier l'intégrité des Pr«»a 
eiens, des Russes, des Autrichiens , pour doit* 
ter un seul instant de ce qui arriverait; ils ont 
vu, par l'exemple de la Pologne , que quand 
les alliés promettent de protéger, ils s'empa* 
rent; et qu'aGn de prévenir les innovations, iif* 
en introduisent eux-inèmes de honteuses ^ 
d'oppressives. 

Ou a trouvé qu'il était ridicule de nous voir' 
BOUS opposer à la guerre , et Itj soutenir erf 
même temps: je m'accuse coupable. Oui, 
voulu persuader à mes compatriotes qu'il était 
important de demander la paix; mais si un 
ministre inhabile, autant que hardi, nous pré^^ 
cipite dans le malheur de la guerre, alors il 
,£iiut faire -tout notre possible pour en sortir, et' 
pour y parvenir dignement, il est nécessaire 
d'accorder les sommes demandées. Jamais je' 
ne consentirai à ruiner mon pays, parce qu'un 
ministre faible ou méchant, peut l'entraîner 
dans des dilUcultés inextricables. Ainsi , de* 
cette manière, je iii'Oppose à la guerre et je' 
lui donne mon appui. J'ai agi ainsi lors de la 
guerre d'Amérique, et apriis que les Français 
Be sont joints à elle. Je ne pourrais jamais coo- 
eeulir à ce que nous recussioas des lois dei 
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FratiçatSt et' je crois qu ils pei^nt eu»-tnéinef 
ainsi en ce qui les. concerne. Cette dislinotioo 
fera comprise de tdlM ceux qui voudront pren<^ 
dre la peine de réfléchir. f 

A l'égard de mon. assertion, que le bîH cotiH 
cernant le corps d'émigrés. est le premier 
aveu qui nous a été fait du désir d'interveniv 
dans les affaires de France, î*ar voulu effecti- 
vement dire que. c'était la première preuve 
évidente de cette intention. Jusque, là il n'y 
avait eu que des déclarations de la part, de 
l'honorable chancelier de l'échiquier, et cha- 
cun sait avec quelle facilité il se sert du 
même raisonnement pour prou verbeux choses 
entièrement contraires. La Chambre doit se 
rappeler son apologie humiliante à Timpéra-^ 
/ trice de Russie , dans l'affaire d'Oczakow.^ 
. Toutefois, -Monsieur» j'ajouterais par rap-* 
port aux émiglré^ français, qu^, malgré que 
notre cabinet puisse, uianquer de foi envers 
les nations de l'Europe» cependant il doit 
prendre garde «mQ pas promettre à des indi^ 
vidus une p^ojtection qui ne peut pas être sûre, 
et encore moins qu'il, n'auiraitfpa&l'injtenlioa 
de leur donner^ 

{: On me dit que» malgré^ mon. opposition^ 
la manière dont la Chambre est divisée, les. 
nietiHres présentées par le ministère n'en sont 
^ailfcfniC^jins^ad^tées ; je r.ép<wi]:ai qu/^ll^um^ 
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tDii)Oitra dit c«i* ilaos la guerre d'Amèriqap, 
et (fue tovjoarft j'ai persisté. Ce raisonDemeBâ , 
« coàlé cent niUioQS sterling déjà , et bien rfov j 
milliers de uos cotu|ijtrioles; et c'est par l'oixta | 
twatîMi dea minislres et la confiaoce areuglp | 
de la Chambre , qme notre pays court à a» | 
mioe. 

• L'honcuraUe laembre neos a beaucoup dll 1 
i|ue nous dertons songer à notre dignité; qoS ] 
Baus ne pouviiuis pas négocier avec la Franes 1 
et les hommes qui la gouvernait, sans nonft I 
eom promettre ; mab a-t-il donc déjà oublïA J 
que lui-même a n^ocié avec M. de Chauve' | 
Kb , le ministre plénipotentiaire de ce qu'il i 
appelle les jacobins? que lord Auckland a né* | 
gocié avec Dumouriez, l'agent de ces inéaifltl 
personnes? 

Quand il a voulu, eu dépit des lois, ras<em- 
Wcr la milice, il a eu recours à des insurrec* 
tiens poor en avoir te -prétexte; mais jamais il 
»'a pu fournir aucunes preuves que des indî- ■ 
', TÏduB aient agi ensemble de manière à fair» | 
. craindre pour la constitution. A mesure que 
Ik guerre s'est poursuivie, le nombre des jaco- 
bins s'est accru beaucoup en AHemagoe et en 
Kaiie. La guerrea donc été loin d'atteindre soa . 
ku( de les exterminer. 

Je ne me propose pa9 en ce moment dedtr* ■' 
un seul mol de l'alarme qui a été' répandue. 
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nV deà moyeoi employés' pour rMigmeatori 
quand le moment «n seta viejBu; îe ébercberai 
.A éckirdir cette question. Toutefois , qu'il me 
soit permis de dire fsa passant que plus d'une 
itmocente personne ont été accusées de coofr- 
. pirer sans qu^aucune preuve fût- jamais, four- 
nie. M» Walker a été accusé^ arrété>, jugé^.af: 
4e jury , é qui aucune preuve de )ace|biiiiaine 
n'a pu être fournie i a déclaré, a runanimiiér, 
qu'il n'y avait pus lieu à accusation. Cepei^ 
dont les poursuites ont été i^tes : À la requête , 
•de qui j je ne dirai pas que ce soit par les mi- 
nistres eui^-mémeis mais au moinspw4es pes- 
toiuies qui ont des rapporta avec ^eux» 
: J^ n'ignore pas que iiioi«4Béme ('ai trop eou- 
^feot été mal jugé et mal interprété^ c'est un 
malheur que î'ai souvent éprouvé^ «t.que )e 
dois. supporter encore ea <» moment* 

Âfaisv Monsieur 1^ fe l'avouerai aussi-^ moi; 
oui; «yi y a-grande ea«^e d'alarme potir nôtre 
pa^. non paft de ia part de cette classe d'itt- 
«dyividus qui <>Bt lu le livre de ML Pàyne et ^ui, 
ne le comprennent sûrement pas^ mais biea 
de ceux qui se servent du faible pour agir dans 
les intentions les plus perverses » afin de con- 
tribuer- i 'reïivey^^étE^ ce monc^ment -admirable 
de la sagesse humaine^ notre |^lorieuse consti- 
-tution, en suspendant les lois qui protègent 
les sujets. Je déclare qu'il existe en ce moment 
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XOi patti qui croit la circonstance convenabla 
^our mettre à exécution un coupable dessein i 
■contre la maison de Brunswick, en raison do] 
'Ce qu'elle cherche â établir ici le despotisme 1 
'de quelques-uns des Gouverncmens de l'Eu-^ 
rope, au lieu de la liberté dont notre constita- 
-lion nous donne le droit de jouir. Je suis inti- 
mement convaincu que ce parti est actif, eft 
•Don sans espoir de succès; et je le dis ici afin J 
que cliacun puisse reconnaître le danger, et led 
I prévenir avant qu'il soit trop tard. Ce parti, 
'du reste, a toujours existé ici, sous les nomn 
•de haut-clergé, jacobites et torys, et toujours J 
îl a cherché à détruire les libertés nationales., | 
Tant que je siégerai dans cette Chambre, jo'l 
■combattrai ce parti, de quelque odieux, qu'il I 
Veuille me couvrir ; je parlerai toujours ie 1 
même langage; et si, dans l'exécution de ce ' 
iqwe je regarde comme mon devoir, je suis ac-< 
^Cablé d'injures et de fausses interprétations ^ 
-j'aurai du moins la eonsotalion d'être approuva I 
«les gens de bien, et d'être fort de ma propre J 
'conscience. 
' On met les propositions aux voix. 

Pour, 55. Contre, aoS, 

tes propositions sont rejelées. 
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ADRESSE de remerdement à S. M.; powr 
une cofntntinioaHon relative aux sociétéà 
séditieuses^ 

Ji' Fox entre dans (es diUdU les ptus minutiêua^ 
pour prouver jusqu'à V évidence que ies minisires 
jettent V alarme dansia naSian, afin d'être au** 
torisés à suivre {es mesures. qu^ils ont projetées. 
'^H fait, une comparaison des mêmes moyens 
employés en France par ceux qui gouvernent ce 
pays, en supposons quHl y existe éeaueoupde 
royalistes , tandis qu'en Angteterre ies ministreê 
. étaétiissentqu'UyàéeaueoupderépuMieains. — H 
trémie te pour le jour oé 4a vérUé sera découverte, 

■ et dit que pendant qu'U en est tem^ps encore , ii faut 
s'appuyer de la constitution « terminer la guerre^ 
et laisser V administration du Gouvernement à 
des mains plus hatiiles^ « 

lia Chambre des Pairs arrête l'adresse suivante de 
remerciement au Roi , laquelle est envoyée à lu 
Chambre des Communes pour l'adopter* 
c Y08 fidèles et loyaux fuîets. les Pairs et left memb.rea 
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f- àtH Chambre des Gommcmes , assemblés en 
lemeot^ ayant prlSi ett considération la communica- 
tion qu'il a, plu ^ Y. M. de leur faire , concernant 
les desseins séditieux dirigés contre la paix et la 
sûreté du royaume , s^et]ipl*çssent de faire connaître 
à y. M. les sentimens que cela a fait naître parmi 
eux..' • 
•Ils ont TU avec une peine extrême qu'il existe dans le 
royaumo une conspiration , dont le but est le re9- 
verseinent de Tautorité de Y. M. et de celle de son 
^arîëitiènl , ainsi que là destruction totale dé la cons- 
titution et du Gouvernement ; que pour y parvenir,^ 
des moyens de violence se préparent de manière à 
r-fItMhlinB UffÈtn 4es In^^reùi^ ût l'imurreclMi^ \fe 
\ J^anâroiiie «t de la rébidUoB» 
«JtecmttiiMalit qm ¥• M^ a pris tous kyi feifoyMs en 
. èôB^pouvok pomt. éviter un si ^rand ibaïheor à ses 
. flofeto 9 hMs avons ^ à Teremple de nos ancêtres » 
: cherché à meltre dans les mains de Y. M. ^ èf par le 
f * nkwjem tM k>is ^ ub poàvoii*addilio«Bel^ calculé dé 
\ aiàiiière il piiu 'fèi» miétet le mal âMt^nMs iSGiiHnes 
\ s»6B<cés% Ea uwmAy^iHJu » nmi§0vw>^»toaveciine 
^ jrawreHhB cofa^anoè notre sâkit dans. les mestirea 
eonstitiitionneiies et lëf^aks que Y. M. saui^ em-* 
. ployer (khw punir de semblables eriièes. 
» Nousdédarons à Y* M. qu^étant déterminés À défebdre 
avec vigueur et énergie cotktre un etitiefml étranger^ 
les droits de votre couronne, et la sûreté de nos 
^ concitoyens , nous e^fHnùs toujours disposés dauB 
. "toutes les occasions à donner à Y. ]ML. Tassistanq^ 
nécessâirep'Oûtmârntenirlaconstitûtioûdùix^yàXiiâè^ 
lA tranquillité publique, et pouf résister à ceux qui 
voudraient introduire parmi iious les ùialheurs qui 
' ac(;k1>)em là tfâ)^e. » * ' '' " 
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fi. ftû propon ^e U Éhambré adopte l'iMlretoè d€l 
iords* 

M. Fox se lève et dit : 

MONSIEUR;, 

Je Voudrais pouvoir donfier mon vote d*ad^ 
hésion à cette adresse; mais mon devoir m'iiti^ 
j^e le contraire. Il existe sans doute diverses 
associations dans le royaume; les unes dans dé 
louables intentions, les autres dans un but cri^^ 
tnineL J'aurais considéré cette adresse d'une 
manière plus satisfaisante, si j avais pu ôtttft 
convaincu que Teffet qu'elle doit produire sur 
ceui qui «n sont l'objet éttt être tel t{ue lei 
membres qui la soutiadùent semblent le penser. 

J*ose espérer qu^ Ton ne me soupçonnera 
]pas d'avoir aucune sorte de partialité pour les 
personnes qui forment ces associations ; car la 
partialité provient d '«me approbation des ikio^ 
tifs qui dirigent : of, ces personnes ont ton* 
jours été sigfiâlées èoînmè mes ennemis poli- 
tiques ; cef sont eux qui, pour la plupart, ont 
soutenu le système de pouvoir contre lequel 
fe me suis toujours ^levé; ce sont eux qui, de 
tout temps, excefpté récemment, ont soutenu 
les opérations du ministre actuel, qui l'ont 
élevé au posté qu'il occupe, tt qui, par leur 
opposition à ses idées actuelles , ont contribué 
A soutenir ses mesures encore plus qdfe par 
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leur . conduite passée. Je ne puis me hiisser 
guider, dans la discussion d'objets politiques, 
par des attentions particulières pour ceux avec 
lesquels ) ai eu •l'habitude de ^ivre dans rinti- 
mité, et de suivre les, principes- constitution- 
nels , quel que soil naon regret de diflférer avec 
eux un ce moment. * , 

r Aujourd-hui, il ne s*agit;pas de pcchercber 
Vil existe ou non des personnes qui entre-;^ 
tiennent . des projets hostiles, au Gouverne-* 
ment et à VÉtat; dans tous les temps il y a eu 
des. pers#ones^ de cette sorte* Les règnes des 
deux premiers princes, de la maison de Bruns«r 
wîck nous montrei^t - qu il a existé un parti 
d'une grande influence par le nombre, le rang 
et la richesse , nonrseulement professant des 
intentions hostiles,, mais agissant même contre 
la , succession protestante établie dans cetta 
Chambre. : or, voyons-nous - qiie pour cela le 
boulevard de la constitution et la défense de 
nos droits, politiques en aient été affectés? Non^ 
sans doute;, le bon setis de la géoérdlité du 
peuple, son, attachement à un système si bien 
calculé pour son bonheur 9 a» toujours, rendu 
systématique et illusoire toule espèce de parti 
contraire. A peine ce parti ^a^t-U été anéanti ^ 
qu'il s'en est formé un autre avec des vues dift 
férentes. Je ne rétractai pas comment ce nour 
\eau|>^rti a agi en i^St^i il D^es$, j^j^^i>n\^^*kX 
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%ui Ignore combien ce système d avMir le Par-^ 
lement, système siiÎTi alors avec tant de per-* 
sévérance, eût pu avoir de succès , et peut-être 
causé le danger que Ion prétend éviter en ce 
moment , et pour lequel on nous a proposé des 
ihesures si extraordinaires. 

* Il n'est donc pas question de savoir s'il y a 
des mécontens» maïs bien si ce qu'ils ont fait 
jusqu'ici peut autoriser le Gouvernement à; 
s'écarter ainsi de la marche ordinaire ; de dé** 
terminer si les lois contre les actçs séditieux» 
ne sont pas de nature à les réprimer; de savoir 
enfin si la nation , en général j n'est pas dans; 
une disposition loyale , et déterminée à soute- 
nir la constitution. ^ 

De même que les Français, par l'abus qu'ils 
ont fait delà liberté, ont mis cette liberté même 
en-question, la Chambre doit prendre garde 
de tomber dans l'erreur fatale de faire mé-^ 
priser la constitution, en montrant au peuple 
qu'elle ne renferme pas les moyens de répres- 
sion suffisans pour s'opposer à des attaques 
dirigées contre elle. 

- .En discutant les questions de guerre et d'aï- 
lîftaoes, il a été dit qu'il était donné à la préro** 
gattve royale de faire la guerre et de conclura' 
lies traités; que le Parlement ne pouvait paS' 
iiilervenir dans L'exercice de cette prérogative,- 
I3]âîs qu'il pouvait seulçment punir {etiminisb 



tn* qui en ahuaetaient. IV'est-ce donc pas a 
de la prérogative royale , et de son devoir mèm 
de punir toute tentative dirigée contre la conl 
titutioii par le moyen ordinaire des lois, ci i 
Parlement n'a-t-il pas le droit de reprend 
les ministres qui négligeraient ce devoir?' 
me semble qu'il n'y a pas de motif de s'écarU 
plus de l'un que de l'autre; pourquoi donfl 
\ieaneDl-iU aujourd'hiii demander une s 
t4on préalable à des mesures qu'il est de leul 
devoir de faire exécuter? Enfin, quel est I 
\rai but de cette adresse? est-ce une professioi 
de loyauté? Sûrement, la Cliambre a d'autn 
moyens de montrer sa loyauté que de faire à 
adresses, des professions. Elle en a déjà t 
fait , de ces adresses , de ces professions ! Il s 
aujourd'bni d'établir des faits, d'affirmer l'e; 
tence d'une conspiralioti, et d'en reconnaitii 
la puissance par les complices de cette com 
piralion. qui déjà sont arrêtés. 

Les pièces dont il est question dans 1 adrc 
sont malheureusement, pour la plupart, 
composition du ministre : ni la Chambre, 
le comité, n'ont pu eu constater l'authenl 
cité; et elles peuvent être tout aussi fausa 
que les accusations portées contre M. WaHi 
de Manchester; enfin, celte adresse ne 1 
drait, selon moi, qu'à publier l'opinion t 
Cltambre, que la constitutiou est en daogei 
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t.Tode peua^er que le jour ^ <m a voté des 
t^mercienieQg ^ un officier di&tipgué, pour H 
graada . victoire remporté^ suç )a flotte Cran- 
çaiise, ne 9era pas celui aussi où ou saunera 
l!alarmeXette victoire détruit toutes le$ craiutea^ 
que i ou pouvait entretenir d une iuvadiou posr 
»îbie de ) enuemti » Sfèul motif quci 1 ou pût avajOLr 
eer pour prendre des piesuresi ei^tniioi^iQairf^. 
Oui » Mouaieur i, ) ose esp^^ei: que tord Elood a^ 
•iiMt-Sieuleineut vaincu les^ Françti^is , m^i^ en-^ 
core reconquis Yhaàeas corpus. Cepçndantj, 
quoique la cause d alarn^e soit évanouie , leiTet 
subsiste. Les moyens au pouvoir des personne» 
dont on nous a parié ne sont -Us pas beau-* 
coup trop faibles pour occasionner la moindre 
crainte? ils ne peuvent agir par la force. Maii^ 
OQ nous dit qu'il y a un plan de convention } 
quel est donc la magie de ce mot, qu il feille 
que la nation entière soit en alarmes parce que 
quelques personnes, en se réunissant, s'appeU 
feraient une convention ? Est*il donc que»lioa 
de résister aux lois ? mais le premier magistrat 
va disperser cette convention. 
• U y a aussi peu de ressemblance entre la 
|K>S}tion de Is^ France et la nôtre, qu'il y en a 
entre ce qui est arrivé dans ce pays-là et €• 
. qu'on redoute qui arrive ici. Il n'existe pas ici 
de distinction positive entre le pauvre et l'home» 
me riche, sans une classe intermédiaire i dii»- 
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tioclion qui a lieu gcDérakmcnt en Fraude. I 
révolutîoD de France n'a pas commencé par II 
classe inférieure du peuple; c'est une asseo^ 
b\ée composée d'hommes de tous les rai 
de tous les états, et surtout des plus grani^ 
talens du royaume, qui a commencé la rév< 
lution française et renversé l'ancien GouveS| 
nement. Ces hommes se sont élevés au pouvoi 
et aux dignités par tes progrès de la rétolnj 
tien ; mais ils étaient incapables de la coi 
mencer. 

Je vois avec plaisir qu'on s'est beaucoup pld 
étendu sur ce qui a élé découvert en Ëcosh 
qu'en Angleterre : ma satiafaclion à ce sum 
tient à l'eapèce de prédilectiou que chacw 
éprouve pour l'endroit où il est né, et aussLI 
l'envie de répondre à la proposition désespéra 
dont -on a menacé la Chambre, d'introduiiij 
les lois d'kcosae eu Angleterre. La sédJlioj 
n'a presque }amai» eu lieu sous des lois ausa 
douces que celles d'Angleterre, tandis que I 
rigidité de celles d'Lcossc a enfanté eouveq 
la rébellion. C'est par le même mofif qu'oui 
pourrait dire qu'en Ecosse, comme ailleurs^ 
il peut se trouver des houimcs qui soient peu 
intéressés à conserver un système de gouveN 
nement qui espose chacun à être soupçoûoi 
et poursuivi comme susi>ect , tels que ALVl.IVluîri 
et Palmer. 
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. Des discussions de la nature de celle-ci w 

• ■ . ^ 

l^euvent naturellement qu'occasionner beau- 
coup de malheurs» Personne, assurément ^ n est 
plus franchement attaché à la constitution qu^ 
moi; mais c'est principalement à son esprit, 
et non à la forme : c'est de là que provient 
la liberté politique» Une convention et une 
résistance à l^ forme seulement de la consti- 
tution> ont Sauvé nos ancêtres de l'esclavage, en 
mettant sur le trône la maison de Brunswick ; le 
même droit de s'assembler et de discuter les 
affaires politiques doit être conservé au peuple. 
Ces droits sont sacrés, comme étant l'essence 

delà liberté. S'ils sont envahis et supprimés, la 

• '■ . . ■ . 

constitution peut alors facilement être réduite 
à celles qu'ont d'autres pays , lesquelles, peut* 
être » dans le commencement, ressemblaient à 
la nôtre, et dont la forme n'a pas survécu long- 
temps à la substance : aussi je gémis toujours 
quand )e vois le peuple détourné de l'attention 
qu'il doit porter aux affaires d'administration, 
du gouvernement, par des alarmes qui vont 
jusqu'à vouloir attaquer l'existence même de 
ce gouvernement, et je répéterai ici ce que 
déjà j'ai avancé en.parlant de cette ancienne fac- 

• ■ * 

tion, qui, sous quelque nom que ce soit, a^ 
poursuivi uniformément le même plan de ré- 
mettre tout le pouvoir dans Jes mains de la. 
couronne, et de répandre de fausses alarmes 
T. ;u. â2 



9e danger d'un côt<^, afin de cacher celai qnî 
existe réellement d'un autre. 

II peut se trouver un cas OÙ le peuple assel 
h\é pardéiégués en convention , puisse demii 
der au Parlement de faire ce que le Parlomerié 
ne voudrait pas faire de lui-même. JV'est-il 
donc pas ridicule de vouloir anéantir le 
i&slrument qui puisse être employé dans ci 
fcirconstance ? 

Je ne citerai pas la résistance faite au 
Jacques comme une preuve que l'on 
résister quelquefois à un prince. Mais, demi 
dera-t-on , comment est-il possible de s'as! 
ter de l'obéissance et de la soumission _ 
tdécoutens ? Je répondrai que les lois sont ra 
pour punir les actes de cesmécontcos, quand 
ils s'oublient assez pour se porter à en faire dé 
blâmables. Mais faut-il que pour donner iii 
noUTelle force à ces lois , la Cbambre déclf 
qu'elle croit à l'existence d'une conspiratii 
contre le Gouvernement. 

Aux assises de Lancastre, M. Walker a 
accusé d'une conspiration qui , ai elle eût 
prouvée, n'aurait été rien moins qu'un a( 
de haute- trahison. L'instruction de cette poi 
iuîle n'a pas pu prouver la trahison ; maQ 
d'après un princîpeadoptésousl'un des Stuai 
on l'a accusé de sédition. A l'examen fait 
^nouveau, les tcmôiâa'ont déposé de tels faîl 
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tpïe M. Wâlker a été honorablement acquitté'. 
Si dès le commencement, le Parlement avait 
déclaré qii*il y avait une conspiration, que 
l'Etat était en danger ; si un jury, trompé par 
Èeê alarmes, avait effectivement cru entrevoir 
quelque culpabilité, de quels remords né se- 
raient pas atteints ceux qui auraient été causé 
de cette poursuite , et même dans le cas où -on 
liurait obtenu grâce pour le coupable, qui 
fieiirtaît jamais réparer le mal fait ainsi à ud 
ionocent ? 

« C'est par ces motifs que je désapprouve com- 
plétemeutdansradtlesse, la partie où la Cham- 
bïê déclare qu elle croit à 1 existence d'une 
éonspirtftioh , et -que je proposerai de la re- 
Itaoeher de ladite adresse. 

Je regarde aussi que ladéclaration de loyauté 
et la f>rofes9ion faite à cet égard est totalement 
ibutile ; "néanmoins je ne voterai pas contre. 

ie ne chercherai pas à répondre à un argu- 
metit qui a été avancé, que Je rajl|[M>rt du 
fécond comité étant plus fort que celui du 
J^rèmier, il étaitnaturel , d'après la* conséquence 
die 4a règle de trois, de dire que ce second 
nt>poPt nécessiteune mesure ehcore plus forte; 
qu^inàila suspension tler^6ea5 corpus ayant 
été Ja mHte du premier rapport, il fallait dans 
Fadres9e voter pour quelques* mesures encore 
phtt lévères f>our k-scoond rap{)t)rt. Cette mft« 
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uîèrc de raisonner aritliinétiquement est, selqi 
nioi , (l'une logique telle , que je n'y proposepa 
aucun amendcmcut. Qu'il me soit permis d'o 
server seulemeut que nos minidires imiteM 
absolument ce qui u été fait en France, 
effet le parti, qui y gouverne eu ce momei^ 
a usurpé le pouvoir, en répandant l'alarme a 
sujet d'un parti royaliste existant en Fraiict 
alarme toute aussi fausse que ceile d'un pal 
de républicains eu Angleterre. Les principi 
sont absolument les mêmes. Fn répanda^ 
l'alarme ici , ils ubtieuneut un pouvoir qu'îj 
n'auraient ja/nais pu avoir sans cela , et ra|( 
semblent par ce moyeu autour d'eux ^es pe^ 
sonnes qui , sans cela, n'auraient j.-unBiii vo{ 
pour eux. Les deux cas sont bien pareils. 
Ajigleterre , il existe un esprit réel de royai|l 
qui provient des bienfaits que nous prociju 
une monarchie limitée ; en Frauce, c'est i 
contraire une détermination générale et d^ 
scspiirée^e républicanisme, qu'a produite le 
souvenir du despotisme sous lequel ou a 
souffert. Les ministres , pour obtenir 
moyens de continuer la guerre, prennent 1 
revers de ce tableau : ils montrent la Fraut^ 
pleine de royalistes, et l'AngJeterre de répn 
blicains; sans cette alarme, la nation oKan 
uerait sans doute la cause de cette guerre, j 
elle doit ou uou èlie poursuivie, ou si po)| 
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tibus en tirer, il ne faut pas que hotis soyionir 
administrés par des mains plus habiles: II est 
donc dé Tintérét des ministres de faire la di^ 
version li plus longue qu'ils pourront. S'il en 
était ainsi qu'ils le disent ;[ si parmi ces cons^ 
pirateurs il se trouvait des personnes de rang ; 
de considération et de fortune ; s'il était vrai 
que depuis la guerre elles eussent entretenu 
des 'correspondances avec la France ; s'il était 
prouvé qu'elles eussent des rapports avec au-* 
Gune faction de l'Etat , alors toutes leurs me-- 
Bures seraieift bien indifférentes, toutes les 
▼ictimes'seraient égales, cecâté-<:i de laCham«- 
bre comme celui dé l'honorable membre , lei 
ministres comme les membres de l'opposition^ 
tous géraient en danger. De tels hommes peu*- 
vent s'élever par des révolutions; mais ce ne 
sont jamais eux qui les font. 

Personne ne doutera , j'espère , que je sois 
bien désintéressé dans l'avis que \e donne ea 
ce moment; car en conscience, je me soucie-^ 
rais fort peu d*étre une de ces victimes , seu-* 
leofieht pour avoir l'avantaige d'être en société. 
avecrhonoraUe membre» 

Sans doute, puisque des poursuites sont 
ëommencées, il faut les continuer; mai^ je ne 
vois pas la nécessité que le Parlement soit là 
pour répéter ce qui' se dit dans le conseil privé 
du Roi. Je ne doute pa« que l'on lie prouve 
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^u'H y a eu des conversations scdittenees ef 1 
imprudentes; mais j'ose espérer que rien nrf 1 
nous prouvera que des hommes ont onblîéi j 
^ssc'z ce qu'ils doivent à leur pays et à euï* a 
mêoies, pour avoir trempé dans le complot J 
d'une trahison. ( 1 

" Bans tous les cas . ce procès sera sans doutai 
«onduit avec la dignité eirhiimaniléquiappaivl 
^cnnent à dt'S tribunaux d'Angleterre, et daritf 1 
tous tes cas l'exemple sera bien plus fnippantf J 
s'il n'ost pas aunoucé d'avance par une dccla4 1 
ration du Parlement. Dans un parjs où l'arrew \ 
talion de quelques individus peut renverser ^M 
Çouvcrçement , des individus aussi , quelqurfT 
obscurs qu'ils soient, peuvent opérer une ré*"! 
Tolution; mais dans un pays comme celui-ctjl 
où «ne révolution, pour avoir un moyen d**^ 
succès, doit être populaire, rien n'est pluffd 
yidicule et plus l'ou que d'oser le tenter. De teln 
individus ne méritent que Bediam et non paif 1 
Newgale. 

Toutefois cfit argument ne s'applique qu'aal 
moment actuel, car si les ministres persia»! 
talent dans cotte guerre mineuse; si l'anciennA^ 
maximedu droit divin devait revivre; si toutes^ 
les diverses parties de la constitution devaienn 
' ^tre violées les unes après les autres, etsacritj 
fiées au caprice du Gouvernement, alors It^l 
siluatioQ du peuple deviendrait ai désespéra 
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que la fection la moins redoutable pourrait 
fiéaamoios opérer une ré volutioa. . ^ 

. Dans cette situ^f îqn , que devons-nous dqaç 
îf^ire? , 

. /Çlieii examiaev* les causes ^e la pai:^ eX 4^ H 
prospérité du peuple ; lui bieu mf^n^i'er , noii 
la théQrie* mais.l^ réalité 4q9 bienfaits de 
notre constitution ; bien prouver que le pre- 
mier désir du Gouvernement est le bonheur 
réel du peuple ; mettre uq terme 4 1^ guerre ^ 
et chercher par tous les nipy^ns ppssm^s à 
inspirer lan^pur et rattachement à cette cons« 
titutioQ; déclarer que la liberté est cpmpatiblQ 
aveotlordre, comme Tordre avec la liberté , e^ 
que la constitution avec toutes les Restrictions 
jdpnnées au pouvoir exécutif, est bien su6S* 
santé pour réprijoaer toiit^ eçpi^ce d'iASubor- 

dination. 

*'"* • • •■ ■ • 

Mais on objectera que ce serait fi^if p un^ 

^rte de compfpwis avec une classe de per-« 

sonnes qui pe n^optrent que des intention^ 

désespérées. Je réponds que ce n'est pas. ua 

compromis, mais Je seul moyen de détruire 

cette classe dangereuse, fe ^& très -bien quijl 

n est pas un seul gouvernement qui puisse sf 

flatter de contenter tout le monde ;i. roai^ ia 

• . • • " • , ^ 

pense qu*il est sage de diminuer autant que 
possible toutes les causes de méconlentènMnt^ 
Abolissons toute espèce de distinctions, civiles 
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par rapport aux opinions religieuses. Que tou* \ 
dissiciciis trouvent dans le Goiiveraeinent une 
égale protection. Sachons préserver les droits 
dos nations neutres, et parltculièrement ceux. 
de l'Anièriquc, dont les rapports avec noua ] 
sont plus fVéquens, et dont la langue est I 
même. Si cette maxime de pliilosophie 

Vt ameris, amaùiUs tsto 

est vraie, si le nombre considérable de ceim 
hommes que l'on suppose contraires à la con9> J 
titution , sont dans la position d'éprouver la 4 
même protection des lois, et de participer a 
bien géu^r^l, alors la petite portion de ceuî 
qui peuvent di^sirer une révolution dans 1 
I royaume, se trouvera isolée et sans appui. Si 
leurs efforts deviennent dangereux, on peut 
les contenir, sinon il n'y a que le mépris qui 
^oive les atteindre. 

Tels sont . selon moi, les moyens et les seuls 
moyens de maintenir la liberté di.ns notre pays'. 

Je Icrniioe en proposant comme amende- 
ment, de supprimer depuis tes mots, d'après 
ie résultat de i'examenj jusqu'à la fia du 
'même paragraphe. 

L'amendement est mis aux voix et reicté 
L'adresse est adoptée. 
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-Adresse au dUcùwrs du Roi à i'ouverture dû 

ia session. 

m 

M. Fox montre ia nécessité (Ufcdte ta jHjdx, tandis 
qu'on peut encore ia proposer, et avant d'être 
forcé à ta demander soi-^néme. •— Il parié de ta 
manière dont ia marine française peut devenir 
redoutoMe. — It examine encore ta conduite des 
puissances aUiées , et éiâmé te roi de Prusse en 
des termes très-forts. — - H annonce que i'empe-* 
reur d'Autriche attend C occasion d'imiter sa 
conduite. — H appuie ('amendement. 

he Roi ouvre la session par le discours suivant : * 

t Mtioids et Mbssieuis , 

c Après toutes les preuves réitérées que vous m'avez, 
données de votre zèle pour l'intérêt de mon peuple % 
c'est une grande satisfaction pour moi d'avoir re- 
cours, en up moment aussi critique, à votre sagesse et 
à votre prudence. Malgré les revers que nous avons 
éprouvés dans le cours de la dernière campagne ^ 
je persiste à penser qu'il faut poursuivre avec vigueur 
la guerre dans laquelle nous sonunes engagés. G'ecft 
avec cette fermeté que nous pouvons espérer d'ob- 
tenir la paix. Vous aurez observé^ sans doute , qu^ 
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le succès de nos ennemis a été aclieté par tant de 
sacrifices^ qu'il «» résulte ee^^qu'il était facile de 
prévoir, remploi tatal de leurs ressources, Timpos- 
sibilité qu'un état semblfihle puisse se prolongea» et 
la destruction journalièife'de ce système nouveau, 
qui a.ét^ ^^\ dangereux pour eux, quHnqaiétant 
pofur les autres nations. 

>j.ei ^^tSrG^érf^x d^ ^rptUuHtfhSlikf QRt P^^r 
moins été cd^^ligës , p^ des. motifs particuliers, d'en- 
trer en négociation avec les personnes qui gouver- 
- • uent eu ce xoonjLent pn Frapoe^ U'f f^t çep^pds^ i48|- 
possiiUe pour un pays régulièrçnieiit gouyerué , de 

. pQUvoir CQVijj^tpr jnir a^cuntf stabilité daps vS^ traité 
4^ cette nature; aussi ^-jg dpp^é dc^i ordres p9ur 

. r^ugmentàtioQ de mes focces , et îe ne négligerai 

, rien p^ur çqimferfler meff opf&ration». çtvtH^ cisUiss de» 
puj|sf aiip^s qvU ^Wf péoéitréef aiiSM bi^n que moi 

. d|B la oéçipssilt^ ^ xft^njiàer d'énergie #t d^ vigueur. 

«L'importance dfl la Corse et le désir prononcé de 
ses habitans de secouçr le joug de la France , m'a 
fait répondre à 1^ demande de protection et d'appui 
qu'ils m'ôat fsiitê. 1^1 donc accepté en conséquence 
la couronne et la souveraineté de ce pa^rs. 

«J'ai çQnç)u pi) t^té ^n^ieal et commercial ^vec FA- 
mérique ; vofif ■ ^i^res èofkt de toutes œs pièces im- 
méd^tçineajt. 

•Je yqua amioace ayec satisfaction la conclusion d'un 
traité- que l'ai lait pour le mariage de mon fils le 
Prince de fialles avec la princesse Caroline de Bruns- 
ynA* le suis convaincu que vous partagerez, ma 

.* félicité persomielie , et je ne doute pas que vous ne 
me mettiez à même de lui foire un apanage conve* 
nable à son râ^ et à «a diguitOv- 
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•Je ne doute aullemeot que Timpor tance de notre 
position vous portera à concourir de tout ^tre pou- 

. yoir à m'aider à sortir d*une lutte aussi difficile. Jo 
mets -ma confiance dans la divine Providence, et 
j*ose espérer qu'a vec persévérance nous parviendrons 
h maintenir Tordre de la nociété, la morale, la re- 
ligion , et qne mon peuple pourra continuer à joiiir 

. .des bîeniaits de notre constitution , en. délivrant 

. . TËurope du plus grand danger qui ait pu la mena- 
cer depuis qu'il existe une société civilii^e. » 

tJne adresse de remerciement est votée, et combattue 
par M. Wilberforce , par le motif qu'elle engagerait 
la Chambre à poursuivre la guerre jusqu'à çç que la 
contre-révolution fût opérée en France. Il propose 
à cet égard un amendement qui détruit son oIh 
jection.. 

Cet amendement est soutenu par plusieurs membres 
et combattu par M. "Wyndham, qui impute iêéi 
revers de la campagne aux mauvaises opérations dés 
alliés. Il parle des causes intérieures qui sont bien 
plus faites que la guerre pour établir les dissensions 
qui existent; il avance que 1^ sociétés politiques 
ont propagé eu Angleterre 4e^ principes dange- 
reux. L'acquittement par le jnrjr des personnes 
arrêtées faisant partie de ces sociétés , est représenté 
par lui sous un jour odieux : il les appelle des m- 
nocens coupaétes. Il est rappelé à Tordre. Il sVx« 
'plique , et dît que ces hommes, t6ut acqiittés qu'ils 
sont devant la loi , n'en sont pas mouis coupables 
devant la morale. 

U. Bankes soutient la nécessité de terminer la guerre , 
et dit que si ou ne doit faire la paix que quaild I4 



France aura cessé J'élre république , la guerre est 

élerueUe. 

Ces aveux île la part' de plusieurs membres qui jui;- 

qu''ieî avaient voté avec le ministère , semblent 

frapper M. Pitt. Il nie que le discDurs du Roî ait pour 

bat de faire continuer la guerre jusqu'à ce que la 

monarchie soit rétablie en France , quoiqu'il pense 

' fermement qu'il n'y a aucune Iranquillïté à espérer 

" tant qu'il n'existera pas un G ou Terne nient stable et 

convenable, monarchique surtout, comme le seul 

qui puisse donner une garantie à toutes les natioi 

européennes. 

M. Fos se leva pour répondre à M. PîtIÎT 
Je croirais mauquer à mon devoir, si, i 
gré le dégoût que j'éprouve à entendre toi 
jours répéter les mêmes' argumcns par Ife 
moyeu desquels nous sommes arrivés à la po- 
sition oii nous nous trouvons, je ne veuois 
adopter l'amendement proposé, ou un amen- 
dement quelconque, tendant au même but. 
Dans tous les discours que j'ai entendus, On 
n'a pas parlé de la manière dont la guerre a 
été conduite. L'honorable baronnet qui pro- 
pose l'adresse; a sans doute pensé qu'il serait 
temps pour les ministres d'en parler plus tard. 
Moi, je pense, au contraire, que le moment 
est très-opportun. 

Mais qu'il me soit d'abord permis de remair- 
quer quel horrible tableau deux des ministt 
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d|.S. M. ont fait de notre situation; en disant 
que nous sommes.éngagés et devons persévéret 
dans une lutte dont l'issue n*e$t pa^ d envelop* 
pcr notre territoire ou notre commerce, mais 
bien notre pays^ notre constitution. , notre exis", 
tence nationale. Il est donc vrai, enfin «.que la 
force des choses leur a ouvert les yeux. Il m'est 
donc permis d espérer que tantde personnes qui 
se sont séparées de mes opinions politiques, f^e- 
viennent à ce qui, pour moi, a toujours été la 
chose la plus palpable. Cteux qui ont proposé, 
et appuyé lamendement, ont dit que la Cham*. 
bre des Communes ne doit pas s engager à re- 
noncer à la paix avec la France, tant que le 
Gouvernement républicain laxiste. Non, sans 
dente, et j'en appelle à Jeur mémoire, pour 
déclarer si toujours je n ai pas, avancé ce prin- 
cipe. Mais ce qui est nouveau, c'est d'étendre 
demander à la Chambre de prendre un^ tel 
.engagement. C'est la première fois qu'on <][e-. 
mande au Parlement d'assurer S. Àf . qu'on ne. 
pense pas" qu'il soit convenable dé traiter avec 
la république française , à moins d'une nécesr? . 
site absolue^ et telle, qu'il faille absolument 
s'y soumettre. J'avoue que je trouve la propo- 
sition très -remarquable de la part des mi-*, 
nistrcs. 

M. Pitt dit , de sa place, que dans, d'autres adresses 
on. a donné déjà la môme assurance^ ' 
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Je conviens qu'il y a déjà eu «les propo^i- 
tiona de ce genre, mais aitisi qtie je le fais au- 
jourd'hui, j'ai toujours cherché à mettre la 
Chambre en garde contre elles. S'il m'était 
possible, dans cette circonstance, de penser 
à autre cho$e qiià mon pajs et aux consâffl 
qucnces de la position où on l'entraîne, je f^M 
marquerais combien, dans cette circonstance 
on sait employer les mêmes mots à deux Rài 
si différentes; combien on s'attire l'appui du 
uns par une interprétation, et celui des autT< 
par une crainte d'une tonte antre nature. 

Si tes ministres avaient dit franchement^ ' 
dès le commencement , « Lli guerre est ehtre- 
»prise dans l'inteîition expresse de détruire le 
1 Gouvernement français, et arrive ce qui 
«pourra, nous n'aurons jamais la paix tant 
> qu'il existera, > ils n'auraient peut-être pt^ 
eu d'abord tant d'appui, inn.îs au moins lit, 
n'auraient pas aujourd'hui la douleur de vovl 
leurs amis les abandonner: ceux-ci ne Ici 
diraient pas comme ils le font eu ce mo'meni 
quand nous avons approuvé l'idée de délruil 
le Gouvernement français, c'était, toutcfoi| 
dans la supposition que cela fût possible; 
si nous avions pu penser qu'il fallait celte deà= 
trucliou absolument avant d'avoir la paix, 
alors nous n'aurions pas voté si facilement 
pour faire la guerre. Ainsi, ce que j'ai demaq^L 



«1 souvent Ses ministres, une déclatâtioû fVàki- 
che et loyale des causes de \à guetré et de& 
moyens de faire la paix, leur eût évité tout le 
désagrément qu'ils éprouvent en cet instant. 
' Je suis conduit naturellemelùt à la ôonsidé- 
fation politique, et encore en cela j^ retrouvé 
lies ministres. Le discours duKdi^ côtnlne la- 
dresse, reconnaissent que nous aivûbs éprouve 
•des revers dans la d'crrtîèîre çanipaighe. Les 
ministjres eiix^ftiémes qui ont parlé ^ ont dît 
que 1 ennemi s'était emparé de places fortes 
tefde prôtincès tout entières. Quel aveu ! quelle 
franchise ! Sei^it-ce donc îe n'ouVeâu renfort 
^u cabinet à^fl^ *M. ( quelques ministres ont 
^té changés avatit l'ouverture de la session) 
)qui les porte à agir si ouvertement au lieif de 
•suivre leur marche tortueuse et équivoque? 
Oui, il e^t vrai que les Français ont fait, dans 
cette seule campagfne , ce que jamais les Gotlis 
*el les Vandales, dans leurs irruptions, ne sont 
parvenus à faire. Non-seuleWent îls ont châsse 
les alliés du solde la France, tuais Ils ont repris 
toutes lès forteresses, et Sont en ce moment 
en possession de toute la Belgique, du Bra- 
l)ant, d'une partie de la HoHatide, et de toute 
ia rive gàu^e du Hhin, excepté Metz; d^une 
partie du Piémont, de. toute la province de 
Navarre, d'une portion, de la Biscaye et de la 
Catalogne. 
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Et les ministres veulent bien avouer qu'Ut 
ont pria quelques pinces fortes I Jamais enoora 
autant de places, de villes, de provinces 
pays, n'ont été pris dans une seule canipagnei 

Alais. sans doute, on m'accusera d'agir 
mauvais citoyen, et de vanter les succès d< 
l'ennemi : je répondrai que je remplis le dt 
voir d'un honnête membre du Parlement 
disant à la Chambre des vérités qu'elle doit ei 
tendre, comme le seul moyen de juger d'ui 
manière convenable, et en lui montrant les 
sastres que la faute dos ministres seuîeraenf 
attirés sur noire malheureux pays. 

Ona beaucoup parlé des movens par lesquels 
l'énergie des Français a été stimulée ; eepeodant 
il est certain que si jamais nous étions dans la 
même situation <{Ue les Français, nous aurions 
la mèmcénergic, et seulement dans ce cas-là. E; 
ce momeat , nous n'avons pas les mêmes motifi 
pourquoi aurions-nous cette même éoergû 
Dire que nous combattons pour notre constt? 
tution, nos libertés, nos vies, notre religion, 
est très-bien pour l'arrangemeat d'une pcriudç 
dans uti discours; mais le peuple u'en croit 
rien, ni que ceu\ qui le disent le croient eux- 
mêmes. Ce qui me passe, c'est qu'il ait pu ja- 
mais y avoir des hommes de bonne foi qui 
l'aient cru, et qui aient voté pour la guerre ea. 
raison de cette croyance. A les euleudre. 
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dirait qu'il n'y a pas une seule nation en pikip 
atec la France, ou que» dans ce cas, c*en est 
fait d'elle^ Quel est donc le sort de la Suèdey l 
du Danemarck , de Géoes ménie, maigre notre 
Conduite tyrannique envers elle? ces pays sont- 
ils en anarchie parce qu'ils sont en paix atec* 
la France? L'Amérique, dont la constitution 
est fondée sur les droils de Thonime , est-elle' 
perdue? Non, certes^ L'Amérique a un ra^-^ 
][^ort constant avec la France t elle agit sur les' 
mêmes principes d*égàlité et de liberté^ et ce-* 
pendant elle est si loin d'avoir l'anarchie en [h^o* 
fessant ces principes ^qu'elle vieot d'obtenir de 
nous un traité amical et commercial qui lui est^ 
très-avaûtageux. Pourquoi donc serions-nous si' 
effrayés de faire la paix avec la France , quand 
tant de nations sont dans cette situation sans 
qu'il leur en soit arrivé aucunes conséquences' 
fatales? Quand les hommes s'attachent trop' 
exclusivement aux théories, ils ferment leUrS* 
yeux aux faits les plus positifs. La république' 
françafise existe depuis cinq ans, et on nous' 
dit que si nous faisions la pai:li avec elle^ Ses- 
terribles principes répandraient l'anarchie et' 
le «Meurtre» non-seulement parmi nous, mais 
encore dans tout le reste du monde. Ainsi , si 
cette paix avait lieu , Calais nous enverrait joui^^ 
Bellement des missionnaires révolutionnaires* 
Mais n'en extste-t<^il donc pas déjà ici ? les mi- 
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1^Uie$ pe lïous oht-ils pas dit que depuis {ilttfé» 
^e deu*x ans» des sociétés de idcobÎQ^, cdrresK- 
pondant avec les iacobins de France, ont cher-» 
<çhé, par tous les moyens possibles, â répan* 
dre ici ces principes? Heureusement ces mayenS) 
ne peuvent avoir parmi nou3 que peu de suc- 
cès , et j'en atteste la propre parole de S. M. 
dans son discours, lequel, depuis deux ans*» 
est le seul qui ne reiifetme pas quelque cause 
4*alarmes. 11 faudrait donc, pour qu il en fût 
autrement, que les mêmes doctrineà, coni-^ 
mùniquées par des Français dans leur pro- 
pre langue, fussent assez séduisantes pour 
faire réussir une chose que les émissaires an- 
glais ont cherché en vain, depuis deux ans, à 
propager. Je ne me permettrai pas de relever 
l'expression d'un honorable membre, qui , en; 
parlant des personnes acquittées par le jury 
pour cause de sédition, les a appelées des irino* 
cens coupables. 11 a senti lui-même Tineonve^ 
]aânce de cette expression, puisqu'il a cru né^ 
cessaire d'expliquer son inteintion, qui paraî- 
tra sans doute aussi inconstitutionnelle qu'im- 
morale. 

Au surplus , le tribunal a, selom moi, décril 
parfaitement ces sociétés qui occupent tapfc 
l'honorable membre, en disant qu'elles man- 
t|uent de nombre, d'armes, d'argent et de zèle. 
C'est ainsi q,ue sera toujours, je l'espère , toute 
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«ôciété doot ler but serait de renverser Ifi ecMis- 
tituttoii. il existe, sans doute, quelques poli- 
tiques spéculatifs qui désireraient une autre 
forme de gouvernement; mais cela a toujours 
jcté et sera toujours, ici comme partout. 

Quand j ai précédemment fait une motion 
dans cette Chambre pour faire la paix, j'ai ren- 
contré assez de personnes zélées pour la guerre, 
et disposées à me combattre par det moyens 
.dont je ne pouvais calculer les effets : on vou- 
lait sans doute m*expulser de la Chambre ou 
me déclarer traître, comme il a été souvent 
fait envers ceux qui s'opposent aux vœux de ki 
majorité. 

Quelle est la cause de ce zèle? hiéprîs pour 
J'ennemî et confiance dans ses propres forces. 
La cause étant éteinte , Teffct a cessé ': tel sera 
toujours le résultat d'un zèle fondé sur de faux 
principes. Pourquoi le zèle des Français a-t-U 
été moins affecté par les revers que le nôtre? 
Sans doute les ministres dirent que les Fran* 
çats forcent tous ceux qui peuvent servir à mar- 
cher, et que des autres, ils prennent tout ce 
dont ils ont besoin pour le service de larmée: de 
sorte qu'au milioil de la misère et dû malheUr, 
ils produisent une énergie surnaturelle par la 
tyrannie et la terreur; 

Si une armée française débarquait ici, «t 
qu^elle nous dit qu'elle ne fera la paix .que 
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quand nous aurons renoncé à ïiolre conSfl 
tulion el accepté la forme de gouvcrncmerf 
quelle nous aurait tracée, qui peut doute 
que, dans ce cas, tout individu en étal de po^^ 
ter les armes ne dût être forcé de servir, et que 
tous les sacrifices pécuniaires ne dussent être 
exigés des autres, afin de repousser le danger? ■- 
Dans ce cas, au lieu d'être une tyrannie, c'éSf^H 
une vertu; et je ne puis que in'étonner d'cn^^ 
tendre des hommes d'un esprit sain avancer 
des arguniens contraires, dont ils devraient 
être honteux, «Faut-il nous soumettre, dit-on, 
■ au joug des Français? Quel joug ! traiter avec 
• les Français ayant un mauvais gonverne- 
»ment?> El ne l'avons-nous pas fait depuis 
un siècle? avons-nous jamais balancé à traiter 
avec la Perse à cause de son mauvais gouver- 
nement ? n'avons -nous pas reconnu loutd^ 
les injustices et les atrocités exercées en 1 
logne ? 

Mais, dit-on. nous souniettrons-noUs à de- 
mander la paix ? Si toutes !es nations pensaïerit 
ainsi, jamais aucune guerre ne serait finie que 
parVeUtermination de l'une ou l'autre des par- 
ties; car l'une ou l'autre doit se soumellre à 
demander la paix. Jamais la demande de h 
paix n'a été un motif de dégradalion ; souvent 
c'est la partie victorieuse qui la demande 
cela est toujours regardé comme un acte'i 
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i^agnanimité et de sagesi^e, et oon comme uoflr 
çoDcession. . 

. Nous avons dit que oous ne trailerions ja-* 
mais de la paix tant que le Gouvernement dei 
France ne serait pas changé : si nous suppo-^ 
sons que cette déclaratiop n'ait pas été faite, 
alors, dans le cas où il faudrait absolument 
continuer la guerre , au moins toutes les chances 
favorables lie nous seraient pas refusées ; au, 
lieu qu'avec cette déclaration» nous avons créé 
une énergie nouvelle chez notre ennemi , et les 
succès que nous pouvons obtenir a^ doivent 
Bervir qu'a porter les Français à de nouveaux 
«acrifices; car on ne peut raisonnablement 
supposer que le Gouvernement français voulût 
négocier au prix de sa destruction. C'est uix 
moyen de rendre leur cause juste dans cette 
guerre; c'est un moyen de les réunir tous à K 
même cause; car il est facile de les convaincre 
que notre but unique, dans cette guerre, est 
leur destructiou : et quel plus grand effet cela 
ne doit-il pas encore produire dans un pays 
où, comme les ministres lont dit» le gouver- 
nement change perpétuellement ,. et où le pou-» 
^oir passe d'une main à une autre par la seule» 
indication du sacrifice de celui qui le pos- 
sédait. . • 

Les ministres spéculent toujours sur les af-^ 
foires iatérieures de la France» ppurquo .douQ 
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li'cssoîerait-on pas de suivre celte spéciilatîori 
jusqu'à leur offrir de traiter, afin de les dé- 
frompcr de l'erreur où ih sont? La nation* 1 
française ouvrirait les yeu\ et reconnaîlrailf-_ 
que la Convention doit lui donner la paix ou 
»'exposcr à celte guerre d'extermination doiïffl 
elle semble menacer les autres. 
" L'ctat actuel de la guerre est une ralamitff 
Sans exemple : noua avons pris la Martinique;^ 
la Guadeloupe, Sainte-Lucie et une portion d# 
Saiut-Domingue; nous avons la Corse; nos aH 
liés ont p^du tout ce que j'ai déjà décrit. Toufj 
cela est vrai; il est certain que tandis que 1 
Français ont réuni leur énergie sur terre, non'W 
avons profité de leur faiblesse sur mer; mais il 

, est faux de dire que leur marine a reçu vit 
échec à Toulon dont elle aura peine à se relé^P 
Ter. Déjà ne Bavons-nous pas qu'une flotte ewÊ 
partie de ce port, supérieure à celle que notiP 
avons dans Fa Méditerranée? A Brest, leur^!| 

"^ efforts croissent tous les jours : ce n'est don) 
pas là une marine sur le papier, comme le dPm 
sent uos ministres. Ils ont une flotte dans ïéii 
parages de ce dernier port, dont il est doutetilr 

, que nous puissions égaler le nombre eu tîêj 

• moment, et que nous ne pourrons peut-êtroï 
pas empêcher d'entrer dan? là mer d'Angle^ 
terre. Ces faits sont de nature à demander la ■ 
plus grande attention de tous ceux qui s'iûtéJT J 
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Ines^ènt à ITtonneur -de leur pays. Si la gHem» 
caotinue, qui peut nous éive que f ennemi nfe 
nrîenne A disp«ter en nombre el^en force avec 
nous? Je sais que le courage et les connaissances ' 
de iiod marins ne peuvent être comparés à 
ceux d -aucune autre nation , mais tout ett 
tîToyant cette sentence nationale, rienjne peut 
m'en démontrer !a vérité. Un revers $ur mer 
pom* les Français n*est pas de la même impopr 
tance que «erait pour nous celui qtie nous 
pourrions éprouver. H ne faut pas se le oacfcer^ 
pour lîotts ce serait la destruction totale. Pour- 
quoi donc nous exposerions-nous à une chance 
missi inégale? Si nous attendons le moment où 
enfin il faudra faire absolument la paix , pou** 
'vons-nous espérer d en t)bt€tnir une qui ne soit 
pas honteuse? Pourquoi ne pas renoncer d a-» 
bord à tous nos projets cbimériqnes de ren*- 
verser le Gouvernement français? 

Mais, dira- 1- on, quelles seront les condi- 
tions de la paix? Je réponds à cela que les 
ministres possédant ies informations néceâ- 
Baires , peuvent lieuîs indiquer quelles doivent 
être ces conditions. C'est à eux de stipuler ce 
qui doit éf re gagné d'un côté comme de l'autre^ 
ainsi que tes sacrifices qu*il faut que chacun^ 
des parties se détermine à faire, de manière à 
terminer un arrangement équitable. Si cet 
propositions soni {«ekisée»,, neus serons aibxs 
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dana uae meilleure situation qu'avant, pai 
qiie chacun saut-a au moins quel est le mol 
de la guerre, .et à quelles conditions on peut 
avoir la pais. 

Mais il s'élève une difficulté; c'est le parti 
des royalistes en France. Dieu merci je sois, 
innocent de tout ce qui peut leur arriver de 
malheureux. J'ai, dès le commencement de la 
guerre, montré la plus grande opposition A 
tout c^e qui pouvait donner aux émigrés l'e»^ 
poir que nous voulions les soutenir et les rè- 
.tablir dans leurs anctcnnes prétealions et dans 
leurs pays. 

Oq objecte aussi que si nous rendons 
colonies, nous livrons ces hommes qui noi 
-ont aidés dans leur conquête, à la rage 
leurs implacables ennemis. Je laisserai la 
ponsc à faire é ces questions aux miniittres 
qui ont sacrifié tous les émigrés à notre ser- 
vice, pris dans presque toutes les places dont 
se sont emparés les Français, sans qu'ils puis- 
sent même obtenir la protection de la loi de I9 
guerre. Je conçoia que cette réponse soit diffi- 
cile à faire, et )e De m'étonne pas que, pour 
y parvenir, ils veuillent continuer la guerre, 
car, sans cela , non-seulement leur honneur 
compromis, mais aussi l'hooneur national, 
c'est le seul qui m'intéresse. 

Si, coauBe Iç désire l'honorable baroanvi 
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/€[ui*a proposé l'adresse , ella élait votée à Yiiti^* 
BÎmité, alors il ne serait plus possible pour 
nous, de faire la paix avec honneur. Si , au con- 
traire « il y a opposition , au moins cette por- 
tion d'individus sont acquittés d'avance de 
tout ce qui peut en résulter. 

Le discours de S. M., en nous parlant deii 
moyens qui seront employés de concert avec 
nos alliés, ne nous dit pas quels sont ces al- 
liés. Cependant, la Hollande traite en ce. mo- 
ment avec:la France, et le roi de Prusse, on 
•le. sait ^ n'a pas pu réussir à négocier la paix. 
Xe ministre nous a dit qu'il avait prévu ce|tte 
rcirconstance , et qu'il avait aussi prédit la 
chute de Robespierre. Je crois fort au talent 
^de l'honorable' membre pour les prédictions: 
pour moi , je ne prédis rien ; j'ai cherché seu- 
lement , par les argumens qui m'ont paru les 
.plus plausibles, à montrer que la conduite 
passée du roi de Prusse ne devait nous inspi- 
rer aucun degré de confiance pour entrer avec 
lui dans de nouveaux arrangemens, et il me 
sembla que Les évéoemens prouvent que je 
Bc me suis pas trompé. Le ministre Jui-méme 
De pourrait, pas aujourd'hui, nous promettre 
: auciine afsistaiice du roi de Prusse^ autre que 
celle de son contingent comnie électeur dans 
l'empire, d'après le traité de 1787. ; , 

Mài^ rEnijpereur £^ugmeAte]^de:^ucoup 
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Ba force mHîtatre, par te moyen ées sommet 
qn^fl a trouvé à emprunter arec notre crédit 
Pourquoi »vec nrotre crédit? Uniquement 
parce qu^il «en a pas Im-même. N'est-il donc 
^s de capitalistes dansr ses domaines ? Ceux 
d'Europe ne peuventnHs donc pas apercevoir 
les avantages dti placement satis que nou« le» 
leur montrions ^ous-mémes? Certes, ils Font 
\ti; mais ils n'ont pas voulu avancer, en rai- 
Son des craintes que leur inspire l'emprun- 
teur. Cet emprunt n'est donc autre chose 
qti'un subside sous un autre nom, et c'est 
tme ruse bien indigne de ministres, et sur- 
tout de souverains. 

Ainsi, observe* la position où nous sommes 
réduits. Le. seul aide que nous yjuissions fîspé^ 
reren ce moment est celui de l'Empereur, et 
de lui nous pouvons espérer, pour la somme 
énorme de 6,000,000 st. , le n^ême résultat que 
celui obtenu avec le roi de Prusse. 

L'Empereur, dit -on, a plus de foi. Ainsi 
disait-on du roi de Prusse. J'ai peu de con- 
fiance dans la foi des cabinets de souverains 
absolus: enfin, je demande à tous ceux qui 
ont servi sur le continent, dans la dernière 
campagne^, s'il y a le moindre espoir de faire 
coopérer des ti^upes anglaises avec celles d'Au- 
triche? Elles se haïssent plus encore qu'elles ne 
âëtèsient les Français^. et depuis Ja l>ataille*de 
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Tournay, où les Autrichiens se sont battus 
toute la journée sans cependant se battre réel- 
lement, et où Tennemi a été repoussé par un 
détachement de l'armée anglaise , leurs plaintes^ 
leurs jalousies, Ifeurs récriminations, sont de- 
venues des motifs irrécoriciliables. 

Mais on nous annonce que les finances de 
France sont épuisées, et que nous devons es^ 
sayer quelles sont celles qui dureront le plui 
long-temps. On nous a dit la même chose tous 
les ans, je crois donc inutile d'y répondre en- 
core aujourd'Hlii. 

On ajoute que la chute de Robespierre -à 
diminué le système de terreur, et par consé- 
quent rénergle qui en était la conséquence'. 
Mais on oubtie que cet événement est arrivé 
le ^7 juillet dernier, et que depuis ce tempft 
les succès des Français n'ont été qu'en crois- 
sant. Ainsi, dans tous les cas , on compte sut 
la modération qu'ils vont adopter, pour espé- 
rer qu'il y aura moins d'énergie et de res- 
sources ; et moi je prétends au contraire que 
la modération est le seul moyen véritable 
d'augmenter cette énergie. 

IVous n'avons plus même à espérer des in*» 
surrections intérieures; Lyon, Marseille, Tou- 
lon et même la Vendée, tout est pacifié. 

On nous dit que nos ressources ne sont pas 
ëncere entamées. - Non, il est vrai que le'dis^ 
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cours du Roi de cette année ne nous dit pa^a 
comme l'année dernière, que le fardeau i 
posé au peuple ne lui sera pas pénible. Mais, Wi 
le d(;mai)de à l'houorable chaneclicr de l'échi»! 
j]uier, ai la guerre contiuue , les tascs impo^prl 
sées en ce moment ne sont-elles pas la dixièm 
partie de celles qu'il faudra imposer plus tardn 
Les taxes sont particulii'ïrement senties par I| 
pauvre , et sa position doit être considérai 
particulièrement quand le motif de la gueri^ 
est si douteux, qu'on ne saurait détermina 
fi'il faut désirer que le but qu^'ou se propo8( 
doive être atteint. 

Les ministres paraissent connaître très-biffl 
tout ce qui se passe en France. Mais , par c 
qui arrive au-dehors, le départ d'une flotte du 
porl de Brest semble les intéresser peu, et 
nos hostilités semblent n'être dirigées que 
pour faire tomber tel ou Ici chef qui s'élève 
en France et rien au-delà. 

La dépréciation des assignats est, selon moi, 
,de peu d'importance. J'ai ét^ accoutumé à voir 
d'année en année le papier américain déprccie 
jusqu'à ce qu'il ne valût plus rien. Néanmoins 
je ne pense pas au sujet de la dépréciation des 
assignais comme l'honorable membre. Je con- 
viens que c'est la ruine du commerce; mais U 
n'en est pas ainsi pour l'agriculture et Tindiu- 
trie. Des Américains fort peu suspects poi 
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avoir de la partialité pour lei^ principes de là 
Frdnce , m oat assuré que jamais la France 
n avait été dans un état de culture comme àu« 
jourd'hui; que la classe la plus pauvre, mal-^ 
gré la mesure du tnaayimufnj avait en ce mo- 
ment une bien plus grande aisance que dans 
aucun temps, et surtout que dansatîcun pays, 
à commencer par Celui-ci. Je m'attends qu'oui 
me dira que les personnes de qui )e tiens cet 
informations, ne sont pas de bons juges, et 
qu'elles ont vu avec prévention. Je demande-^ 
rai de qui les ministres reçoivent leurs renseî-- 
gnemcns. Ceux qui s'abusent eux-mêmes ont 
intérêt à abuser les ministres dans l'espoir 
qu'ils mettent dans la guerre. Je m'autorise en 
disant cela de pamphlets publiés par des émi-^ 
grés français. 

Mais mon raisonnement ne repose pas sur 
la connaissance intérieure de la France, que 
je ne puis bien connaître, mais bien sur celle 
d'Angleterre que je connais. Je vois la conti*^ 
nuation d'une guerre qui doit augmenter notre 
dette et i\ps taxes, sans aucune compensation, 
et conséquemment le plus tôt que nous pour- 
rions en sortir sera le mieuxi 

Mais, dît-on, la paix ne sera pas bien assu- 
rée. JVous ne serons pas à même dé désarmer 
totalement, parce que lés Français ne pour- 
Toût pas rappeler leurs nombreuses armées. 
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iiont les soldats n auront plus ni hàbïtatlous 
fixes j ni métier, ni emploi. Ainsi les ministres 
disent : t Nous continuons la guerre parce que 
les Français ne peuvent pas desarmer. » 

Quels que soient lés effets de la paix en 
France , soit que l'ancien Gouvernement soit 
rétabli , ou qu'un meilleur soit adopté , il ne 
m'appartient pas d'envisager ces conséquences, 
et un membre du Parlement ne doit pas plus 
qu'un ministre de S. M. prendre cette idée 
spéculative pour règle de sa conduite. Je pense 
donc qu'en^ donnant mon vote pour l'amen- 
dement, on devrait supprimer les mots : ies 
événemens arrivés récemment en France j 
parce que nous ne devons pas traiter avec tels 
ou tels hommes, en raison de leur caractère 
privé, mais en raison du pouVoir qui leur est 
confié. 

Toutefois, Monsieur, qu'il me soit permis 
d'observer que pendant tout le cours de ce 
débat, il n'a été nullement question de la ma- 
nière dont nous avons conquis la Corse; ce- 
pendant elle.est digne de remarque^. Si cette 
possession était importante pour l'ennemi et 
pour nous, il eût fallu l'obtenir par conquête. 
Le Roi a été souverain dû nord de l'Amérique, 
il est aujourd'hui roi de Corse. Là il a été dé- 
possédé, ici il est élu. Ainsi le rejet comme 
l'élection n'est pas le résultat d'une théorie daiv 
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l^cirëusc, maïs d'une praltqtié af^pifouvée. Sii 
Gilbert Elliot a convoqué les assemblées, pri- 
maires cfe la Corse ; elles ont choisi des délé- 
gués , qui se sont trouvés confondus avec beau- 
coup d autres personnes, de manière à ce qu^à 
Tentendre les élections ont été pour ainsi dire lé 
suffrage u»iversel; et comnre S. M. na paâ 
iroutu refuser la protection que réclamaient 
de, loi quelques habitans contre le joug de la 
France, ses ministres ont déclaré qnjïs agisr^ 
saient par réciprocité , en conséquence du fa- 
meux décret de la Convention nationale^ offrant 
protection aux peuples qui voudraient se sous* 
traire au joug du Gouvernement sorts lequel 
ils vivent; décret, soit dit en passant, qui nou$ 
a été dénoncé il y a deux ans comme une des 
causes de notre participation à la guerre. 

Je ne dirai rien, toutefois, en ce moment, 
relativement à la convenance d avoir accepté 
la couronne de Corse sans le consentement du 
Parlement, et sans lavoir consulté; mais je 
doute fort que cela puisse s'expliquer honora* 
blement, et surtout que cette mesure puisse 
accélérer la paix. 

Ce que je voudrais, c'est que Thonorablt 

clumcelier de l'échiquier se rappelât que son 

^honneur et celui de la nation sont deux choses 

Jrès-distiacies, et que ce serait trop d'atteudpe 
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le moment où l'extrémité arrivera poui' diro4 1 
Potuit quœ plurima virtus , esse fuit. 

Quand je propose de traîler, je maintien^ti 
qiie cela est plus honorable que d'attendre qui 
nous y soyons forcéa par dca revers. Notre mal?' 
heureux pays n'a-l-it pas déjà essuyé assez de*' 
revers, et faut-il attendre que l'obstination dei 
ministres soit vaincue? Peut-être penseot-îls 
que, comme il serait déshonorant de rendre 
les colonies dont nous nous sommes cmparési- 
ilvaul mieux attendre que les Français les rer' 
prennent. J'ignore si telle est leur intention^^ 
mais ils en doDueut bieu le moyen au\ Fran-S^ 
çais. 

Enfin, s'il faut continuer la guerre, exami- 
nons quels ont été les succès des deux der- 
nières campagnes, et l'espoir que nous pouvons 
entretenir d'une nouvelle sous les auspices di 
ceux qui conduisent les opérations. 

Lord Chatham s'est retiré de l'amirauté, 
rempli de gloire, couvert de lauriers; si celte 
gloire, si ces lauriers, sont justement acquisi 
comment se retire-t-il dans un moment dl 
crise pareil, et comment peut -il priver sod! 
pays des moyens de le faire parliciper à cetté^ 
gloire? Mais cette gloire, ces lauriers, ne sont 
que des mots; il se retire eu coofcsaaat sog^ 
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ifiç^paçlté ot, sa u^ligaiice<, et 3/il était rasiez 
plu^ Ipng-teaips, des demandes , des pétitioDS. 
i auraient forcé à s'en aller (JAns les colonies: 
à^TpuIçn, de^ forcq$ ont été envoyées, toujours, 
dans une proportion Jn£ikîeur^ à ce qu il.fal**; 
lait pour conserver cette dernière place , pu 
trop tardives pour ne pas exposer les pre^ 
mières.. . 

Notre invasion, projçtée en -France depuis 
deux ans, n'a servi quà nous affaiblir, sans 
espoir de pouvoir la mettre à exécution. 

Si rhonorable membre qui a proposé la- 
mendement , ainsi que ses amis , pense qu en 
raison de ce qu'ils contribuent *à appuyer une 
demande de faire la paix , elle peut être faite 
sans un examen des causes de la guerre, je 
leur déclare que jamais je n'accepterai d'appui 
sous de telles conditions. Janiais je ne consen* 
tirai à ne pas rechercher les causes de la guerre 
et les moyens de prévenir à Ta venir de sem- 
blables calamités ; ôet examen est dû à la na- 
tion, et pour ne pas le provoquer, il faudrait 
que le bonheur d'obtenir la paix pût lui faire 
oublier les souffrances de la guerre. Cette 
guerre, comme celle d'Amer ique , est faite par 
le parti de la cour, qui hait jusqu'au nom de 
la liberté; elle est la conséquence d'une indif* 
férence barbare de la part des ministres pour 

T. XI, i24 
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lés souffrances du peuple. Je suis consolé de 
mes peines et de mes efforts en m'étant op- 
posé à la guerre, par l'idée que j'ai tenté 
tous les moyens possibles d'être utile à mon 
pays. Je vote pour Taïuendement. 

L'amendement est mis aux voix. 

Pour, 73. Contre, â4o. 

La Chambre le repousse. 
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5 Janvier. 



Motion de M. Shéridan pov/r rapporter le 
bill qui suspend l'acte «f'habeas corpus. 

• 

M. Fox développe la honte de Vir^titution du jury: 
il s'oppose aux atteintes que l'on voudrait lui 
porter. — H annonce que tout effort qui tendra 
à priver la nation de sa liberté , produira un 
effet contraire. — Il cite l'ancien gouvernement 
de France , où H existait assez de moyens de ré^ 
pression contre la licence^ et dont cependant rien 
n'apu arrêter la chute , parce que quand un gou* 
vemement marche contre la volonté nationale , 
il m,arche évidemment à sa ruine. 



BXPOSÉ. 



n. Shérîdau fait sa motion annoncée : 

M. .Wyndham se lève pour s'y opposer. Il accuse Je 
jury d'avoir montré son ignorance It son incapacité 
dans le dernier jugement qu'il a porté pour acquit- 
ter les personnes traduites devant la cour d'assises ^ 
pour fait de conspiration. Il affirnie.que le but réel 
de la société dont il est question, est de renverser la 
constitution , et dit que les nouveaux principes im- 
portés de France sont de nature à produire les 
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effets les plus dangereux, à moins qu^on ne les 
combatte par la plus stricte vigilance. 

M. Erskine discute la question de continuer la sus-* 
pension de Vhahecis corpus , et conclut en disant 
que la conspiration dont il est question est révoquée 
en doute par le résultat du procès dont on vient der 
parler. Il ajoute qu'on ne peut suspendre la liberté 
d^une nation toute entière sur le pur soupçon de 
quelques individus. 

tJn membre dit que les décisions du lury peuvent être 
contestées, et que leTarlement doit eh faire 1 examen, 
autrement il n'y aurait aucun frein à la corruption 
des jurés et des juges. 

M. Fox prend la parole et dit i 

■ V* ■ ■■■•■■ 

Si quelqu'un , étranger à nos discussions.^ 
avait entendu le discours du préopinant, il 
eut pensé, sans doute, que c'était un juge 
plaidant pour un nouveau procès, un orateur 
animé, cherchant à excitçr à la giierre par des 
déclamations sur l'état actuel de la France^ 
ou un admirateur de la constitution s'oppo- 
sant à quelques motions tendap ta changer, le . 
Gouvernement. Jamais il ne lui serait eptré 
dans l'idée qu^l'oijateur cherchait à prouver 
la nécessité de continuer . la suspension de 
Vhaheas éorpus. On n'a pas dit un seul mot 
de cet objet , qui est cependant le seul en quesi^ 
tion. Cependant il faut que les ministres prou- 
vent la nécessité de continuer cette suspension. 
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car sans cela elle doit cesser : il faut plus, il 
faut qu lis en prouvent Tut ilité. Or, brit-îïsdé- 



M ' Ik ' \t\ 'i\\. 



lUt qu ils en prouvent 
couvert une nouvelle cdaspirafion? ou ayant 
éctoué àahs Jeur première tentative , ont-ifs 
découvert quelques personnes qu'ils 'puissent 
encore accuser, et sur qui un second essai doive 
jêtre fait? 

On a demandé en quoi consiste la difrérencë 
de la situation de notre pays au moment ou 
on a voté la suspension de cef acte , et aujour- 
d'hui: elle consiste, cette diflTérerice, en ce que 
les ministres ont poursuivi quelques personnes 
qu'ils ont acc^sées de conspirer; que pour les 
unes ils ont échoué dans le résultat de leiirs 
poursuites , et que pour lés autres , ils n'ont 
pas donné qe suite à la pro'cëaùré. Oh leur 
demande, en cet instant, ce qu'ils espèrent 
obtenir de la continuation de cette suspension, 
puisque leur premier objet est évanoui. Di- 
ront-ils qu'ils se sont trompés d'individus et 
qu'ils espèrent trouver les véritables? Ils ne le 
peuvent pas ; car le verdict du jury de noik 
coupable fait que personne n'est plus accusé. 

Je crains bien que la suspension de lacté 
dihabeas corpus i4e soit une pure quesHon de 
législation; car ce que nous avons entendu 
prouve que le projet serait de rendre cette 
suspension perpétuelle. 

Vfaonorable préopînaht (Sèrj[eàat Adâîr) 
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BOUS a dit que le Parlement devait résister Aj 
la décision d'un jury. J'avouerai que i'éprouT*! 
quelque cliagrin d'avoir à m opposer Â son 1 
opintou, car je ne coannis personne pour cp^ïJ 
j'aie plus de respect en raison de ses principei 
constitutionnels; et cependant j'éprouve a 
de la satisfaction à discuter avec lui , parqf 
qu'il énonce son opinion franchement et de I] 
manière la plus loyale. Il me semble toutefo^H 
que son opinion, de mcnie que celle de mon 
honoraldc ami, M. Erskine, peuvent se réunir 
de manière à soutenir la motion. 

Le jury a acquitté M. Hardy , soit parcftj 
qu'il n'a pas trouvé qu'il y eût des prcuv^M 
sufËsantes d'une conspiration, soit parce qu'p 
n'a pas reconnu que M. Hardy (ut impliquifij 
dans cette conspiration. 

Comme M. Erskine, je pense que le jury l'a 
acquitté d'aprts le premier motif; car toutes 
les pièces en question sont signées Hardy; et 
si le jury avait trouvé dans les pièces la preuve 
d'une conspiration , il n'eût pas pu faire autre- 
ment que de trouver Hardy coupable : il est 
- donc plus naturel de penser qu'il n'j pas vu . 
de preuves de conspiration , qne de croire qu'il J 
ait pu omettre de voir le nom de Hardy aùu 
pièces. 

M. Adair, dans uu discours fait pour mon- 
trer la preuve de |a conspiration dans ce*' 
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«pièces , en :appelle à la Chambre de la décision 
du jury. Et quii me soit permis, Monsieur^» 
de montrer ici toute mon admiration pour le 
système des jurys. 

Un discours a été prononcé aussi , relative- 
ment à un autre jury, pour l'affaire de M. Thell- 
well, et ce discours, qui a été reçu avec desaj^ 
plaudissen^ens tels ..que nous semblions ire 
pediéiis in sentenHam^ a été réfuté par un 
froid et solennel non coupable. 

Telle eût été ma réponse si j'avais été juré, 
et telle serait toujours celle de personnes qui 
n'écoutent que leurs consciences , et non l'es- 
prit de parti; mais la partialité de l'honorable 
préopiaant est si grande, qu'il préfère croire 
que le jury n'a pas vu le nom de Hardy au bae 
des pièces du procès, que de renoncer à pen- 
ser que ces pièces renferment la preuve de la 
trahison. 

Relativement aux lois qui concernent la tra-- 

•hisoa, je ne dirai en ce moment qu'une seule 

-chose; c'est que je maintiens la doctrine de 

mon honorable ami M, Erskîne, et l'admirable 

maxime de lord Coke, c^ne judicandwnt est 

iegibus non exempiis. 

Je n'approuve pas la doctrine de M. Wyû^ 
dham, d'appliquer de vieilles lois à des cas 
nouveaux, et j'espère que nul jury, nul juge,^ 
nie ^'adoptera jamais* 



L'enquête d'ub grand jury était secrète, ta 
nature de ses fonctions détruisait en quelque 
rsorte l'autorité de ses décisions; elles n'emp^- 
chuieut pas, même devant la loi, l'actioD in- 
teiitéÈ contre un coupable, liien moins encore 
* contre l'acquittement d'un jury. Des témoin* 
couraient être entendus devant un grand ]htj, 
•qu'un poursuivant n'oserait jamais produit») 
devant un jury ordipaire, où ils doivent éti 
contrc-examiués, confrontés avec d'autres, ^ 
dont les Caractères doivent être scrutés. Un 
^and jury peut être trompé, non-seulement 
^ar rapport à l'apparence du crime d'un in- 
dividu, mais même par rapport à l'exiatenoe 
de l'accusation portée contre lui. tl n'est nul- 
lement nécessaire que le j ury ou le juge annonce 
que la preuve de la conspiration a manqué à 
l'instant fixé pour la clôture des poursuites; i\ 
peut regarder comme nécessaire d'avoir d'au-, 
très explications de la part du prisonnier, et 
conséquemment il doit l'entendre, et, parle 
-même motif, il ne pei;t refuser d'entcntlre Iq 
défense. 

Mais, en admettant même que la conspirais 
tiou fût prouvée, qu'en résulterait-il? que, 
dans ce cas. il y aurait une conspiration sans 
conspirateurs. Je conçois que cette éujgmc 
.puisse se supposer par les mêmes personnel 
qui nous ont parlé des succès de la dernièn 
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^éàmpagne; cepenidànt ici est-irbien positif que , 
dfAt-oâ ponrsniyi^é tous les hommes et toutes 
les femmes du royaume, si on ne les trouve 
«pas coçiplîces de la con^iration ,je dirai qu* elle 
n^est nuHement redoutable. 

On n a pas fait exactement cela , mais à pea 
près : ou a poursuivi des individus accusc^s 
ti'avoir conspiré ensemble et avec des per^ 
sonnes inconnues; on les a jugés , et le jury les 
a acquittés. Si on a pensé que ce jugement était 
fautif, pourquoi a-t-oh laissé continuer. Il eM 
certain que s'il y a une intention coupable, 
d'après la déci^iofa du jury, cela ne peut être 
que de personnes inconnues. 11 n'est pas pos^ 
«ible de traduire celles-là, et conséquemment 
pn a été forcé d abandonner les poursuites. 

Est-ce donc pour garantir contre dés cons^ 
pirations abstraites de cette nature, que Ton 
ne Saurait atteindre et que ron ne peut pas 
poursuivre, que la suspension de Yhaàeas 
corpuê est utile, et qu'il faut priver la nation 
de sa liberté ? 

Un honorable membre ( M. Wyndham ) a 
demandé comment quelqu\in pourrait se ré-r 
jouir de l'acquittement prononcé ainsi par le 
jury : je lui répondrai que je ne me rappelle 
pas avoir éprouvé jamais une sensation plus 
agféable. Je me réjouis de voir mon pays lavé 
4'uAe afScasatioQ seipbliibfe portée 4)ontre lui; 



C3,8) 

je me réjouis à l'idée que le peuple verra cla! 
rement quels sont ceux qui le trompent en lui 
faisant poursuivre une guerre de cette nature. 
Si nous déduisons toutes les conséquences 
que cejugcmenlpeutaYoir,noïis reconnaîtrons 
que de même qu'un jury doit absoudre quand 
il est dans le doute du crime, de même la 
Chambre, qui est en ce moment un jury as- 
semblé pour juger le palladium des libertés 
anglaises, doit imiter la conduite du jury or- 
dinaire, et ne pas décider sans avoir des preuves 
bien évidentes. 

Mais on nous dit que cette suspension d'/to- 
heas corpus est faite povrrempêcherque beau- 
coup d'autres personnes ne soient accusées 
injustement : il en était absolument de même 
-des !eltres-de-cachct en France; elles servaient 
à prévenir la nécessité de poursuivre des indi- 
vidus devant les tribunaux, mais elles duraient 
aussi bien sauvent pendant toute la vie d'un 
prisonnier. Non, nous ne pouvons vouloir nous 
habituer à l'idée d'emprisonnemens indéfinis; 
car c'est un des instrumens de la tyrannie daos^ 
tous les pays. il 

Dans une occasion remarquable, quand- ' 
lord Camden, homme si populaire, et à qui- la 
nation a tant d'obligations pour ses principes 
constitutionnels, a défendu une mesure du 
Gouvernement qui ïmposatt une tyrannie seu- 
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Ifiment de quarante jours, avec quelle indigna- 
tion la nation ne s'est-elle pas élevée contre 
cette mesure ? Même d'un homme semblable 
on. n'a pu endurer l'idée d'une tyrannie pa- 
reille, et maintenant on parle de suspendre 
nos libertés et de détruire toute espèce de ga- 
rantie contre un emprisoni^ement capricieux 
et d'un temps illiniité ! 

Pourquoi faut -il donc que l'existence dés 
ministres dépende des alarmes qu'ils savent 
créer? C'est en nous montrant le trône en dan- 
.ger qu'ils sont arrivés au ministère; c'est par 
de fausses alarmes quils's*y sont maintenus. 
Iicur conduite est un tissu d'alarmes; ils ne 
peuvent respirer sans enflammer les esprits 
sur des dangers imaginaires. Mon honorable 
9mi l'a bien dit, quand il a parlé des moyens 
qu'ilsont emjployés pour réunir la milice; quand 
ils ont convoqué soudainement le Parlement ; 
. quand ils ont fait marcher des régimens près 
de la capitale^ quand, enfin, ils ont cru néces- 
saire de fortifier la tour de Londres; tout cela, 
sous le prétexte des insurrections de 1792; et 
cependant, a-t-on pu jamais poursuivre au- 
cunes de ces insurrections prétendues? Non, 
parce qu'elles n'avaient d'existence que dan? 
l'imagination de ceux qui voulaient effrayer, et 
p'ont produit de craintes qi^'à ceux qu'on a pi^ 
effrayer, ,. . 
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Quand nous les accusons de Voiildir ntihcir 
la conslitution, ils répondent â 'cela éti tibiis 
accusant nous-mêmes deVotîlôîr là Vénviersër 
cette constitution. . ' 

I 

Quis tuierit gracchos de seditione quœt€$itfiê ? 

Quand les nïinistres nous répètent satfs 
cesse que nous devons toujours avoir -jM'ésént 
l'ekemple des Français, afiù de Aokts mettre en 
garde contre le silence du peuple anglais'; et 
quand ils veulent prévenir cette Hcein'ée en 
détruisant toutes nos libertéis, nous à vôn's cértcfs 
bien le droit de dire que rexémplé dû despo- 
tisme des autres pays doit nous ttiéttïrè en 
garde contre le pouvoir croissant de là cà)tt-» 
ronne. 

Ils nous demandent comment lé Vol ^d'An- 
gleterre peut être accusé dé vôHiloir deVétth» 
despote ? Je réponds : pair VaUièh inU ; par \e 
tiB entre les sociétés c<irrespondàùtéfc, par la 
suspension enfin de lacté A'hàheas'don^pùs. 

Sûrement -je regrette beaucoup ma divisibïi 
d'opinion avec certains de m'es collègues dobt 
)'estime tes qualités, et auxquels je suis atta- 
ché par des liens particuliers d'amitié. Je suis 
convaincu qu'ils croient comme niôi rester 
'dans la bonne voie, et 'eux comme nioi noUs 
croyons chacun à notre tnariîère servir notre 
pays. Tputefpis, je leur dirai quea cdai il!| 



(38. ) 

ont fait ua très-grand mal à l'opinion publique 
en Tinduisantà étal^lir sa confiance là où elle 
ne doit pas être. Ils ont affaibli les liens que 
des honinies ont entre eux, quelle que soit 
leur opinion, pour agir d'après un système 
^général politique. 

Toutes les fois qu'il a été question de sus- 
pfîndrp lacté d*hap6a$ . corpus ^ ce qui, de 
l'aveu dçs n^inistres eux-mêmes, ne peut être 
qu'une mesure provisoire; on a toujours 
prouvé qu'il y avait absolue nécessité; mais en 
ce moment, je le demande à ceux qui ont fait 
attention aux débats, comnaçnt cette nécessité 
a-t-ellç été prouvée? Tout ce qui a été fait 
démontre, au contraire, que l'accusation de 
trahison n'était pas fondée. Craignent-ils des 
séditions, des révoltes? La suspension ne leur 
donne pas plus de pouvoir qu'ils n'en avaient 
ayant, car elle ne s'étend qu'à la trahison. 
. Ou a lu plusieurs des pièces qui ont été 
déposées ici sur Iç bureau , et on a cherché à 
en conclure qu'il y avait preuves incontestables 
de trahison. Cependant, je signerais sur-le- 
champ la majeure partie de ces. pièces; celle 
principalement qui propose des •réunions gé- 
nérales pour prévenir certaines mesures in- 
cpnstiti^tionnelles, je ne la désavouerais pas. 
Les personnes avec lesquelles j'ai formé un 
ministère , et entre autres le marquis de Roc* 
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licence du pet^ple ; mais. à quoi ontrils.sersï » 
quau4,uA^fois Ifi prodigalité 4**Go;qivCTnçùafejttt^ 
a.eUjépuiçéi toutes Iça rfesspurees par lesquqi|^^- 
seules, lçs.g^uTerx^epi^.peuy.ent eçsjster? Les. 
ipiuistres rejeUçutfSurjlesautrc;)» Ja change d!ii\^. 
npyAtioiif taudis, qu'eu^l'rmémes^ à toutes lej». 

sgfsi^nçi, p;çqpQseBt 4^ >??H*^*^t*^fl^ wm^r^^^i 
pi^^.dçipgjerpu3^^rqHe. ci^^ .d9Ut ils.s efirp^ieut 
t^Ajv je veux. di|*ct.l(i réfqrme parlen^Utjp^^ 
Rf ^i^^a A tpJlçff^çAt Jes jfiu^ Jî^téi^Ûi; la F;raf^ . 

ictt ce mQHJtejutv qiip.J oja^co^wd^re p.^ura|uçi, 

Hdîre lemçittde litie^té dommeodieux-Ceux qui. 
ont adojptté 1^, i^tuyelle^ idées . ne. Yoi^nt en . 
Tr^jpce quç royalistes, etqpfi ri&pupiiç9ius,ei| 
Anglçt^fiç. JQiejui veujl^ qiiils. rpv^€tpt^ç]fa^jun 
jqur, à upjSpH&plus rftî^pnpaWç et j j^^f traj^ , 

etqu 'ils ^te^dei^t h» d^çm^ywnupmjmii^ . 
depréjugés. 

On met la question aux voix. 

. Pour, 4*- Contre, i,85. 

Elle est rejetée. 
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Box pou/t contirmer Ut suspwnêion de 

^^habeas corpus* 

]f > fox ten&uvetU ses efforts contre fasservissêmoM 
projeté de ia liberté ifndividuelU* ^— H montre 
iffue ia crainte que U fuétie en conçoit à fait 
prononcer aux jurés un ocfu^Utement qu*iis n'au^ 
raiûfit peut-être pas donné sans cela, — Il montré 
V avantagé du système du jury; et, prouvant 
qu^on-vtut insensiélement fa^néantir^ ii terminé 
en disant que ie jury et ia représentation nationàte 
sont ies deux hases fondaineMaieS de ia é&nsti^ 
tution. 

BX^OiSB. 

Vn bill ayant été pirédenté pour cohtinaer un acte qui 
autorise S. Mk à faire arrêter et poursuivre tout ià^ 
dividu soupçonné de conspirer contre sa personne et 
contre son Çouvernement ^ 

La seconde lecture en est proposée» 

Beaucoup d'orateurs s'opposent à ce bill qui , au con-* 
traire 5 est appuyé par M. Adam et M. Pitt. 

M. Fox dit à ce sujet : 

Je suis venu à la Chambre par curiosité, et 
pour enteodre cq qui pourrait être dit eu fa^ 
ï. XI. * a5 



Teur de ce bîll, car, malgré que dans les < 
bats précédons j'aie entendu beaucoup de rai4l 
sonneineiis faits à ce suiet, on a présenté si 1 
peu d'argunieng solides, que j'aî dû présumer 
qu'ils étaient réservés pour aujourd'hui. Ma 
curiosité a été en quelque sorte satisfaite. On 
a avancé des assertions non-seulement neuves,, 
mais aussi les plus extravagantes que peut-étn 
janiaïs Chambre du Parlement ait eutel^ 
dues. 

Le procureur-général nous a dit que l'objej! 
■ de ce biil n'était pas de donner le pouyoid 
id'arrêler et de poursuivre toute personne qui 
-pourrait être coupable de trahison , mais d'eiiL<J 
'prisonncr des individus attentant' à la sûretâS 
du trône, et de les empêcher par-lâ de coa-« 
sommer leur crime. Ceci est un principe ausAi^ 
peu en rapport avec les lois anglaises, que 
conforme à ce qui se passe dans un pays voi- 
sin, qui , depuis quelques années, paie si cher . 
:toutes les erreurs d'une monarchie absolue,^! 
11 n'a même pas de rapport avec le bill lïeM 
l'année dernière, car celui-ci donnerait le 
■droit de poursuivre les personnes soupçon- 
nées d'actes de trahison. Pour adopter une 
semblable mesure, il faudrait abandonner 
, tous les principes de politique de nos ancë- J 
Ires, en faveur de l'infernale police qui a 
cunstruit les bas^Iea et les donjons de ta 
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tyrannie. Cependant, Monsieur, osera-t-on me 
dire que des ministres ne peuvent pas se trom-* 
per aussi bienT ici que cela est arrivé dans déi^ 
pays où ils ont le pouvoir arbitraire d'empri- 
sonner? ' 

Jusqu'ici oh avait dit que nulle personne 
ne pouvait être arrêtée pour soupçon d'uiÉ 
crime pour lequel elle aurait déjà été acquit-^ 
tée; mais d'après leurs argumens, les mi-^ 
nistres doivent considérer les personnes déjà . 
acquittées pour soupçon de trahison/ coicnmi^ * 
plus capables que toute autre de commettref 
ées actes de trahison. Et quelle garantie au-^ 
rons-nous qu'il n arrive ici ce que noui^ 
avons TU arriver en France; ce qui nous st 
tant révolté; des hommes acquittés et em^ 
prisonnés comme suspects ? Ainsi , tandis 
que les ministres nous mettent en avant 
conime cause d alarme générale , lés noù-* 
veaux principes français, ils s'emptessènt de 
les imiter ! 

Ainsi , ce serait au mépris de nos lois , des 
actes et statuts d'Edouard m et de Charles li, 
que la liberté de nos concitoyens dépendrait 
du caprice d'un ministre! ' 

f outefoïs , je suis peu surpris d'entêndré 
calomnier nos lois, quand j'entends la même 
personne calomnier aussi ceux qui sont char* .. 
gés dé l'ûdïriltiîslralioTtï rfe ces^ loferElles^p^l*^ 
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leot des jurés avec des expressions rcs] 
fueuses, mais quel est leur argument? «IVoi 

■ ne poursuivrons aucune des personnes ïnHt 

■ pliquées dans les charges dirigées contrit, 

• celles qui ont été acquittées, mais si un id'^ 

• dividu récidive, alors nous le poursuivrons 

■ devant un autre jury. ■ De telle sorte qi 
)ury serait réduit d un jugement donné toi 
leiuent au hasard. 

Mais, Monsieur, je reviens à la questii 
.qui nous occupe. Les ministres de S. M. pro^. 
posent en 1796 de suspendre l'acte d'habei 
corpus, en raison d'une correspondance sé^ 
ditieuse avec la France, ayant eu lieu en 1 79^^. 
ils disent que, même dans ces sociétés sédi- 
tieuses, la majeure partie est trompée par lUk' 
petit nombre d'individus, qui, sous le pr6^' 
texte de réformes parlementaires, veulent bot^ 
leverser le Gouvernement, Qu'est-ce que cela; 
doit nous prouver? sinon que le peuple en 
général est attaché à la constitution, que per- 
sonne n'ose parler ouvertement contre, que 
jamais il n'y a eu moins d'individus indispo* 
ses contre la personne de S. M., depuis l'ai 
cessiou de la maison de Brunswick au trône, 
et qu'il n'est pas présuniable que cette di 
position puisse changer. 

Mais ne vaudrait-il pas mieus dire tout de 
suite adieu à l'ha^eaa corpus ? ne aerâit-il pas 
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mieux de déclarer que Tétat de TEurope est 
incompatible avec une monarchie limitée eti 
Angleterre? faut-il attendre que la société cor-- 
respondante se dissolve d'elle-même? Les mi-* 
nistres diront que ce n est qu*un prétexte s 
faut-il attendre la mort de ses membres? ils 
auront de^ successeurs ; car dans tous les ^u^ 
vernemens il y a des mécontens. Sans doute 
il est plus considérable, ce nombre, sous les 
gouvernemens arbitraires, quoique les mécon- 
tens soient alors moins actifs, et conséquem- 
ment moins apparens^ mais aussi, quand la 
crise arrive, on s apei:çoit^ trop tard, que lés 
plaintes, pour être portées dans le silence, n'eà 
sont pasr moins sérieuses. En 176^, 1769 et 1780^ 
il y a eu des émeutes que Tautorité des magis-* 
trats ne pouvait pas réprimer;* mais depuis la 
révolution française, source de toutes nos alac- 
mes , il n'y a pas un seul exemple de résîd^ 
tance à l'autorité civile , excepté , il est vrai ; 
quand le zèle exagéré des royalistes s est porté 
jusqu'à brûler les maisons des dissidens reli- 
gieux. ^ 
3c le demanderai hautement, comment est-it 
possible de dire, avec le sens de' l'humanité et 
de la justice que je suppose à tous les hommes, 
que les personnes^ acquittées dernièrement ont 
reçu le pardon de la nation? est-<:e donc un. 
pardoa que d'être enlevé- du^ sein de sa far^ 
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mille, delrc emprisonné pendant s>x niois, 
puis après cela rendu à la société, peut-être 
ayant perdu les moyens d'existence qu'ils 
avaient avant? Non, ils ont reçu justice dç 
Jeurs concitoyens; mais parler de merci, ce. 
serait ajouter une insulte à leur malheur. 
_ , Je sais qu'un aiipel est fait à lord Mansfield." 
,et sûrement personne n'est plus disposé qu»' 
^noi à regarder son jugement comme fait poui 
déterminer l'opinion d'autrui; hé bien, c'est d 
lui que je demanderai si le jury et la reprif 
^entation nationale , dans cette Chambra^ 
jie sont pas les deux bases fondamentales oÂ 
notre constitution? Sans doute la représenta-» 
tioii a besoin de quelques réformes; car, bi^ 
qu'il aoit vrai que ia Chambre peut reccvoic,' 
^elle qu'elle est. son impression du peuple, Ûf 
nous a été prouvé de la manière la plus tel 
rihle, dans la guerre d'Amérique, qu'elle 
reçoit cette impression que trop tard; et il est 
des circonstances, comme celle de cette guerw 
actuelle, la plus fatale de loutes les guerres, 
où la perte de temps peut entraîner la Cham-' 
bre, les Pairs, le Iloi et la nation tout' entière.' 
4ans une ruine commune. 

On met aux voix la seconde lecture du billji 
Pour, a5g. Contre, 53. 

. La proposition est adoptée. , 
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Manon de M. Grey pour faùre <6 pat» avec 

ia France^ 

• ■• 

Jf • Foos fié/Wto l'ameiutsmefil jvropoitf jnnt Jf « JPirt* 
— /( ceruttre le ^jf^me fice m tiiMiislre a nuM^* 
/isff^ eofUre taFranet. — Htaiss^entrtvoir ^ut te 
cabinet d^Jngteierrepcuiiirc aecusides ftremiàfes 
nttuses de ia répoluiion frofkçaise. — 71 engagé 

: Jf ; Pifi^ à rem o nem r 4 ^^it ejfttime evk nmon die» 
dreaniteaicee» et tetndne en lui rappeianl ia 4t^ 

, ctaration eoUtmett^ de iord CiUuham^ son père^ 
^uisjen plein Partement^ 9*étaU ierié fu^tlvo- 

' iait mieux mouHr miUe fins qnô.de eçf^senUr à 

: ^indépendance de 4^ Amétique,tanéSsqmeieprt^ 

' mieraitedeiavie pùÙUfue de JT. fiu a M de 

: êigner cçiie i^éépemkme^ 

SXPpSE. 

Vr Grey iMPèpoee de Aédaier ; 

c 4}ue la Chambra pense que le fauvenBUWmil •«*« 
. 9 tuel de France n'est pas un obstacle à ce qu*oi» 
> entame ayçc lui d^ négocia^ons de pajx* » 

Cette motion est combattue par Mk PUl» ({ui prc^^os^ 
ail cQntraire de déclarer ; 



• •• 
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• Que la Chambre recoanatt le besoin Ui^nt tt iaSi*^ 
ipfDsable de soutenir S. M- dans la poursuile j 

* qu'elle est di^cidée à faire de celi» §^ertc, comina j 

• 1c seul moyen de donner k l'Angleterre la sécurilé^ J 
»et d'arriver enfin à pouvoir entamer des négocia-, 
ttioits avec le gouvernement de France , ijiiel qu'ît ^ 

'■soit, pourvu qu'il puisse offrir la garantie de main* 

» tenir les relations amicales avec les autres pays. ^ j 
M- Wilbcrrorce demande qu'il soit inséré : 

« Que la forme du Gouveruenacnt de France ne dott>l 
»pas empêcher les négociations de paix, pourra J~ 
>qu Viles soient basées sur l'hoaaeiir, la sûreté > ^M 
»le3 iuléréts de la Grande-Bretagne. 

M. Fos prend la parole : 
■ Je me lève après avoir entendu Irs deus> | 
amemlemens , qui diffèrent peu l'un de l'aiilre^ 
pour annoncer que je préfère celui de mooi I 
honorable ami M. Crey; mais avant d'en don-* I 
ner mes motifs, qu'il me soit permis de re-^l 
marquer l'élonniint amendement proposé pas- 
l'honorable chancelier de l'échiquier. J'ai dîkl 
l'étonnant amendement, parce que. quand I^J 
. motion démon hononible ami a étéannoncéev-J 
U y a trois semaines, les motifs en étaient aussi | 
connus, même en ce temps-là^ que les exprès*! 
lions; mais il paraît qu'aujourd'hui il renonce 
à cette détermination , et préfère ne pis traiter 
ta question directement. 

U D0U8 aDooDce que dans sa cooscience ii. 
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ocoit que la majorité de la nation est potir la 
guerre ; et dépendant , malgré cette déclara- 
tion, il vient aujourd'hui proposer une sorte 
d amendement. Il repousse la proposition de 
mon ami, et c^endant il ne veut pas franche- 
ment et loyalement la. mettre de côté. Quelle 
peut être la véritable intention de Thonorable 
membre en faisant son amendement, smoiit 
de repousser la question primitive insidieuse** 
ment, et dé tromper la Chambre par une con- 
^ssion temporaire qui a l'apparence de quel- 
que chose, et qui n'est rien en effet? 

Mais, Monsieur, l'objet qui nous occupe est** 
destiné à une grande contradiction; car celui 
qui le propdse et celui qui 1 apjpuie diffèrent 
entré eux. Pouvons-nous donc nous étonner 
des moyens évasifs employés par rhonovâble! 
ministre? Sans doute nous reconnaissons tclaf- 
ses talens supérieurs; mais ses talens étant di'-'' 
rigés vers la rUse, l'adresse et lai duplicité, K 
nous force à reeonnatlrë qu'il n^est pas égal" k 
la situation délicate où il se trouve. Au lieu! 
d'attaquer le mal franchement, s'il existe» et 
de cTe mettM en garde- contre ta difficulté do 
momens semblables, il semblé ne s'occuper 
qu'à employer tous les moyens dacquérirquel-^ 
ques voix de plus pour le- soutenir; il va le» 
prendre parmi les ntenibres irrésolus , et croît 
nvoir al W8 ^remporté une victoire : eotamé si 
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cda pouvait empêcher la nature des choses^ 
comme si la vérité pouvait être remplacée par 
le mensonge; ou comme si, en assoupissant le* 
pétitions qui peuvent arriver au Parlement, ÏL 
pouvait espérer rcliter la nation de la position 
déplorable où elle se trouve ! , 

. Cette conduite, certes, n'est pas celle d'ui^ 
homme d'État; elle est aussi dangereuse pour 
' kii que pour nous tous; car si le mal général, 
ne peut que s'en accroître, l'iadignatioQ géné^ 
taie aussi l'enlourera de manière à ne pouvoir 
^lus en sortir. , 

' Toutefois je ne désapprouve pas entièrement 
yamendenienl que l'honorable membre a pré-< 
qenté. Il dit qu'il n'y a rien dansla forme dt* 
gouvernement de France qui s'oppose-aux né-» 
goctations , et je suis bien en cela de son avis^ 
4'ai souvent moi-même proposé des amende^ 
mens de cette nature, et certes j rtais loin d^ 
penser que \e parlais le langage des ministr&4 
4e S. M. Sans doute il nous dira que les mi- 
aistres ont toujours été mal compris, mal in- 
terprétés, que l'opposition s'est plue d les mouT 
^r ainsi, et je conçois bien qu'il .veuille dîrq 
cela. EncÛet, cette opposition a tant de nioyena 
à ses ordres, argent, places, rccouipenses, si-* 
«écures , journaux gagés, qu'il lui est facile 
<Je tromper le public au «ujet des ministres ^ 
Culte dérision finirait cependant par ètr^ 
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coupable. Le fait est que depiiis deux ani^ 
nous ne cessons de répéter que rien ne s'opr 
pose à des négociations dans la forme du gou- 
vernement de France. On nous â appelés des 
jacobins, d^s républicains, des ennemis d^ 
Roi et de notre pays ; désirant seulement ra^ 
baisser le gouvernement anglais , pour élever 
celui de France , désirant surtout introdùivc 
l'anarchie française en Angleterre, désirant 
enfin détruire notre constitution , et aujour-^ 
d'hui il se trouve, je ne sais comment, quW 
parlant ainsi , nous avons tenu le langage des 
ministres de S. M. 

Mais la cause dé ce phénomène ne serait-elle 
donc pas dans le discours du Roi, et rimpression 
qu'il a faite sur le public ne doit-elle, pas avoir 
porté Thonors^ble membre à changer de lanr- 
gagePU doit reconnaître le danger, de tout ce 
qu'il a fait dire à S. M* » en lui faisant annoncer 
sa détermination pi:ononcée de poursuivre la 
guerre jusqu'à extinction ,-et cela dans un mo- 
ment où tous les autres princes de l'Europjs 
ouvrent les yeux, reconnaissent leur erreur, 
et. manifestent le désir de faire la paix« 

Mais non , j'entends le raisonnement de l'ho^ 
norabic membre et âa proposition. La France 
a épuisé ses ressources , l'Angleterre doit s'en 
réjouir! savoir con^ien cette joie durera est 
une autre question. Leurs assignats, sqpt sanji 



valeur ; il y a beaucoup de royaliste» en Franra 
tous ces moyens oui été employés dans 
guerri- d'Amérique , et ce qui est nouveau ictl 
" c'esl d'entendre se vanter^ si je ne me trorapsT 
(car je n'ose en croice ce que j'ai entendu), 
que la révolulion frunçai^e n'a été faîte que 
par notre coopération. Cet argument est aussi , 
irréfléchi que singulier : l'honorable membrc^a 
ne suit pas sans doute jitsqu'ot\ il peutallerfn 
car il doit avoir la responsabilité du m^^l 
comme du bien qu'il peut avoir procuré ; et 
ainsi, par exemple, quand le duc deBruns-wicItj 
s'est approché à soixante lieues de Paris, dan 
ce cas ia révolution a été fatale à la monar- 
chie , car le t o août a eu lieu. Quand nous potM 
sédions Toulon, il y a eu des massacres alFreuf 
à Lyon et dans le midi de la France ; mais Û] 
est vrai qu'aussitôt après notre retraite, ih ont 
réparé tous leurs désastres. 

Après la bataille de Fleurus est arrivée 1 
chute de Robespierre, et à mesure que no»^ 
nous sommes retirés nous ot nos alliés du tep< 
ritoire des Français, ils se sont résinjs et oqj 
cherché à secouer le joug de la tyrannie. Rid 
assurément n,' était plus naturel; animédel'eni 
thousiasme de là liberté, ils ont mis de côlè^ 
toute autre eonsldéraliou quand ils ont été i 
attaqués , afin de oe pe Aer qu'à sauver lemf I 
îodépéiidaDce. 
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Les ministres se disculpent toutefois de lac- 
cusation d'avoir voulu faire la conquête de la 
France; jamais )e ne lai pensé; J ai dit qu'ils 
proposaient des mesures que le projet de con- 
quête de France pouvait seul rendre exécut^« 
blés et pardonnables. 

Mais, Monsieur, je pense que nous devons 
abandonner toute idée de récrimination. Le 
temps est vçnu où il faut reconnaître que dans 
les questions politiques, les nations doivent se 
soumettre à l'impérieuse nécessité; autrement 
ce serait obstination et non pas un 'honneur 
de persévérer dans une opinion qui est si 
contraire à leurs intérêts. Il se peut que des 
personnes ayant pensé dès le commencement 
que la guerre était utile , juste et nécessaire , 
soient aujourd'hui bien convaincues du con- 
traire, et sûrement il y a plus d'honneur à 
reconnaître son erreur qu'à maintenir contre 
sa conscience l'opinion qu'on a professée. ' 

Mais, dit -on , pourquoi serions -nous les 
premiers à négocier? Ce serait une humiliation 
de proposer de traiter parce que nous avonls 
eu des revers. A cela je réponds qu'^alors nous 
devons perdre l'espérance de traiter; car il 
n'est pas supposable que les Français nous de- 
vancent, connaissant la disposition de nos 
ministres, et les ayant entendu vingt fois an-> 
noncer que la paix était inadmissible, tant 
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que \e pouvoir resterait dans les maias de ceux 1 
qui le possèdent. Que des Anglais supposent'! 
«ju'on dit la même chose de nous, et qu'ils | 
songent à l'impression que cela femit sur eux. 
Si les Français avaient déclaré qu'ils ne trai- 
I toraient jamnis avec l'Angleterre, à moins"] 
' au'elle ne fît une réforme dans son gouverne- ' 
ment, n'aimeraicnt-ils pas mieux mourir plu- 
lot que de se soumettre à 'négocier à cette !" 
condition? C'est cependnnt la déclaration que 
nous avons faite à la France. Nous devrious 
donc avant tout revenir de notre arrogante 
tmpolitiqiiedéclaratîon. Jene doute nullement ' 
cpi'à ce prix Hcs négociations ne pussent être 
entamées de suite, ou s*il doit en être autr» 
taient, au moins nous combattrions à armes 
^atcs; nous leur enlèverions la cause de leuF- I 
enthousiasme , et de ce sentiment national qui 
I les a portés à des efforts sans exemple, qui 
ont étonné le monde entier. 

Au surplus, îe ne propose pas de désarmer' 
, Vin seul vaisseau, de licencier un seul régi-'* 
L 'ment. Non, au conlraire, ma proposition est '■ 

de redoubler de vigueur pour notre pays, 
' sûrement nous pouvons nous battre aveô 
I autant de chaleur oprès avoir fait la décla- 
' ration que notre intention n'est pas de ré-' 
duire tout un peuple à l'esclavage; et il mel 
I)<<rait tout r.ussi prouvé que nous "u'obtien-* 



(599) 

% * 

droDS pas ded conditions de paix moins avan*^ 
tageuses, pourne pas attendre que nous soyoné 
réduits à Textrémîté d^être forcés de traiter. 

Qu'il me soit permis de rappeler ici la guerre 
faite sous le roi Guillaume, et la prudence qu'il 
a mise à cacher son dessein de changer la formé 
du Gouvernement de France. . 

Si Ton dit que nous n'aurons aucune sorte 
de garantie pour faire la paix, et qu'en cons6- 
tjuence nous devons continuer la guerre, je 
répondrai que nous aurons celles que bons 
avons toujours eues. H n'en existe pas de po- 
sitives. Si la paix a lieu, les Français doivent 
désarmer; et si une fois il en arrive autant dans 
toute cette confédération diabolique, il sêtà 
bien difficile démettre une machine semblable 
de nouveau en mouvement. Si. nous avions 
apporté notre intervention à prévenir, cette 
confédération dans le temps, tout serait resté 
dans l'ordre ordinaire. La France, tout en étant 
un voisin plus puissant, n en eût pas été pour 
cela plus offensant envers nous : l'infortuné 
Louis xvr Serait encore sut le trône, et toutes 
les horreurs qui ont eu lieu' ne seraient pas 
arrivées. • , . - 

Il est mille fois déraisonnable de craindre 
Tinfluence des principes français ici. Notre 
constitution est la seule qut nous sôit conve- 
nable, et seà racines sont' devenues bien' plus 



fortes depuis la fatale expérience qu'a fuite 
France. 

Touterois. je rappellerai à l'honorable cbati- 
cclier de l'échiquier la sentence mémorable de 
60n vénérable père, que tout Anglais devait 
mourir plutôt que d'accorder t'iadépcndanca 
de l'Amérique; et que ie premier acte de 
\ie politique a été de signer celte même indé* 
pendance que son père avait si fortement m*- 
, frisée. La nécessité est un grand maître; il doit 
*'y soumettre comme un autre par rapport 4 
son système envers la France. 

Je termine en disant que je préfère la mo* 
lion de mon honorable ami telle qu'il l'a si 
lumineusement développée, à l'amendement 
de M. Wiiberforce, mais je me réserve de sou- 
tenir cet amendement si la Chambre trouva 
.convenable de l'adopter. 

La motion de M. Grey est mise aux voix : 
Pour, 86. Contre, 369.- 

Elle est rejetée. 

L'amendement de M. ^Vilberforce eat mis aux vo^-a 
et repoussé par aj^' contre go. 

La proposition de M. Pitt est adoptée. 

rllï DV ON2ltME VOIUME. 
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